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EXTRAIT DU RÈGLEMENT. 

Aat. 4 4. — Le Conseil désigne les oufrages à publier, et 
choisit les personnes les plus capables d'en préparer et d'en 
suivre la publication. 

Il nomme, pour chaque ouvrage à publier, un Commissaire 
responsable, chargé d'en surveiller l'exécution. 

Le nom de l'éditeur sera placé en tAte de chaque volume. 

Aucun volume ne pourra paraître sous le nom de la Société 
sans l'autorisation du Conseil, et s'il n'est accompagné d'une 
déclaration du Commissaire responsable, portant que le travail 
lui a paru mériter d'être publié. 



Le Commissaire responsable soussigné déclare que le iomel** 
du JouR?fiL DE Cl^mbut DE FiUQUEM BERGUB , préparé par 
MM. A. Tdbtet et Lacaille, lui a paru digne d'être publié par 

la SOCIM DE l'HiSTOUB de FlUNGE. 

Fait à Paris j le iO novembre 4903. 

Signé : Germai LEPÈVRE-PONTALIS. 

Certifié : 
Le Secrétaire de la Société de l'Histoire de France, 
A. DE BOISUSLB. 



JOURNAL 

DE 



CLÉMENT DE FAUQUEMBERGUE 
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Mercredi, xxvij* jour de janvier ccccxvi. 
Gedit jour, est venu en la Chambre monseigneur le 
Ghancellier^ pour eslire graphier, et, assemblées les 
ij Chambres, a esté esleu oudit office de graphier, 
après ce que ledit monseigneur le Chancellier m'a 
demandé se plus vouloie faire ledit office et que j'ay 
dit que non, maistre Clemens de Fauquenbergue, qui 
estoit conseiller du Roy nostre Sire en la Chambre 
des Enquestes, et a fait le serment accoustumé; et 
j'ay fait le serment de l'office de conseiller, auquel 
avoie esté esleu le premier jour de ce présent Parle- 
ment. Deo gratias, a quo principium et finis quique 
mihi fuit, est, et erit spes certa laborum^. 

1. Henri le Corgne^ dit de Marie, premier président du 
Parlement, avait été appelé au poste de chancelier le 5 août 
1413; il exerça ces fonctions jusqu^en 1418; emprisonné le 
6 juin dans la grosse tour du Palais, il fut, comme Ton sait, 
Tune des victimes lors du massacre des Armagnacs, le 12 juin, 
et fut inhumé dans Téglise Notre-Dame de Senlis. 

2. Ce paragraphe est de la main de Nicolas de Baye, greffier 
sortant, en exercice depuis 1400. Ce qui suit est de Clément 

I 1 
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Detque facilem cursum féliciter et annuat ceptis 
per me Glementem de Fauquembergue, in utroque 
jure licenciatum, illustrissimi principis Régis FraDco- 
rum prothonotarium et curie Parlamenti antedicti 
grapharium, qui, intermisso jusdicentis officio, juxta 
illud Yirgilii : 

Malui^ et mutas agitare inglorius artes^ 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 79. 

Gedit jour, monseigneur le Ghancellier est venu en 
la Court pour eslire graphier, et, les seigneurs du Con- 
seil de Parlement assemblez, a esté esleu maistre Clé- 
ment de Fauquembergue, conseillier du Roy nostre 
Sire en la Chambre des Enquestes, qui a fait le sere- 
ment accoustumé, et moy le serement de conseillier. 
Deo gratias a quo principium et finis, quique michi 
fuit, est, et erit spes certa laborum. 

Matinées, IX (X^»4791), fol. 181. 

Samedi, xxx* jour de janvier. 

Ce jour, fil monseigneur le Chancelier en ladicte 
Court de Parlement pour acomplir et parfaire le scru- 
tine encommencié sur l'élection de Tofiice et lieu que 
je souloye tenir en Parlement, ouquel fu esleu maistre 
Guillaume Cotin, licencié en droit canon et civil, et 
fist ce jour le serement acoustumé en ladicte Court. 

ConseU, XIV (X*» 1480), fol. 80. 

de Fauquembergue, son successeur (voir Journal de Nicolas 
de Bayey t. II, p. 278-279). 

1. Ce vers est tiré du livre XII de V Enéide ^ 397 (Maluit, et 
mutas agitare inglorius artes). 
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Mardi, ix* jour de février. 

Messire Jehan de Yilliers, seigneur de Tlsle Adam, 
fist en la Court le serement de l'office de maistre des 
Ëaues et Forests de Normandie, et ordonna la Court à 
lui estre baillée certaine instruction touchant le fait 
dudit office par le procureur du Roy. 

MaUnées, IX (X*»4791), fol. 184 v<». 

Lundi, XV* jour de février. 

Avant les plaidoieries, sur la requeste du procureur 
du Roy, afin de pourveoir au fait du demaine du Roy 
et aux entreprinses faictes ou à faire en diminucion 
d'icellui, appoinctié est par la Court, presens aucuns 
des gens des Comptes, que, le mercredi après les 
Brandons prouchain, seront en ladicte Court lesdis 
gens des Comptes et Trésoriers à Paris pour adviser 
provision et remède contre Talienacion et diminucion 
dudit donunaine. £t a ordonné la Court que, intérim, 
lesdis gens des Comptes et Trésoriers ne immuent ou 
innovent sur ce aucune chose, et n'entérinent cer- 
taines lettres impetrées par Pons de Langac^ de tenir 
quatre offices et avoir ij"" livres oultres les gaiges 
d'iceulz, ne autres lettres pareilles ou semblables. 
Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 81. 

Samedi, xxvij* jour de février. 

Furent au Conseil : messire H. de Marie, chancelier; 
roaistresR. Maugier et J. de Yaily, presidens ; Tevesque 

1. Pons II, seigneur de Langeac et de Brassac, fut sénéchal 
d'Auvergne de 1394 à 1417; il passait pour « Tun des plus 
vaillants et hardis écuyers du pays, voire du royaume. » 



4 JOURNAL [1417] 

de Paris, président de la Chambre des Comptes; 
maistre R. Le Maczon; 

Maistre Pierre de L'Esclat, m. N. Fraillon, m. Ar^ 
nault de Marie, maistres des Requestes de l'Ostel ; 

Maistre J. Garitel, m. P. de Oger, m. M. Canu, m. 
M. du Boc, m. J. de Yitry, m. G. Ponce, m. G. de 
Marie, m. J. de Longueil, m. G. Petitsaine, m. i. Rom- 
main, m. J. de la Marche, m. R. Rabay, m. P. Buf- 
fiere, m. Th. Tiessart, m. 0. Baillet, m. J. Luillier, m. J. 
Charton, m. G. de Sens, m. G. de Celsoy, m. G. de 
Beze, m. J. Mengin, m. K. Yaudetar ; 

Et de la Chambre des Comptes ceulz qui s'en- 
suivent : 

Maistre Miles Dangeul, m. de Linieres, m. J. de la 
Crois, m. de Laillier, m. G. Le Clerc; 

Ouquel Conseil seurvindrent les evesques d'Evreux 
et de Lisieux, maistre J. de Norry; 

Pour avoir advis et deliberacion sur certaines 
ordonnances autresfois faictes, pour yceulz advis avec 
les ordonnances dessusdictes touchans le fait de la 
justice et domaine du Roy, renvoyer à monseigneur 
le Dauphin. Conseil, XIV (X** 1480), fol. 82 v». 

Lundi, premier jour de mars. 
Ce mesme jour, après disner, furent assemblez en 
la Chambre de Parlement avec messeigneurs le Chan- 
celier, les presidens, Fevesque de Paris, les autres 
dessus nommez, pour visiter et advertir sur le fait 
desâictes ordonnances et poursuir ce qui estoit par 
eulz mis en deliberacion le xxvij* jour du moys de 
février derrain passé. 

Consea, XIV (X** 1480), fol. 82 v°. 
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Mardi, second jour de mars. 
Ge mesme jour, après disner, furent au Conseil, 
assemblez en la Chambre de Parlement, messeigneurs 
le Chancelier, les presidens, Tevesque de Paris et 
autres pluiseurs, sur le fait desdictes ordonnances, 
comme le jour précèdent. 

Mercredi, iîj* jour de mars. 
Furent assemblez au Conseil, en la Chambre de 
Parlement, messeigneurs le Chancelier, les presidens, 
l'evesque de Paris et autres pluiseurs, comme es 
jours precedens, sur le fait desdictes ordonnances. 

Jeudi, iiij* jour de mars. 
Après disner, fust assemblé le Conseil en la Chambre 
de Parlement, comme dessus. 

Vendredi, v* jour de mars. 
Et ce fait, mesdis seigneurs procédèrent, en oultre, 
sur le fait desdictes ordonnances, comme par avant es 
jours precedens, et depuis y survindrent monseigneur 
le Chancelier et maistre Arnault de Marie. 

ConseU, XIV (X«* 1480), fol. 83. 

Ce mesmes jour, furent au Conseil, en la Chambre 
de Parlement, après disner, pour entendre au fait 
desdictes ordonnances comme es jours precedens, 
monseigneur le Chancelier, maistre Jehan de Vaily, 
président, l'archevesque de Bourges, Tevesque de 
Paris, maistre P. de L'Esclat, m. Ârnault de Marie, 
maistres des Requestes de TOstel du Roy, m. R. Ra- 
bay, m. G. de Marie, m. J. Charton, m. G. Perrière, 
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m. H. Grimault, m. G. Petitsaine, m. G. Baillet, m. Ja. 
du Gard, m. J. Luillier, m. G. de Celsoy, m. P. Buf- 
fiere, m. G. de Beze, et, des seigneurs de la Chambre 
des Comptes, maistre de Lioieres, m. M. Dangeul, 
m. J. de la Croix, m. G. Le Clerc et le procureur du 
Roy: 

Et lors fu mis en deliberacion, à la requeste d'au- 
cuns, assavoir, se le Roy devoit recevoir Tesleu de 
Lyon, confermé en archevesque^, à faire le serement 
de feaulté. Et sur ce a esté délibéré et conclud que le 
Roy le puet bien recevoir à faire ledit serement, 
pourveu que les lettres seront portées en la Chambre 
des Comptes et ne seront exhibées jusques à ce que 
ledit archevesque face foy de sa confermacion en 

forme deue. 

Conseil, XIV (X«»1480), fol. 83 v«. 

Samedi, xx* jour de mars. 

La Court, oye la requeste du procureur du Roy, a 
enjoingt aux Trésoriers qu'ilz facent ouvrer sans inter- 
mission es reparacions du Palais et qu'ilz retiennent 
du premier argent du Roy pour ce faire, sur paine 
de prendre et arrester sur leurs biens l'argent qu'il 
convendra paier pour faire lesdictes reparacions. 

Ce mesme jour, la Court a dit que les procureurs et 
advocas du Roy seront comprins en l'octroy du Roy 
fait à ladicte Court de non paier taille. 

ConseU, XIV (X** 1480), fol. 85 v«. 

1. Amédée de Talaru, docteur en décret, chanoine de Lyon, 
se trouvait au concile de Constance lorsqu'il fut appelé, le 
9 décembre 1415, au siège archiépiscopal de Lyon, vacant par 
le décès de Philippe de Turey ; il fut consacré le 16 janvier 
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Mercredi, xxiiij* jour de mars. 
Ce mesmes jour, la Court, appeliez les gens des 
Comptes et Trésoriers du Roy à Paris, oye la requeste 
du procureur du Roy, a ordonné et ordonne que 
Jehan Dauviller, premier huissier de Parlement, dira 
et requerra de par ladicte Court, aux personnes qui 
s'ensuivent, qu*ilz prestent, apportent et délivrent sans 
delay, le plustost qu'ilz pourront, les sommes cy des- 
soubz déclarées, en la main du greffier dudit Parle- 
ment ; par lequel greffier seront mises et baillées les- 
dictes sonmies au change, sur le pont, à Paris, pour 
délivrer au paieur des euvres du Roy et emploier en 
certaines nécessaires reparacions à faire ou Palais à 
Paris. Et sera présent ledit Dauviller aux paiemens 
que fera ledit maistre des euvres aux ouvriers qui 
feront lesdictes reparacions; et seront faictes lettres et 
cedules de quittance et autrement, telles qu'il est 
accoustumé de faire en telz cas pour la seurté des- 
dites personnes qui presteront lesdictes sommes, qui 
s'ensuivent; c'est assavoir : Jehan Gautier, receveur 
gênerai des aides, deux cens 1. 1.; Denisot Le Breton, 
receveur des aides à Paris, deux cens 1. t.; le grene- 
tier de Paris, cent I. t.; François de Neelly, cinq 
cens 1. t.; l'argentier du Roy, cent 1. t.; Hemon 
Raguier, deux cens 1. t.; Macé Héron, deux cens 1. 1.; 
le maistre des garnisons du Roy, cent 1. t. Et, en 
outre, a ordonné ladicte Court, par la deliberacion et 
en la présence des dessusdis des Comptes et Tréso- 
riers, que lesdiz des Comptes et Trésoriers et autres 

suivant, mais n'obtint ses balles de confirmation que le 
f août 1417. 



8 JOURNAL [1417] 

qu'il appartendra feront bonnes lettres et seureté aus- 
dictes personnes pour recouvrer les sommes dessus- 
dictes, qui par eulz seront prestées et délivrées pour 
faire lesdictes reparacions. 

Item, et pour ce que, par la relacion desdis des 
Comptes et Trésoriers, estoit venu à la congnoissance 
de ladicte Court que le receveur de l'ordinaire de 
Paris devoit au paieur des euvres du Roy certaines 
sommes d'argent pour le fait des reparacions dudit 
Palais ; c'est assavoir : pour les termes finis à la Chan- 
deleur derrain passée, la somme de xij<' iij 1. v s. p., 
et avec ce devra audit paieur, pour le fait desdictes 
reparacions, au terme de l'Ascension prouchain venant, 
la somme de iiij® Ixvj 1. xiij s. iiij d. t.; ladicte Court a 
enjoingt audit receveur, en la présence de Jehan 
Richer, paieur desdictes euvres, qu'il apporte et 
délivre en la main dudit greffier lesdictes sommes de 
xif iij 1. V s. p. et de iiif Ixvj 1. xiij s. iiij d. t., pour 
bailler, délivrer et emploier en la manière pareille- 
ment comme les sommes cy dessus déclarées ^ 

Conseil, XIV (X** 1480), fol. 85 v<». 

Vendredi, ij* jour d'avril. 
Ce jour, la Court a rendu et délivré messire Jehan 
Aurie, dit Gervais, prestre, et Gerardin du Croquet, 
prisonniers, à Tevesque de Tournay pour leur faire 
raison et justice ; appelle avec lui l'inquisiteur sur le 
fait de la foy; et, en oultre, pour ce que lesdis pri- 

1. Tout ce paragraphe a été reproduit in extenso par 
M. E. BoutariCy Recherches archéologiques sur le Palais de 
Justice de Paris, Paris, 1862, p. 67, mais sous la date erronée 
du lundi 22 mars, tandis qu'il se réfère au mercredi 24 mars. 
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sonniers avoieDt déposé eD certaine informacion faicte 
par les prevosts et jurés de Toumay contre Gilles de 
Rassoncamp^ par laquelle informacion et deposi- 
cions lesdis prisonniers avoient dit aucunes choses 
mal sonans en la foy ; pour quoy lesdis prisonniers, 
par l'ordonnance de la Court, avoient esté amenez en 
la Conciergerie du Palais et interroguez, la Court a 
ordonné que lesdis prevosts et jurés de Tournay paie- 
ront les despens, frais et missions qui ont esté taxés 
pour avoir amené lesdis prisonniers devers la Court, 
et que, se le receveur de Tournay pour le Roy en a 
paie aucune chose, il le recouvrera sur lesdits prevosts 
et jurez. 

Ce jour, la Court, oye la relacion des commissaires, 
a eslargi parmi la ville de Paris, quousquôj etc., Pierre 
Deudin, prisonnier en la Conciergerie du Palais, à la 
requeste du procureur du Dauphin de Viennois, conte 
de Pontieu, sub pénis et submissianej et parmi ce qu'il 

1. Gilles de Rassoncamp, inculpé d'avoir affiché à Tournai 
des placards où il dénonçait de riches habitants comme ayant 
formé le projet de livrer la ville au duc de Bourgogne moyen- 
nant 150,000 francs d'or, avait été transféré des prisons des 
prévôts et jurés de Tournai à la Conciergerie, par ordre de la 
Cour; il fut élargi, le 23 mars, sous caution; le 16 juin sui- 
vant, le Parlement prorogea le terme fixé aux parties et 
décida que, pendant que le commissaire de la Cour envoyé à 
Tournai procéderait à son enquête, Gilles de Rassoncamp 
pourrait habiter cette ville, a aller et venir pour ses nécessités 
seul, sans armes, simplement et sans esclande » (Arch. nat.. 
Parlement criminel, X** 17). L'information n'aboutit point, car 
un arrêt du 13 juillet 1420 permit provisoirement à Gilles de 
Rassoncamp de continuer sa résidence à Tournai, à condition 
de s'y comporter honnêtement et pacifiquement (X^ 16, 
fol. 390 vo). 
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a promis bien et loyaument tenir prison parmi ladicte 
ville, à peine de G 1. d'amende à appliquer au Roy^. 

Conseil, XIV (X«* 1480), fol. 86 v*. 

Vendredi, xvj^jour d'avril m ccccxvn, après Pasques*. 

Item, ce mesme jour, par la Court, en la cause 
d'entre Bernard du Pont, d'une part, et messire Bech 
d'Estaignon, d'autre part, a esté appoincté que ladicte 
Court fera lettres adreçans aux seneschal de Beaucaire 
et juges du païs, ou à leurs lieuxtenans, afin qu'ilz baillent 
et délivrent de par ladicte Court, reaument et de fait, la 
garde de la ville et chastel de Pezenas^ à monseigneur 
Phelîppe de Levis, seigneur de Florensac, lequel 
ladicte Cour commect à la garde desdictes ville et 
diastel durant ledit procès, jusques à ce que autre- 
ment en soit ordonné par ladicte Court et sans pré- 
judice du droit desdictes parties. Et, en oultre, 
ordonne la Court que ledit du Pont escripra à ceulz 
qui ont la garde desdictes ville et chastel qu'ilz facent 
reaument et de fait ladicte délivrance audict de Flo- 
rensac. 

Conseil, XIV (X»* 1480), fol. 88 v^ 

1. A la marge se trouve cette mention : a Dictus Deudin 
elargatus fuit ubique quousque per dominos in Castelleto, die 
jovis sancta. » Diaprés le registre criminel (X>» 17), à la date 
du 8 avril, on voit que Deudin était poursuivi en raison de la 
pêcherie d*un étang. 

2. Pâques, en 1417, tombe le 11 avril. 

3. Pezénas avait été occupé en avril 1415 par des chefs de 
compagnies et embrassa le parti du Dauphin; cette ville reçut 
une nombreuse garnison d*Armagnacs qui, en 1418, fit des 
incursions aux environs de Béziers. Philippe de Lévis, seigneur 
de Florensac, attaché à la cause de Bernard d'Armagnac, 
avait pris part au siège de Bourbourg en Flandre en 1383. 
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Samedi, xvij* jour d'avril. 

Ce joar, ladicte Court, appeliez les conseillers de la 
Chambre des Enquestes et des Requestes du Palais, 
ont esleu et nommé maistres J. de Yaily, Ja. du Gard, 
P. de Oger et M. du Boc pour assembler et adviser 
entre eulz leurs advis sur certaines besoingnes tou- 
chant Testât et gouvernement de ce royaume, et 
yceulz advis rapporter par devers pour procéder sur 
ce, si comme ladicte Court regardera. 

ConseU, XIV (X** 1480), fol. 88 v«. 

Mercredi, xxj* jour d'avril. 

Ont esté les ij Chambres ensemble, et a fait maistre 
Bureau Boucher^, par avant conseillier du Roy céans, 
le serement acoustumé de maistre des Requestes de 
rOstel du Roy, par la résignation de maistre Pierre 
d'Orgemont*. 

Item, ce jour, ou lieu dudit maistre Bureau, a esté 

i. Bareaa Boucher avait été reçu conseiller aux Enquêtes le 
24 novembre 1414, sans élection, par suite de la résignation faite 
en sa faveur par Jacques Gelu ; cette même année, il épousa 
Gillette Raguier, dame d'Orsay, fille de Raymond Raguier, 
maître de la Chambre aux deniers, et suivit plus tard le 
Dauphin à Poitiers. 

2. Pierre II d'Orgemont, fils unique d'Amaury, seigneur de 
Chantilly, qui avait remplacé aux Requêtes de THÔtel Raoul 
Le Saige le 23 novembre 1414, ne fut pas tué à Azincourt, 
comme le disent par erreur le P. Anselme et M. L. Pannier; 
atteint d'une maladie grave en avril 1417, il donna sa démission 
et dut mourir peu après (voir Luce, la France pendant la guerre 
de Cent a/i5, t. II, p. 116). Nous trouvons un autre Pierre 
d'Orgemont en possession du gouvernement des finances en 
mars 1421 (cf. Journal £un bourgeois de Paris, p. 161, n. 2). 
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esleu publiquement maistre Jehan Raymon, et a fait le 
serement acoustumé. 

Item, sur la requeste de maistre Jehan du Bois, 
greffier criminel céans, afin que la C!ourt receust 
maistre Jehan des Portes, licencié in utroquCj filz de 
la femme dudit du Bois, et lequel est créé notaire par 
le Roy, sans gages, etc., audit office de greffier, que 
icellui du Bois lui resigneroit en la main du Roy ou 
cas qu'il plairoit à ladicte C!ourt, a esté dit et respondu 
que ledit des Portes rapporte des plaidoieries crimi- 
nelles et fréquente ledit office, et la C!ourt, veu ce 
qu'il saura faire, fera ce qu'il appartendra. 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 88 v«. 

Samedi, xxiiij* jour d'avril. 
Ce jour, monseigneur le Ghancellier est venu céans, 
et a eu agréable l'élection faite de maistre Jehan Ray- 
mon mercredi derrain passé ; à laquelle faire il n'avoit 
point esté appelle. Et la Court a commandé estre 
enregistré que ce soit sans préjudice dudit Ghancel- 
lier, qui doit estre principal aux élections des sei- 
gneurs de céans, selon les ordonnances royaulx. 
Conseil, XTV (X«* 1480), fol. 89. 

Vendredi, vij* jour de may. 
Ce jour, a esté esleu en la Chambre messire Pierre 
de Graçay^, dievalier, en seneschal de Berry, après 

1. Jean du Bois, cpii exerçait Toffice de greffier criminel 
depois le 12 novembre 1404, continua ses fonctions jusqu'à sa 
mort survenue au début de Tannée 1418; il fut remplacé le 
3 février par Jean Milet. 

2. Pierre de Graçav est cité en 1395 comme seigneur de 
Sauveterre {cf. La Thaumassière, Histoire du Btrry^ p. 647). 
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ce que le GhaDcellier a mandé par J. Milet que à 
ladicte electiou il ne vouloit estre, aliis impeditus. 

Samedi, viij^ jour de may. 

Ce jour, est venu en la Court maistre Guillaume Le 
Clerc, conseiller du Roy en la Chambre des Comptes, 
et lui oy, etc., ont esté commis visiteurs des mon- 
noyes à Tournay, par main souveraine, pendant cer- 
tain procès^ en cas d'appel entre prevostz et jurez de 
Tournay et le procureur du Roy, et jusques à ce que 
autrement en soit par la Court, parties oyes, ordené, 
Jaquot Coterel et le procureur du Roy à Tournay, et 
sans préjudice dudit procès. 

Item, sur la requeste de messire Jehan de Mont, 
chevalier, apportée par ledit Le Clerc, afin de pour- 
veoir au chastel de Briquebec, a esté dit que la Court 
n'empesche point que les nécessitez pour la garde 
dudit chastel et aussi les reparacions nécessaires 

1. Le procès en question était intenté à Pierre Menin, tail- 
leur des coins de la Monnaie de Tournai, à Jean et Martin 
Lamin, monnayeurs, et à Jacquemart Lansiel, ouvrier, au sujet 
d'une rixe dans laquelle un certain Hennequin Colebanne, 
qu'on disait a rioteux, noiseux et banni, » avait été mortellement 
blessé. Quoique les inculpés eussent obtenu du bailli de Tour- 
nai la permission d'aller ouvrer à la Monnaie avec armes 
défensives, l'un des prévôts de la ville les fit arrêter et dépouil- 
ler de leurs armures. L'affaire fut portée en appel au Parle- 
ment et plaidée au criminel les il et 16 février. Le 8 mars, les 
individus sous le coup des poursuites furent élargis en s'en- 
gageant à comparoir personnellement à première réquisition, 
sous peine de 1,000 livres; le 8 avril, nouvel élargissement 
jusqu'au 15 mai fut accordé à Pierre Menin, qui s'était fait 
délivrer des lettres de rémission, le procès ne se trouvant pas 
en état d'être expédié (Parlement criminel, X^ 17). 
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d'îcelluî soient prises sur toutes les revenues de la terre 
de Hambuye, Briquebec et autres estans en la main du 
Roy après la mort du s*^ de Hambuye derrainement 
trespassé, et a esté rendue ladicte requeste audit 
Le Clerc. 

Ck>nseU, XIV (X** 1480), fol. 90. 

Lundi, X* jour de may. 
Ce jour, maistre Guillaume Marescot, clerc des 
Requestes du Palais, a dit et declairé que, combien 
que feu Guillaume de Lespine, jadiz huissier de Par- 
lement, Tait nommé par son testament, soubzmis à la 
Courte son exécuteur avec autres, toutesvoies, il ne 
s'estoit entremis aucunement, ne a entencion de soy 
entremettre de Texecution d'icelui testament et v 

renonce. 

Matinées, IX (X«*4791), fol. 234. 

Samedi, xv* jour de may. 
Ce jour, est venu céans monseigneur le Chancelier, 
et, les ij Chambres assemblées, a exposé la nécessité 
d'avoir argent prompt pour pourveoir à résister aux 
adversaires d'Angleterre qui se mettent ou sont desjà 
mis sus pour grever ce royaume^, et à certains bannis 

1. Le testament de Guillaume de TÉpine, du 4 janvier 1417, 
n'existe plus qu'en copie dans le volume 1162 de la collection 
Moreau, fol. 147 r*. Le 11 janvier, l'exécution du testament fut 
soumise à la Cour par Robert Cochereau, procureur au Parle- 
ment, et Mahieu Courtois. Pierre Belle, huissier au Parlement, 
fut chargé de l'apposition des scellés au logis de l'Épine et 
de l'inventaire avec Jacques Philippe, notaire (Arch. nat., 
X**9807, foL21v<»). 

2. Des lettres, en date du 22 avril, avaient enjoint au prévôt 
de Paris de faire fortifier et approvisionner Paris et lui avaient 
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et autres gens de compaigne qui, soubz umbre du 
duc de Bourgongue, fout plusieurs maulx en cedit 
royaume ^ Et a requis que la Court feist aucune somme 
ou aide, en gênerai ou particulier, par prest ou autre- 
ment, au Roy ; sur quoy la Court a pris à délibérer 
à après disner. 

Et cedit jour, après disner, furent en la Chambre 
maistresR. Maugier, P. Le Fevre, presidens, 6. Ghante- 
prime, maistres P. d*Oger, G. de Marie, N. de Baye, 
J. de Longueil, G. Petitsaine, 0. Gencian, G. de Celsoy, 
Th. Thiessart, P. Buffiere, G. de Beze, Ja. du Gard, 
0. Baillet, G. de Seriz, J. Rommain, G. de Villiers, 
G. Perrière, G. de Gy, J. Vivien, G. Laillier, Ja. Bran- 
lart, J. Gencian, R, Houel, P. de Villiers, Ph. de 
Ruilly, G. Le Duc, maistres G. Aymery, E. des Portes, 
H. Le Coq, J. de Saint Rommain, H. de Moreuil, H. de 
Dicy, G. Gotin et J . Raymon. Et fut conclut que, sur les 
propos et requeste dudit Chancellier et sur certaines 
faultes qui sont ou gouvernement de cedit royaume, 

donné pouvoir de contraindre les gens de tous états, sans 
exception, à participer à cette dépense (Ordonnances des rois 
de France, t. X, p. 407). D'après la Chronique du religieux de 
Saint-Denis, t. VI, p. 85, les conseillers du Roi mirent Paris 
en état de défense, firent garder les passages de TOise et de la 
Seine, garnirent les remparts de bombardes chargées à mitraille 
et obligèrent les Parisiens à s'approvisionner de blé pour un an. 
1 . Juvénal des Ursins relate en ces termes les excès commis 
par les gens de guerre : « Et avoit gens sur les champs, qui 
faisoient tous les maux qu'on pourroit faire, comme pilleries, 
robberîes, meurtres et tirannies merveilleuses, violoient femmes 
et prenoient à force, entroient par force et autrement dans les 
egUses, les pilloient et deroboient, et en aucunes mettoient le 
feu, et en icelles faisoient ords et détestables péchez » (édit. 
Michaud et Poujoulat, 1" série, t. Il, p. 533). 
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lesdis maistres P. d'Oger, G. Petitsaine, 0. Bail- 
let, Ja. du Gard, Ja. Branlart, J. Vivien et G. Laillier 
feront une cedule d'avis qui sera leue en la Court et 
puis portée ou baillée au Grant Conseil du Roy\ 
Conseil, XIV (X«* 1480), fol. 91. 

Lundi, xxiiij* jour de may. 
Et D*a point ce jour esté plaidoyé, pour ce que par 
avant Favoit mandé ainsi estre fait monseigneur le 
Chancellier qui, et aussi le conte d'Ârmignac, connes- 
table de France, messire Tanneguy du Chastel, pre- 
vost de Paris, maistre Robert Le Maçon, chancellier de 
monseigneur le Daulphin, G. Cousinot, chancellier du 
duc d'Orléans, les evesques de Clermont et de Paris et 
de Chartres, messire G. Seignet, seneschal de Beaucaire, 
maistre P. de Lesclat et autres, maistres des Requestes 
de rOstel du Roy, maistre Miles Dangeul, maistres 
G. Le Clerc et autres de la Chambre des Comptes, 
maistre Raymon Raguier, Âlixandre Le Boursier et 
Jehan Coignet, generaulx commissaires sur le fait de 
toutes finances pour le Roy, Bureau de Dompmartin et 
autres trésoriers de France, vindrent en la Chambre du 
Parlement. Et s'assist illec ledit connestable au dessus 
dudict Chancellier et de tous, et ylec assemblez les sei- 
gneurs des trois Chambres, c'est assavoir : de Parle- 
ment, des Enquestes et des Requestes du Palais, et 
aussi les advocaz et procureur du Roy, après aucunes 
choses dictes par lesdis Chancellier et connestable afin 
d'adviser à avoir argent prest et prompt pour la 

1. Ce paragraphe est reproduit par M. Douët d'Arcq (Choix 
de pièces inédites relatives au règne de Charles Vf, t. I, 
p. 387). 
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nécessité du royaume, comme ilz disoient, et comme 
autresfoiz nagaires l'avoit dit et exposé ledit Ghaucel- 
lier à la Court, fut requis par lesdiz generaulx com- 
missaires, par la bouche dudit Raguier, qu'ilz feussent 
descharçez de leurs offices et veuz leurs estas des 
finances ; et oultre dit qu'il fault pour iiij ou v mois prou- 
chain venans de viij à ix cens mil frans, et il n*y a rien 
de finances qui ne soit ja emploie et mengié jusques 
au mois de juing prouchain ; et ont laissiez devers la 
Court certains quayers de papyer contenant les estaz, 
comme ils disoient. Et, en parlant sur les choses des- 
sus touchées, ont apporté maistre Raoul Anchier, 
lieutenant, et 6. Paris, clerc criminel dudit prevost 
de Paris, certaines lettres patentes envoyées de Rouen 
et trouvées atachées aux portes d'aucunes églises 
d'ilec, scellées du petit seel du duc de Bourgongne et 
signées de sa main^, comme l'en dist, contenans 

1. Le manifeste xiu dac de Bourgogne, envoyé aux bourgeois 
de Rouen, est du 25 avril; il se trouve en original dans le 
Trésor des chartes, J 963, n^ 7, et a été publié par extrait dans 
le Musée des Archives nationales, n® 435. D'après Monstrelet 
(édit. Douët d'Arcq, t. III, p. 174), ces lettres, « grandement 
à la charge des seigneurs du sang royal, qui, pour lors, avoient 
le gouveiiiement du royaume, » furent envoyées à plusieurs 
bonnes villes du royaume, notamment à toutes celles de Picar- 
die; elles furent déclarées séditieuses et scandaleuses par le 
Parlement dans sa séance du 21 juillet (voy. à cette date le 
Journal £un bourgeois de Paris, p. 76, n. 2). Les lettres closes 
à l'adresse des habitants de Rouen, du 18 mai 1417, cpii 
accompagnaient l'envoi du manifeste, les engageaient à en 
considérer la teneur « comme notoire vérité et sur ce se gou- 
verner vertueusement, avec prière de faire publier le mani- 
feste et le notifier à nobles et autres. » Ces lettres se trouvent 
au registre des Ordonnances (X*»8603, fol. 17 v«). 

I 2 



18 JOURNAL [1417] 

menasses de feu et de sang contre ceulx qui gou- 
vernent à présent par deçà et entour le Roy, qu'il 
appelle rapineurs, dissipeurs, tirans, traistres, empoi- 
sonneurs et murtriers, et leurs adherans. Et ont esté 
icelles lettres leues in dicta Cameraj palam omnibuSj 
et en retenu copie, et l'original rendu audit Ghan- 

ofillier ^ 

Conseil, XIV (X** 1480), fol. 92 v«. 

Mardi, xxv* jour de may. 

Ce fait, ont esté assemblées lesdictes iij Chambres, 
et ont esté ordenez et commis à veoir lesdis quayers 
avec le dessusdit maistre Guillaume Le Clerc, maistre 
R. Rabay, maistre 0. Baillet, maistre J. Vivien, 
et maistre G. Laillier, conseillers du Roy, lesquelx les 
visiteront, et noteront ubi fuerit notandum et rapport 
teront à la Court. 

Et, ce mesme jour, ont esté en la Chambre le Gon- 
neslable, le Chancellier, l'evesque de Paris, l'evesque 
de Clermont, le prevost de Paris, le chancellier du 
Daulphinet plusieurs autres du Grant Conseil; et s'est 
siz ledit Connestable au dessus de tous, ut aliàs; et 
ont requis estre leues certaines lettres hier baillées au 
procureur du Roy, pour veoir, par lesquelles le Roy 
a donné au Daulphin, son filz, les duchié de Berry et 
conté de Poictou^. Et, après plusieurs altercations, 

1. Ce paragraphe a été reproduit par Douët d'Arcq (Choix 
de pièces inédites relatives au règne de Charles VI y t. I, 
p. 388). 

2. Les lettres portant don des duché de Berry et comté de 
Poitou sont du 17 mai 1417; elles furent insérées au Livre 
Croisé (X^«8603, fol. 17). Le texte en est publié dans les 
Ordonnances des rois de France^ t. X, p. 409. 
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finablement ont esté leues lesdictes lettres, et publiées 
à la fenestre et enregistrées ou livre des Ordenances. 
Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 93. 

Mercredi, xxvj* jour de may. 

Furent assemblées les iij Chambres comme les 
ij jours precedens, et ont esté ordenez et commis maistre 
J. Ândry, maistre Girart Perrière, maistre P. Buffiere 
et Ja. du Gard pour ad viser avec les procureur et 
advocaz du Roy se on pourroit trouver aucun appai- 
sement avec le duc de Boui^ongne, et par quelle 
manière Ten y procederoit, et à veoir les responses, 
cedules et lettres touchans ceste matière, et rapporter 
à la Court. 

Et oultre a Ten longuement traictié quelle response 
on feroit à ce que Ten demandoit argent à prester 
par la Court, et n'a esté rien conclut sur ce par ladicte 
Court, en laquelle sont venus lesdis Connestable, 
Gbancellier, prevost de Paris et autres du Grant Con- 
seil ; et a dit ledit Connestable, séant comme dessus, 
que, au regart de la Court, l'en se porteroit si gra- 
cieusement d'avoir argent, qu'elle en seroit content. 

Et ce fait, a dit ledit Connestable qu'il faloit et fault 
avoir argent promptement par emprunt, et que la 
Court advisast comment l'en contraindroit toutes 
manières de gens à prester au Roy, etc. Et finable- 
ment a conclut la Court que, par manière de Court, 
ne bailleroit point de forme à faire lesdictes con- 
trainctes. Quere de hoc infra^ frima junii. 

Et depuis a advisé la Court qu'elle prestera ij'" frans. 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 93. 
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Vendredi, xxviij* jour de may. 

Et, en prononçant les arrestz, ont esté le Chancelier 
et plusieurs du Grant Conseil en la Tournelle crimi- 
nelle, quoy faire? NesdOj quia non fui. 

Et cedit jour, après disner, furent en la Chambre 
du Parlement plusieurs des seigneurs des iij Chambres, 
c'est assavoir : maistres R. Maugier, G. de Villiers, 
J. André, P. d'Oger, G. Ponce, G. Petitsaine, P. Buf- 
fiere, Ja. du Gard, 0. Baillet, 0. Gencian, G. de Seriz, 
J. Charton, G. de Gelsoy, Th. Thiessart, G. de Gy, 
J. Luillier, G. Laillier, Ja. Branlart, R. Houel, J. Gen- 
cian, G. de Beze, G. Perrière, Ph. de Ruilly, J. Ta- 
renne, H. Le Coq, G. Le Duc, G. des Portes, Ph. Le 
Bègue, G. Jayer, J. Rommain et J. de Saint Romain, 
sur adviser à Pappaisement du duc de Bourgongne, que 
Ten dit qui se met sus a tout puissance pour venir 
par deçà contre la voulenté du Roy ou de son Conseil 
ou de plusieurs d'icellui Conseil ; et est à savoir se la 
Court de la licence du Roy ou autrement lui escriroit 
afin d'obvier à la destruction et desolacion du royaume. 
Sur quoy n'a pas esté conclut, et à demain. 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 93 v«. 

Samedi, xxix® jour de may, vigilia festi Penthecostes. 

Ce jour, n'a point esté la Court ou Ghastellet juxta 
morem solitum^ mais ont esté céans veues aucunes 
requestes d'aucuns prisonniers ^ Et, ce fait, ont esté 

1. Le registre criminel, après avoir noté à la date du 29 mai 
la présence de nombreux conseillers, tant clercs que lais, réu- 
nis a pour aucunes besongnes touchant la Court, dont le 
registre est chargé au greffe civil, » mentionne Télargissement 
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les seigneurs des iij Chambres en grant nombre et 
aussi les advocaz et procureur du Roy assemblez; et 
a esté conclut estre faictes certaines lettres closes bien 
exhortatives au fait de paix, adreçans audit duc de 
Boui^ongne, afin qu'il voulsist envoyer par deçà ou en 
aucune bonne ville comme Noyon, Gompiegne, Sen- 
liz ou Meaulx aucuns de ses gens pour entendre audit 
fait et bien de paix et traictié; et desdictes lettres faire 
a esté chargiez maistre N. de Baye, conseiller céans 
et nagaires greffier ^ 

Conseil, XIV (X*M480), fol. 93 v\ 

Mardi, premier jour de juing, 
Assigné pour lire les lettres dont dessus est touché 
samedi derrain. . . et n'ont point esté leues publiquement 
lesdictes lettres neordené encore les (sic) estre envoyées, 
obstans certaines autres escriptes de par ledit duc de 
Bourgongne au Roy, par lesquelles il demande sauf 
conduit pour dix de ses gens envoyer par deçà, comme 
ont dit et relaté lesdis evesques^. Et, au surplus, a 
esté ordenée la cedule qui s'ensuit : 

c Sur la manière de contraindre toutes manières de 
gens à prester au Roy, attendue la nécessité du Roy et 
du royaume, qui est de présent exposée à la Court de 
par le Roy et son Conseil, la Court respond qu'elle baille 
ceste response par manière d'advis tant seulement en 

de plusieurs prisonniers de la Conciergerie, notamment de 
Colin Couve, prévôt d*Arcis, qui est renvoyé au bailli de 
Melun (Arch. nat., X*»17). 

1. Les extraits se rapportant aux 28 et 29 mai ont été repro- 
duits par D. Félibien (Histoire de la ville de Paris, Preuves, 
t. IV, p. 563). 

2. Ceux de Paris et de Chartres qui assistaient à la séance. 
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ceste manière : c II semble à la Court que l'en devroit 
premièrement estre bien informez des facultez et estftt 
de chascun de ceulx de qui l'en vouldra emprunter, 
et soient mandez par le Roy ou ses commis à ce, et 
exhortez bien et amiablement, en promettant bien 
rendre et bailler bonnes seurtez ; et, en cas de refus, 
soient contrains les officiers royaulx et autres qui ont 
gouverné les finances, et praticiens, soient clers ou laiz, 
par privacion de leurs offices et pratiques, et par 
prise, detencion, vendicion et expletacion de leurs 
biens, se mestiers est, les non officiers laiz par prise, 
vendue et expletacion de leurs biens, et les clers par 
prise de leurs temporelz, en leur mettant mulctes et 
peines, et menassant de mettre mangeurs en leurs 
maisons ou cas qu'ilz n'obeyront, non obstans oppo- 
sitions ou appellacions quelconques et mandemens ou 
défenses à ce contraires. » 

Et a esté baillée ycelle cedule signée à maistre 6. de 
Villiers pour bailler au Gonnestable qui ce demande. 
Et ont esté esleuz et commis à estre au fait des 
empruns avec aucuns de la Chambre des Comptes et 
autres ja députez à ce par le Roy, comme Ten disoit, 
maistre N. de Baye et maistre R. Houel. 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 93 v«. 

Jeudi, tiers jour de juing. 

Ce jour, avant les plaidoieries, ont esté mandez en 
la Chambre les advocas et procureurs seulement et 
exhortez par la Court de par le Roy de prester au Roy 
pour sa nécessité urgent qui est de présent, pour 
résister aux Ânglois et autres adversaires de ce 
royaume qui se mettent sus pour le grever. Et a esté 
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au fait desdiz empruns, avecques maistres N. de Baye 
et R. Houel, ja commis et esleuz à ce par ia Court, 
commis maistre Jehan Milet, notaire du Roy céans ^ 
Matinées, IX (X*»4791), fol. 242. 

Vendredi, iiij* jour de juing. 

Ce jour, a esté rendue à Gauvain Trente^ et Berthe- 
lemin Martin, marchans et bourgeois de Paris, une 
cedule signée de leurs mains, du xij* jour de janvier 
mil GGGGxmi, par laquelle iiz confessent avoir en 
garde et depost de par la Court ij"* iij^ escus en mon- 
noie, venant de Jehan Bermont, Bertran Navars, 
Pierre Bertholin et François de Monoaldo, de Mont- 
pellier, lesquelx les avoient mis devers ladicte Court 
pour le rachat de certaines rentes, esquelles ilz estoient 
tenuz envers messire Helye de Lestrange, evesque du 
Puy, et pour occa»on de quoy procès est pendant 

1. Ce paragraphe se trouve dans Douët d^Arcq (Choix de 
pièces inédites relatives au règne de Charles VI, t. I, p. 391). 

2. Gauvain Trente était un marchand lucquois établi à Paris; 
nous le voyons recevoir en gage du duc de Bourgogne, le 
31 août 1411, quantité de joyaux pour garantie d'un prêt de 
18,030 livres (cf. Chronique de Perceval de Cagny, éd. Henri 
Moranvillé, p. 59, n. 1}. Le 14 avril 1417, il avança aux con- 
nétable et chancelier de France, pour les besoins de TÉtat, 
4,000 livres, remboursables à la fin de juin, et reçut en nan- 
tissement plusieurs joyaux de prix, tels que le rubis balais 
d*Orange, le saphir de Melun (Arch. nat., J426, n^" 35^j. Il 
faisait d'ailleurs le commerce de pierreries ; d'après I'/zk^c/i- 
taire du duc de Berry, il lui vendît une émeraude montée 
du prix de 80 francs et il figure parmi les créanciers de ce 
prince. Gauvain Trente mourut avant le mois de juillet 1424; 
sa veuve et ses enfants obtinrent des lettres royaux auxquelles 
fit droit le Parlement (X^« 1480, fol. 303 v»). 
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céans entre lesdictes parties. Et a fait recevoir ladicte 
Court ladicte somme de ij'" ii]"" escus par maistre Jehan 
du Bois, greffier criminel d'icelle et payeur des gages 
de messeigneurs de ladicte Court, pour ycelle somme 
ou au moins la somme de ij"" frans prester au Roy 
pour ladicte Court, contraincte à ce de par ledit sei- 
gneur pour la nécessité urgent du royaume. Et est 
par ce demeurée ladicte Court chargée de ladicte 
somme de ij"' ii]"^ escus rendre ou faire rendre où et 
quant il appartendra. 

Cedit jour, a esté ordené estre fait ouverture en 
Fostel maistre Giles de Clamecy, conseiller du Roy 
céans, pour avoir certains procès qu'il a et qui ont 
esté longuement poursuiz et demandez. Et a ce com- 
mandé estre fait par un huissier, se mestiers est. 
Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 94. 

Samedi, ix* jour de juing. 
Ce jour, ont esté céans monseigneur le Chancelier 
et plusieurs maistres des Requestes et du Grant 
Conseil du Roy avec lui, et ont apporté certaines 
lettres royaulx par lesquelles est octroyé aux prevost 
des marchans et eschevins de Paris qu'ilz puissent 
vendre sur les rentes de la Ville mil 1. p. de rente à 
vie ou à héritage à rachat, pour tourner Taisent qui 
ystra de ce es reparacions, emparement et défense 
de ladicte Ville. Et à icelles lettres, dont est demouré 
autant au registre de la Court, a esté obtempéré, 
pourveu que au compte rendre aura aucuns des sei- 
gneurs de céans avec ceulx de la Chambre des 
Comptes ^ 

i. Ce paragraphe a été reproduit par Douét d*Arcq [Choix 
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Item, a baillé ledit Ghancellier certain ad vis du 
Grant Conseil pour avoir jBnances, ci ataché : 

Advis fait par les gens du Conseil du Roy pour trouver 
finance : 

Premièrement, de assoupper la revenue des greniers 
tant du droit du Roy comme du droit des marchans, et 
demander aux grenetiers qu'ilz envoyent devers les commis- 
saires la déclaration du sel qui est es diz greniers, tant 
celui qui est composé comme celui qui est à composer 
(l" fr.). 

Item, de mettre un x™* sur le clergié, et, pour avoir 
l'argent plus promptement, que le prélat d'un chascun dio- 
cèse, avec X ou xij tant abbez comme collèges ou autres 
personnes notables desdiz dyoceses, soyent contrains à 
prester l'argent dudit x™*, qui sera assiz en chascun dyo- 
cese, à recouvrer sur ledit x™* (l°* fr.). 

Item, que tous ceulx qui ont estez examps de paier les 
aides precedans l'aide mis sus ou mois de mars derrain 
passé, soient contrains à paier ledit aide mis sus ou mois 
de mars, et celui qui derrainement a esté mis sus (xx™ fr.). 

Item, d'aviser comment l'en pourra prandre sur les aides 
venans en la main du Roy, tant en restraingnant les des- 
pences des hostelz du Roy, de la Royne et monseigneur 
le Daulphin, comme autrement (iiij" mil fr.). 

Item, d'aviser comment les seigneurs facent chascun un 
certain nombre de gens d'armes pour le service du Roy, ou 
le paiement pour iiij mois, en lieu de la revenue qu'ilz 
prennent en leurs terres sur le fait des aides ordonnés 
(t- fr.). 

Item, de prandre un aide sur chascune queue de vin 

de pièces inédites relatives au règne de Charles VI y t. I, 
p. 390). 
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entrant es bonnes villes de ce royaume^ tel qu'il sera 
advisé (l" fr.). 

Item, de révoquer toutes exempeions octroyées puis 
X ans en ça. 

Item, d'aviser comment on pourra trouver finances sur 
le fait des monnoies (iij^ mil fr.). 

Item, des joyaulx et argent de la Royne {sic) (l™ fr.)*. 
Conseil, XIV (X»» 1480), fol. 94. 

Sanoiedîy xij* jour de juing. 

Ce jour, la Court s'est tenue pour content de la 
somme de v^ escus venant de Jehan Lefevre, dit 
Goustellier, prisonnier ou Ghastellet de Paris, par 
Tobligation de maistre Jaques de Bernay et Pierre 
Bourju, estant devers la Court, pour ladicte somme 
convertir es reparacions de ce Palais. 

Item, ce jour, depuis sont venus monseigneur le 
Chancelier, les evesques de Lisiex et de Paris, messire 
G. Le Bouteiller, chevalier, maistre N. Fraillon, m. G. 
Ghanteprime, m. Ârnault de Marie, m. Bureau Bou- 
cher, maistres des Requestes de TOstel, maistre Miles 
Dangeul, maistre en la Chambre des Comptes, maistre 
André Cotin, advocat, et maistre J. Âguenin, procu- 
reur du Roy, et a esté conseillé sur ce que maistre 
J. de Vitry, conseiller céans et maistre des Requestes 
de rOstel de monseigneur le Daulphin, et envoyé 
de par lui absent de Paris à tout lettres de créance, 
requeroit Tadvis de la Court et du Conseil sur 
ce que messire Sigismond, soy disant roy des 
Rommains et semper augustuSy avoit mandé ou 

1. Cette pièce est intercalée dans le registre sur un feuillet 
à part (fol. 95 du registre). 
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Daulphiné que tous ses feodaulx lui feisseut leurs 
devoirs à cause deTEmpire, dedens Penthecouste der- 
rain passée ^ Et finablement a esté respondu audit 
Vitry que Tadvis est de prendre delay, quantum pote- 
rit^ dudit Sigismond, et de lui offrir faire tout devoir 
raisonnable; et intérim et qu^m citius fieri poterit, soy 
informer à Grenople, et ailleurs ou Daulphiné, quelz 
devoirs peuvent estre deuz à cause dudit Daulphiné 
ou autrement à FEmpire et en faire après toute raison. 
Conseil, XIV (X»» 1480), fol. 96. 

Dimanche, xiij* jour de juing, Curia vacat. 
Ce jour, entre ix et x heures avant midi, vindrent 
environ viij hommes, y avoit iij chevaliers, eulx 
disans venir de par le Roy es prisons de la Concier- 
gerie du Palais, et rompirent le premier huis desdictes 
prisons et, invitis custodibuSy prindrent en la grosse tour 
messire Guy Turpin, chevalier, soy disant seigneur de 
Laval^, qui, par ordonnance de la Court, estoit pri- 

1. Voy. à ce sujet les lettres du dauphin Charles, données à 
Tours le 2 juin 1417, prescrivant aux gouverneur et gens du 
Conseil du Dauphiné de faire assembler les Etats du pays, afin 
de prendre de concert les mesures nécessaires pour résister 
aux entreprises du roi des Romains (Ordonnances des rois de 
France^ t. X, p. 414). 

2. Le registre criminel (X^ 17) ne dit mot de cette effrac- 
tion de la Conciergerie, suivie de Tenlèvement de Guy Turpin; 
on voit seulement à la date du 9 juin une opposition faite au 
nom de Jeanne de Laval et de Jacques de Bemay à la mise en 
liberté de Guy Turpin, prisonnier en la Conciergerie. Le jeudi 
8 juillet, messire Guy Turpin, Jean, seigneur de Coulanges, et 
nombre d'autres furent ajournés à comparoir en personne, 
sous peine de bannissement, par la bouche d'un huissier du 
Parlement, mais firent défaut. Cette citation était lancée à la 
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soDoier en ladicte tour, et remmenèrent de fait devers 
le Roy en Tostei delez Saint Pol à Paris ^ 

Matinées, IX (Xi«4791), fol. 248. 

Lundi, xiiij* jour de juing. 
Ce jour, n'a point esté plaidié, mais a Ten esté au 
Cionseil sur ledit fait dudit Turpin, et est le registre de 
ce au greffe criminel. 

Mardi, xv* jour de juing. 
Ce jour, la Court a obtempéré à unes lettres, par 
lesquelles le Roy ordonne que le sire de Préaux^, qui 

requête du procureur général du roi, de Jeanne de Laval- 
ChAtillon, ainsi que des bourgeois et habitants de la ville et 
des faubourgs de Laval. Le 24 juillet et le 30 août, nouvelle 
citation du même Turpin, qui continua à faire défaut. La vie 
aventureuse de ce personnage a été récemment Tobjet d*une 
curieuse étude (voy. la notice historique consacrée par Tabbé 
Ledru à Anne de Laval et Guy Turptuy 1888). Guy Turpin avait 
contracté un mariage clandestin avec Anne de Laval, veuve de 
Jean de Montfort, fille de Guy XII et de Jeanne de Laval-ChA- 
tillon, laquelle encourut le ressentiment de sa mère qui la mit en 
chartre privée. Guy Turpin, après cette union secrète, s*était 
réfugié à Paris, où il commandait, avec le titre de chevalier 
banneret, une compagnie d'hommes d'armes auprès de la per- 
sonne du Roi, sous les ordres de Tanguy du Châtel, prévôt 
de Paris. L'affaire du mariage clandestin de Guy Turpin et 
d'Anne de Laval fut portée devant le Parlement, qui, le 5 juin 
1417, prit des mesures de rigueur contre les varlets et servi- 
teurs de Guy Turpin et fit arrêter Guy Turpin lui-même. Par 
suite des mesures de proscription qui enveloppèrent le Parle- 
ment à la fin d'août, la cause des dames de Laval ne reçut 
aucune solution. 

1. Ce paragraphe a été reproduit par M. Douët d'Arcq (CAoû: 
de pièces inédites relatives au règne de Charles VI, t. I, 
p. 390). 

2. Pierre de Bourbon, seigneur de Préaux, commandait le 
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est à Rouen, reçoive le serement du sire de [La] Fayette ^ 
de l'office de bailli de Rouen, que le Roy, par autres 
lettres, lui a donné, et en descharge messire Raoul 
de Gaucourt^, pourveu que ledit de La Fayette fera 
ledit serement céans, quam cito il sera retourné par 
deçà. 

Mercredi, xvj* jour de juing, au Conseil. 
Ce jour, maistre Jehan de Gaucourt, frère et pro- 
cureur de messire Raoul de Gaucourt, s'est opposé à 
ce que aucun soit receu en bailli de Rouen sans Foir. 
Matinées, IX (X*»4791), fol. 248-249 v*, 250. 

Mercredi, xiiij* jour de juillet. 
Ce jour, le procureur et advocas du Roy furent en 
la Chambre de Parlement pour avoir Fadvis de la 
Court sur la manière de procéder et pourveoir ou 
regard de certaines lettres closes et patentes du duc 
de Boui^ongne, par lui envoyées en pluiseurs villes et 
dtés de ce royaume, desquelles lettres est faicte men- 

château de Rouen, lorsque les habitants se soulevèrent en 1416 
et opposa une rigoureuse résistance. Fait prisonnier à Melun par 
les Anglais, il fut conduit à la Bastille ; lorsqu'il recouvra sa 
liberté, il suivit le parti du Dauphin et périt par accident à La 
Rochelle le 11 octobre 1422. 

1. Gilbert Motier III, seigneur de Lafayette, nommé par le 
Dauphin bailli de Rouen le 13 juin 1417, fut chargé de défendre 
Caen et Falaise contre les Anglais. 

2. Raoul de Gaucourt avait été reçu bailli de Rouen le 
29 décembre 1415 (cf. Journal de Nicolas de Baye, t. II, p. 230- 
232). Lors de la sédition de Rouen, il fut tué dans son lit le 
24 juillet 1417; après la capitulation de cette place, le Dauphin 
accorda rémission pour sa mort (cf. Chronique de Percerai de 
Cagny, éd. Henri Moranvillé, p. 108, n. 1; Chronique du Reli" 
gieux de Saint'Denis, éd. Bellaguet, t. YI, p. 92-95). 
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cion en ce présent registre sur le xxiiij^ jour de may 
derrain passé. Et a dit la Court que ceste matière 
devoit premièrement estre traictée ou Grant Conseil 
du Roy, presens monseigneur le Daulphin et les autres 
du Grant Conseil, ausquelz appartenoit principalment 
du pourveoir sur ce. 

Jeudii XV* jour de juillet. 
Et furent commis de par la Court maistres Jehan 
Ândry, Ja. du Gard, 0. Baillet et 0. Gencian à aler 
devers monseigneur le Chancelier afin de pourveoir 
et remédier à pluiseurs inconveniens, entreprinses et 
désobéissances qui estoient ou fait de la justice de 
ceste Ville et de la Court de céans, à quoy les lieuxte- 
nans du prevost de Paris ne pevent bonnement pour- 
veoir, comme ilz, pour ce mandez, ont dit et rapporté 
en la Chambre de Parlement, le jour dessusdit. 
Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 98 v*. 

Venredi, xvj* jour de juillet 
Sur la requeste que le procureur du Roy entent à 
faire en la Court de céans. 

Le procureur du Roy dit que, environ vj sep- 
maines a, le duc de Bourgongne envoya à Rouen 
certaines lettres patentes, desqueles il recite le con- 
tenu, lesqueles on a dissimulé par aucun temps, pour 
ce que on ne savoit point qu'il eust entencion d'en 
envoier en autres villes, mais depuis il en a envoyé 
pluseurs autres ailleurs es villes et citez de ce royaume ^ , 

1. Notamment aux habitants d'Amiens, d'Auxerre, de Châlons, 
de Troyes, de Reims, ainsi qu'aux villes closes de la province 
de Reims, partout ces lettres furent favorablement accueillies 
(cf. Chronique du Religieux de Saint-Denis, t. VI, p. 79). 
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par le moien desqueles ii a depuis tourné en désobéis- 
sance aucunes villes, citez et subgez de ce royaume ; 
pourquoy le procureur du Roy, par l'ordonnance et 
mandement du Roy et des gens de son Grant Conseil, 
entend à faire les requestes et conclusions qui s'en- 
suivent pour occasion desdictes lettres : 

Pour lesqueles debatre et impugner, présuppose le 
procureur du Roy que un des souverains biens est 
obéissance et au contraire désobéissance à son prince 
et souverain seigneur est très grant mal. Présuppose 
oultre que de raison escripte un libelle diffamatoire ne 
doit point estre dissimulé, mais doit estre dessiré et 
rompu, et le puet et doit ainsi faire un chascun. Item, 
présuppose que soli principi licet bellum indicere^ de 
raison escripte, et débet bellum esse necessitatis et non 
voluntatis. Présuppose en oultre que on ne doit point 
donner occasion aux officiers et subgez de son prince 
de faire sedicion ou commocion, et que un chascun 
juge doit obvier que choses sedicieuses et scandaleuses 
ne soient faictes. Ces choses présupposées, dit le pro- 
cureur du Roy que lesdictes lettres contiennent iij ou 
iiij poins. Primo, le duc de Bourgongne attrait et vuelt 
attraire à lui favorisier le peuple de ce royaume, en 
donnant occasion au peuple et subgez de ce royaume 
à faire désobéissance au Roy nostre souverain sei- 
gneur, qui est le plus grant mal que un vassal et sub- 
giet puist faire à son seigneur, et, mesme de présent, 
ceste chose est trop périlleuse, veu Testât de ce 
royaume, et que les annemis sont prestz de des- 
cendre en ce royaume. Et, en oultre, en tant qu'il dit 
en ses lettres que, quant il vint, le royaume estoit 
mal gouverné par gens de petit estât, chascun scet 



32 JOURNAL [1417J 

qu'il en estoit et n'en est besoing d'en parler. Et, 
en tant que lesdictes lettres font mention des tailles, 
chascun scet que, en temps de guerre, en cas de néces- 
sité, il est loisible de faire tailles et empruns, et scet 
on bien notoirement que le duc de Bourgongne, lui 
estant à Paris, a fait faire et cueillir pluseurs tailles et 
empruns, et a convenu depuis et convient lever tailles 
pour résister aux anciens ennemis de ce royaume et 
aus gens de compaigne qui s'advoent dudit duc de 
Boui^ongne. Et, en tant qu'il dit en ses lettres que 
on a rompu les traictiez, etc., il est vray que il y a eu 
aucuns traictiez, mais il les a rompus, et, contre la 
teneur d'iceubc traictiez, est venu à grant puissance à 
Laigny * et ailleurs, et autrement est venu contre yceulx 
traictiez. En oultre, lesdictes lettres contiennent libelle 
diffamatoire et en especial en tant qu'elles font mencion 
de l'empoisonnement de feu monseigneur de Guyenne et 
de feu monseigneur le Daulphin, et sont choses controu- 
vées et diffamatoires. Et est vray que lesdiz seigneurs, 
après leur mort, furent ouvers en présence de medi- 
cins et autres, et n'y avoit quelque signe d'empoison- 
nement, et ainsi a il esté rapporté devers la Court. En 
oultre, lesdictes lettres donnent occasion aux subgez du 

1. Jean-sans-Peur séjourna avec son armée à Lagny du 
10 décembre 1415 au 27 janvier 1416. D*après les Mémoires 
de Pierre de Fenin^ éd. de M"* Dupont, p. 70, « le duc 
Jehan de Bourgoingne assembla grant compagnie de ses gens 
et s*en ala vers Paris, et s'en ala logier à Lagny sur Marne, 
où il fut grant temps. Et tant y fut que ceulx de Paris, qui 
gouvemoient le roy Charles et le Dauphin, Tappeloient Jehan 
de Lagny. » Ce sobriquet eut le don d'indisposer fortement 
Jean-sans-Peur, comme on le voit par le Religieux de Saint 
Denis, t. V, p. 593. 
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Roy de faire guerre et rébellion, et vuelt par ce sub- 
traire au Roy l'aide de ses subgez, et tend alBn que 
chascun voit à lui et veult à lui attraire les subgez du 
Roy. Et, en oultre, il menace de feu et de sang tous 
ceulx qui ne lui aideront ou dissimuleront, qui est 
chose dampnable, inique et détestable. Et sont les- 
dictes lettres mauvaises, sedicieuses et scandaleuses. Si 
requiert le procureur du Roy que teles soient dictes 
et déclarées, selon la teneur dudit mandement et lettres 
royaulx, et comme teles rompues, arses et déchirées 
en ceste Court et ailleurs, en toutes les bonnes villes 
où elles ont esté apportées, ou soient autrement 
dampnées. 

Âppoincté que la Court verra lesdictes lettres et 
ce que le procureur du Roy vouldra mettre devers la 
Court, et considérera les raisons et fera droit. 

Matinées, IX (X*»4791), fol. 275. 

Mecredi, xxj^ jour de juillet. 

Â coDseillier Farrest sur certaine requeste et con- 
clusions faictes en la Court par le procureur du Roy, 
le xvj* jour de ce moys, à cause et pour occasion de 
certaines lettres envoyées par le duc de Boui^ongne 
en pluiseurs villes et cités de ce royaume. 

Il sera dit que la Court déclare que lesdictes lettres 
sont mauvaises, séditieuses et scandaleuses et offen- 
sives contre la magesté royal, et ordonne ladicte Court 
que lesdictes lettres, comme telles que dit est, seront 
deschirées en la Court de céans, et avec ce seront 
deschirées, rompues et arses publiquement en la ville 
de Paris et es autres villes, cités et lieux de ce 
royaume où elles ont esté envoyées, et esdictes villes 
I 3 
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et lieux et par tous les balliages, senescbaucies, pre- 
vostez et jugeries royaux de ce royaume, sera fait 
commaDdement et publié à son de trompe que qui- 
conques aura la copie ou double d'icelles lettres, il 
l'apporte ou envoie tantost et sans delay après ladicte 
publication, sur peine de cent marcs d'ai^ent, et de 
quanques il se puet mesfaire envers le Roy et sadicte 
Court, par devers les juges et justices des lieux pour 
les envoier devers ladicte Ciourt et en faire ce qu*il 
appartendra. Et, sur la peine dessusdicte, la Court 
deffend que nul ne reçoive ou recelé désormais lettres 
pareilles. Et a ordonné la Court que ce soit prononr 
cié es premiers arrests qui seront prononcez ^ 

Conseil, XIV (X^^ 1480), foi. 99. 

Jeudi, v' jour d'aoust. 

Furent présentées et apportées de par le Roy à la 
Court certaines lettres royaulx ou ordonnances adre- 
çans au Gonnestable, Chancelier, à ladicte Court et à 
tous justiciers et oflSciers, données le iiij* jour de ce 
mois, contenans ycelles lettres la forme et teneur du 
serement sur la fidélité et loyaulté que le Roy vouloit 
et avoit ordonné estre fait et renouvelle par sesdis 
justiciers, officiers et subgez, lesquelles lettres sont 
enregistrées en ladicte Court ou livre des Ordonnances'. 
Lesquelles lettres furent leues en la Chambre de Par- 

1. Le texte de cet arrêt a été publié par D. Félibien (Histoire 
de la pille de Paris, preuves, t. IV, p. 563). 

2. Cette déclaration contre le duc de Bourgo^e pour l'obéis- 
sance due au Roi et au Dauphin se trouve en effet au Livre 
Croisé (Arch. nat., X<»8603, fol. 20), mais elle n'a pas été 
insérée dans les Ordonnances des rois de France. 
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lement en la présence des presidens et conseillers 
diidit Parlement, tant de la Chambre de Parlement, 
des Enquestes comme des Requestes du Palais, et 
aossi en la présence des notaires, des huissiers, advo- 
cas et procureurs de ladicte Court de Parlement, les- 
quelz, après la lecture desdictes lettres et ordonnances, 
firent ledit serement selon la teneur desdictes lettres, 
tant presidens comme autres. C'est assavoir : maistres 
Robert Maugier, P. Le Fevre et J. de Vailly, presi- 
dens; maistres Guillaume de Saulz, J. Garitel, P. de 
Oger, J. de Vitry, G. Ponce, M. Canu, J. Mengin, 
K. Vaudetar, R. Rabay, M. du Boc, J. Mauloé, J. Char- 
ton, 6. de Marie, N. de Baye, J. de Longueil, G. Petit- 
Saine, B. Quentin, G. de Celsoy, P. Buffiere, Ph. du 
Puy, T. Tiessard, G. de Seris, 0. Gencian, 0. Bail- 
let, J. Luiller, G. de Besze, J. Rommain. Et de la 
Chambre des Enquestes : maistres 6. de Yilliers, Âd. 
de Baudrisboc, presidens; J. de Nanterre, G. de Gy, 
E. Jofifron, J. Tarenne, N. Potin, G. Guerin, Ph. de 
Rully, Ja. Branlard, G. Perrière, P. Jouan, T. de 
Vitry, P. de Villiers, B. Hamelin, H. deDicy, G. Cotin, 
G. Laillier, J. Vivian, Q. Massue, R. Piedefer, J. Gen- 
cian, Et. des Portes, Âd. de Cambray, R. Hoel, G. Le 
Duc, 6. Emery, J. de Saint Rommain, J. Raymon. 
Et de la Chambre des Requestes du Palais : maistres 
J. de Quatremares, président, J. Porchier, Philippe 
Le Bègue, P. Le Jay, G. Jayer. Les greffiers et notaires 
dudit Parlement : maistres Clément de Fauquembergue, 
J. du Bois, N. de Lespoisse, J. Milet, Ja. Philippe, 
J. Hue, J. de Caours et maistre J. Marescot, clerc 
desdictes Requestes. Les huissiers dudit Parlement, 
c'est assavoir : J. Dauvillier, Âl. Cachemarée, G. de 
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Buymonty R. de Garges, Eng. de la Porte, D. des 
Guez, Col. du Ru, Ja. de Gremery. Les advocas dudit 
Parlement, c'est assavoir : maistres Jehan Âguenin, 
procureur gênerai du Roy, Â. Gotin et G. Le Tur, 
advocas du Roy, et les autres advocas, c'est assavoir : 
maistres G. Intrant, J. de Rames, Ju. Le Fevre, 
G. Claustre, P. de Harigny, N. de Savigny, J. Dole, 
H. Dionis, P. Lagode, Ja. d'Âtigny, J. Luillier, N. Raou- 
lin, D. du Molin, J. Ghanteprime, J. de Paris, J. Ra- 
bateau, P. de Moustier, 0. Clepier, J. Jouvenel, 6. Ra- 
bassier, P. Le Choat, J. Fagot, Sy. de Plumetot, 
G. Rose, G. de Yauvert, J. Filleul, P. de Yezines, 
J. Julian, R. Bourgois, J. d'Âcy, G. Le Coq, Ph. des 
Cortilz, Ph. Âcart, P. Paulmier, Ânth. de Lisle, R. de 
La Haie, J. du Brueil, J. Hemart, Pierre Bataille, T. des 
Jovis, J. Lortillier, P. Pilory, Ph. de Vitry, G. Grip- 
pel. Les procureurs de ladicte Court, c'est assavoir : 
maistres P. Soûlas, J. du Bois, B. Destorbes, B. Pida- 
let, Gil. Noe, N. Houguet, Ja. Le Fer, J. Moreau, 
M. Hubert, J. de Wary, Sy. Le Barbier, Gil. Loques, 
G. d'Azi, J. Fourquaut, J. de Combes, Est. Petitbre- 
ton, H. Camus, P. La Rose, J. Virgile, J. Bailly, G. Des- 
piés, 0. Le Compasseur, G. de Bas, J. Lamy, Denis de 
Saint Loup, P. de Nerac, P. Baraton, B. de Fiennes, 
N. Plessebois, G. Boudoe, J. Naudon, R. Cochereau, 
R. Panier, G. de Molins, Alixandre Nacart, J. Gadi- 
fer, J. Paris, Tho. Petit, G. Lorin, Ja. Toullart, 
G. Lachenal, P. Buffeteau, J. Campion, G. Gendreau, 
Est. Normant, G. Dominique, J. Catalan, P. Âalanc, 
Ph. de Saint Germain, Jehan Fautrac, J. Gnmoart, 
Ja. Ânjouere, J. Veau, J. Jarroceau, J. Roussel, 
R. Bouron, P. de Serisay, B. du Moustier, J. de Cha- 
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I0Q8, G. Gousseau, J. Josseaume, J. Soulaz, Ja. Bedos, 
G. G0S8OD, Roger de Saint Denis, G. Bonafous, B. Le 
Noir, J. Gambier, J. du Molinet, Ja. de Linot, 6. Me- 
nuet, Marc de Beauvoir, 0. Gorrel, J. Âudry, Ja. de 
Lespine, J. Guerin, G. Quintin, P. de Ghasotes, Ph. 
du Solier, Ph. Fougeray, M. de Verines, G. Billart, 
Sy. Legras, G. de Vaulz, Est. de Rambert, Galois du 
Ploich, Est. Ferville, J. de Fontaine, Geffi*oy Jehan, 
Guy Bertrand, G. de Mezerettes, J. Danisy, P. Dro- 
bille, J. Papinot, J. d'Âsnieres, G. Hanequin, M. Tres- 
selin, Ja. Malicorne, J. Laubigois, J. Lepetit, Tho. 
Bustangnier, H. de Monstereul, J. Le Bugle, J. Rous- 
signol, J. du Molinet, Est. Ligier, J. Leduc, Est. Dar- 
denay, Tho. de Gormeilles, G. de Bien, G. Dieule- 
sache, N. Baudoyn, J. Nesple, P. de Sergy. Et les 
ders desdis greffiers et notaires de la Court, c'est 
assavoir : J. Hutin, J. de Blois, Philipot Bouron, Ja. de 
Lunain, Guibert Le Normant, P. Pichon, P. Bailly, 
Alard deCondette, J. de Noyon, Sy. Bienvenu, J. Le- 
roy. Tous lesquelz ont juré et fait serement selon la 
forme et teneur desdictes lettres en la main de maistre 
R. Mauger, premier président, en la présence des 
conseilliers et autres dessusdis^ 

ConseU, XIV (X*» 1480), fol. 100 v«. 

Samedi, xiiij' jour d'aoust. 
Sur la requeste faicte par Jehanne La Marcelle, 
femme de Ândry du Moiin, laquelle, par l'ordonnance 
de la Court, avoit esté arrestée prisonnière, à la 

i. Ce passage, relatif à la prestation de serment des membres 
du Parlement, a été reproduit par D. Félibien (Histoire de la 
vUle de Paris, Preuves, t. IV, p. 563). 
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requeste et instance d'aucuns requerans ycelle Jehanne 
estre enmurée, oye la relation des commissaires, ladicte 
Court a ordonné que ladicte Jehanne sera mise à plaine 
délivrance hors de prison et dudit arrest, pourveu 
que elle fera serment de soy bien et honnestement 
gouverner désormais avec ledit du Molin, son mari, 
ainsi que bonne et preude femme se doit gouverner 

en mariage^. 

Conseil, XIV (X«» 1480), fol. 102 v». 

Samedi, xxviij* jour d'aoust. 
Ce jour, messire Guillaume de Gamaches, chevalier, 
a fait présenter à la Court ses lettres du bailliage de 
Rouen ^, ausquelles ladicte Court a obtempéré, pour- 
veu que ledit de Gamaches fera en ycelle Court le ser- 

1. Le Parlement avait déjà ordonné, le 7 avril 1416, que 
Jeanne La Marcelle serait enfermée « en un lieu sûr, honeste 
à par soy, » et que son mari aurait Tune des clefs de la 
chambre, tandis que Jean Marcel, cousin de la dame, garderait 
Tautre (Journal de Nicolas de Baye, t. II, p. 246-247). Il faut 
croire que la recluse, après sa mise en liberté, ne tint point 
le serment exigé par la Cour, car, le 31 août 1418, le Parlement 
fiit obligé de la confier à la garde de certain Jean de Sailly et de 
sa femme, qui devaient la tenir a en leur hostel, en une chambre 
fermée, sans yssir, » tandis que le clerc d'André du Moulin 
était envoyé à la Conciergerie (X** 1480, fol. 145 r**). Le 11 juil- 
let 1427, Jeanne La Marcelle, devenue veuve, demanda la levée 
de rinterdiction d'aliéner ses immeubles; non seulement le 
Parlement refusa d'accéder à sa requête, mais encore lui donna 
un curateur (X*» 1480, fol. 379 vo). 

2. Guillaume de Gamaches, maître de la vénerie du Roi, fut 
institué bailli de Rouen le 3 avril 1417, mais il ne conserva pas 
longtemps cet office ; le 21 juillet 1418, le Dauphin lui confia le 
commandement de la place de Compiègne, qu'il rendit aux 
Anglais le 18 juin 1422 (cf. Chronique d'Enguerran de Monstre^ 
Ut, éd. Douôt d'Arcq, t. III, p. 179). 
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ment aooustumé, tantost qu'il sera venu à Paris, et 
intérim la Ciourt mande aux mareschal de Rieux et 
bailli de Gaux et chascun d'eulx qu'ils reçoivent dud. 
Gamaches le serement dessusdit, la teneur duquel 
serement ladicte Court leur envoyera soubz le conr 
treseel de ladicte Court. 

Ce mesme jour, la Court a surrogué maistres Pierre 
Le Fevre, président en Parlement, et Nicaise Bougis, 
secrétaire du Roy, à l'execucion du testament ou der- 
reniere voulentéde feu messire Guillaume d'Âunoy^, ou 
regard de la clause dudit testament faisant mencion 
de la fondacion de une chappelle en l'église parro- 
chial de Saint-Jehan-en-Greve à Paris, tant seule- 

ment« 

ConseU, XIV (Xi» 1480), fol. 103 v«. 

Mardi, dernier jour d'aoust^. 

Ce mardy, jour dessusdit, après disner, furent 
assemblez en la Chambre de Parlement les presidens 
et conseilliers dudit Parlement, de la Chambre des 
Enquestes et des Requestes du Palais, pour avoir 
advis et deUberacion sur ce que on avoit rapporté et 
exposé en ladicte Court, c'est assavoir, que le Roy 
avoit voulu et ordonné en son Grant Conseil pour 
maintenir la ville de Paris en plus grant seurté, paix 
et transquiiité et autres causes, de faire partir et 
eslongnier de ladicte ville de Paris, par aucun temps, 
aucuns des conseillers et officiers de ladicte Court nom- 



i. Ce testament ne figure point parmi ceux enregistrés au 
Parlement, que renfermait le registre X** 9807. 

2. A la marge se trouve cette rubrique : De relegatione seu 
elongatione consiliariorum et officiariorum Curie. 
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mez et escripz en certain roole, saufz à eulz corps, 
honneurs, offices et biens queizconques. Ouquel 
roole estoient escrips et nommez : maistres Jehan de 
Longueil, G. Petitsaine, 6. de Seris, G. de Besze, 
G. de Gelsoy, G. de Gy, Estienne Joffi*on, Ja. Bran- 
lart, Estienne des Portes, G. Perrière, J. de Saint 
Rommain, Hugues de Morueii, Ph. Le Bègue, con- 
seilliers du Roy, J. Âguenin, procureur du Roy, J. Hue, 
J. Milet, notaires, J. du Bois, greffier criminel, G. de 
Buymont, Ja. de Buymont, Tho. Raat et Âl. Cache- 
marée, huissiers dudit Parlement, soubz umbre de ce 
que on les souspeçonnoit d'estre favorables ou affec- 
tez au duc de Bourgongne, lequel on disoit venir et 
adrecier son chemin pour vouloir entrer à Paris, à 
compagnie de gens d'armes, contre les inhibicions et 
deffenses du Roy. Et finablement ladicte Court députa 
et ordonna certains commissaires, presidens et con- 
seilliers de ladicte Court, pour aler devers les gens du 
Grant Conseil et leur exposer et remonstrer entre 
autres choses, l'innocence desdisconseilliers et officiers 
dessus nommez, afin que ledit roole ou regard d'eulz 
feust aboli, et ne feussent contrains de partir ladicte 
ville de Paris. Laquelle chose lesdis commissaires 
n'ont peu obtenir, ja soit ce que les dessus nommez 
ne feussent accusez, convaincuz ne atains d'aucunes 
faultes. Et, après ce, fut ordonné que les dessus nom- 
mez et chascun d'eulz auroient lettres du Roy et de 
ladicte Court, contenans en effect saufconduit et sau- 
vegarde especial, faisans narracion que le Roy envoie 
yceulx conseilliers et officiers dessus nommez et chas- 
cun d'eulz à certaines parties de ce royaume pour cer- 
taines besoingnes touchant le fait du Roy et de ladicte 
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Court, etc., ut in forma cuilibet predictorum supra 
naminatorum tradita, etc.^ 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 104. 

Mardi, dernier jour d'aoust. 

Maistre Jehan Âguenin, procureur du Roy^, auquel 
la Court a donné congié, a substitué maistre Denis du 
Holin et tous autres que la Court vouldra nommer. 

Ce jour, Gauvain Trente, marchant et bourgeois de 
Paris, et Clément Luperin, ou nom et comme procu- 
reur et facteur de Barthelemi Martin, ont confessé 
avoir en garde et depost de par la Court, par la main 
de maistre Jehan du Bois, greffier criminel d'icelle 
Court, la somme de cinq cens livres tournois, en 
blans de dix deniers tournois la pièce, comme il appert 
par la cedule desdis Trente et Luperin estant devers 
la Court. Dicta cedula tradita fuit^ xiij septembriSy 
magistro Jo. de Partis, pro convertendo in solutionem 
stipendiorum consiliariorum Curie pro mense junii 
MCCCCXVII. 

Item, ledit du Bois a mis devers ladicte Court une 
oedule des conunissaires sur le fait des empruns pour 
le Roy, signée de iij signez en cyre vermeille et des 
seings manuels de Gauchier Chanteprime et Jehan Spi- 
fame, donnée à Paris le viij* jour de juing derrain 
passé, faisans mencion de deux mil livres tournois 

1. Ce paragraphe, concernant Texil des membres du Parle- 
ment attachés au parti du duc de Bourgogne, a été reproduit 
par Douét d'Arcq (Choix de pièces inédites relatives au rè^e 
de Charles VI, t. I, p. 392), mais daté à tort du 30 août. 

2. Jean Aguenin figure sur la liste des membres du Parle- 
ment frappés d*exil ; il fut rétabli dans ses fonctions de procu- 
reur général le 26 juillet 1418. 
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baillées pour ladicte Court sur ce qu'elle devoit paier 
au Roy, à emploier ou fait de la guerre. Ladicte oedule 
a esté baillée à maistre Jehan des Portes, le xxiiij* de 
may MGGGGXvni. 

Jehan Tarenne, changeur et bourgeois de Paris, a con- 
gneu et confessé avoir receu de la Court de Parlement, 
par la main de Jehan Dauviller, huissier de ladicte 
Court, la somme de deux cens livres tournois, comme 
il appert par cedule dudit Tarenne estant par devers 
ladicte Court. Soluta fuit dicta summa cum aliis in 
reparationibus subtus cameram Parlamenti et alias. 

Matinées, IX (Xi» 4791), fol. 313 v«, 314 vo. 

Vendredi, xxij* jour d'octobre. 
Furent assemblez en la Chambre de Parlement 
monseigneur le Chancelier, maistres Robert Maugier, 
premier président, J. Garitel, G. Ponce, R. Rabay, 
J. de Vitry, J. Mengin, M. du Boc, G. de Marie, G. de 
Lannoy, J. Tarenne, Ph. de RuUy, P. Johan, B. Hame- 
lin, P. Bufïiere, T. Tiessart, Ph. du Puy, B. Quen- 
tin, 0. Gencian, Ja. du Gard, J. Luillier, J. de la 
Marche, J. Vivian, Q. Massue, J. Rommain, R. Hoel, 
Â. de Cambray, G. Emery, pour avoir ad vis et deli- 
beracion sur Fenterinement de certaines lettres royaux 
adreçans au Chancelier et presidens de Parlement, 
données ou moys de jullet derrain passé, le (sic) [en 
blanc] jour; par la teneur desquelles appert en effect 
que le Roy pour certaines causes a donné et donne à 
maistre Pierre Le Bequot le lieu et office que tenoit 
maistre G. de Clamecy ^ en la Chambre des Enquestes, 

1. Gilles de Clamecy avait quitté le Parlement pour entrer, 
en qualité de maître^ à la Chambre des Comptes. On sait qu'il 
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si comme plus à plain est contenu es dictes lettres. Et 
finablement a esté conclu par les dessusdis que on 
obtempérerait ausdictes lettres royaux et que ledit 
Bequot vendrait au premier jour du Parlement pro- 
chain à venir pour estre receu audit lieu et office, 
faire le serment à ce acoustumé et pour servir le 
Roy oudit office. 

Jeudi, iiij* jour de novembre. 

Furent assemblez en la Chambre de Parlement 
monseigneur le Chancelier, maistresR. Maugier, pre- 
mier président, J. de Norry, J. de Vitry, M. du Boc, 
R. Rabay, J. Guerin, G. Ponce, G. Cotin, Ph. du Puy, 
0. Baillet, T. Tiessart, 0. Gencian, Ja. du Gard, 
B. Quentin, J. Gencian, J. Vivian, Ad. de Cambray, 
G. Le Duc, 6. Emery ; et, eulz presens, fust receu mes- 
sire Robert de Layre, chevalier, à Toffice du bailli 
de Montargis, ou lieu de R. PokaireS et fist le 
serement accoustumé. Pareillement messira Loys de 
Culant^, chevalier, fu receu à l'office du bailli de 
MeleuD ou lieu de Jehan de Montbleru, esçuier, et fist 
le serement accoustumé ; à quoy ledit Montbleru en 
personne s'opposa ou regard de l'office dudit bailli de 

ConseU, XIV (X*» 1480), fol. 106 V». 

devint prévôt de Paris le 3 février 1419 et qu'il suivit le parti 
anglais (cf. Journal iTun bourgeois de Parisy p. 121 , n. 2). 

1 . Richard Pocaire avait remplacé Pierre Le Verrat, en qua- 
lité de bailli de Montargis, le 30 mai 1416 [Journal de Nicolas 
de Bayey t. Il, p. 254). 

2. Louis de Culant, conseiller et chambellan de Charles VII, 
devint, vers 1422, capitaine général du Lyonnais, Maçonnais, 
et contribua à la levée du siège d'Orléans. 
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Vendredi, v* jour de novembre. 

Maistre Oudart Le Gompasseur, ou nom et conmie 
procureur de maistre Pierre de L'EsclatS conseiller et 
maistre des Requestes de TOstel du Roy nostre Sire, 
s'est opposé à ce que aucun ne soit reçeu ne institué 
oudit office desdictes Requestes que tient ledit de 
L'Esclat sans appeller et oir ledit maistre Pierre. 
Matinées, IX (X*»4791), fol. 316. 

Vendredi, xij' jour dudit moys de novembre. 
Depuis le xij® jour de ce mois jusques au lundi xxix* 
jour d'icellui moys de novembre, ont cessé toutes plai- 
doieries en la Chambre de Parlement pour cause des 
empeschemens et occupations qui sont seurvenus pour 
occasion des guerres et gens d'armes qui estoient et 
sont en pluiseurs parties de ce royaume. Et ce pen- 
dant les presidens et conseilliers de la Court ont esté 
occupez en consultacions et jugemens de procès 
autresfoiz receuz es Parlemens precedens pour jugier. 

Matinées, X (Xi»4792), fol. 2 y^. 

Vendredi, xij* jour de novembre. Tan dessusdit. 

Monseigneur Henry de Marie, chevalier, chancelier 
de France, tint le Parlement, presens les evesques 
de Laon, de Lisieux, de Paris, de Clermont, d'AJby 
et de Constances, maistres Robert Maugier, Symon 
de Nanterre, presidens, maistres J. de Norry, esleu 

1. Pierre de L'Esclat, maître des Requêtes de l'Hôtel depuis 
1397, était inféodé au parti armagnac; lors de la révolution 
bourguignonne, il fut arrêté et mis à mort le 12 juin 1418 
(Journal d'un bourgeois de Paris, p. 94, n. 1). 
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de Sens, P. de L'EscIat, Ârnault de Marie et B. Bou- 
chier, maistres des Requestes de l'Ostel du Roy nostre 
Sire, et pluiseurs autres des presidens et conseilliers 
des trois Chambres dudit Parlement, et furent leues 
les ordonnances et faiz les seremens acoustumez. 

Ce jour, maistre Pierre Le Bescot a esté receu ou 
lieu et office de conseillier que tenoit nagaires, en la 
Chambre des Ënquestes, maistre Gilles de Clamecy, 
et a fait le serement acoustumé. 

Ce jour, la Court a commis maistre Guillaume Le 

Tur^ ou lieu de maistre Jehan Âguenin, procureur 

gênerai du Roy nostre Sire, durant le temps de son 

absence, pour excercer l'office de ladite procuracion. 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 110. 

Mardi, xvj" jour de novembre. 

Ce jour, vindrent en la Chambre de Parlement le 
lieutenant du prevost de Paris, les prevost des mar- 
cbans, eschevins et autres officiers du Roy et habi- 
tans de la ville de Paris pour avoir advis et delibera- 
cion et provision à ce que on puist seurement amener 
vivres à Paris et obvier à ce que aucunes roberies ou 
extorcions ne soient faictes indeuement aux marchans 
ou autres quelzconques^. 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 110 ¥<>. 

1. Guillaume Le Tur avait remplacé, le 23 août 1413, en 
qualité d'ayocat du Roi au Parlement, Jean Jouvenel, nommé 
chancelier du duc de Guyenne [Journal de Nicolas de Bayey 
t. n, p. 137). 

2. Ce paragraphe a été reproduit en note dans le Journal 
eCun bourgeois de Paris, p. 84. On voit par le même Journal 
(p. 80, 83) avec quelles difficultés se faisait rapprovisionne- 
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Mercredi, xvij* jour de novembre. 

Ce jour, furent assemblez en la Chambre de Parle- 
ment les presidens et conseilliers de la Chambre des 
Ënquestes pour adviser et délibérer sur la poursuite 
qui estoit à faire à la délivrance de maistre Guillaume 
de Saulz\ prisonnier en la Conciergerie, et aussi 
pour avoir advis et deliberacion sur le contenu d'une 
cedule envoyée par le prevost des marchans à la 
Court, contenant ycelle cedule le conseil et advis 
d'aucuns sur la manière de lever certaine somme 
d'argent sur les habitans de Paris pour convertir et 
emploier en la fortificacion, estorement et empare- 
ment et aucunes nécessités de la Ville ; et fu conclu 
que la Court ne s'entremetteroit point de lever ou 
faire lever ledit aide ou somme d'argent, mais depute- 
roit volentiers aucuns des conseilliers de la Court pour 
conférer et parler de ceste chose avec ledit prevost 
des marchans et eschevins de Paris, se bon leur 
sembloit. 

Ce jour, messire Pierre de fieloy, dit le Beaudrain, 
chevalier, fu receu bailli de Troyes ou lieu de messire 
Simon de Bourmont, chevalier, et fu dist que se ledit 
de Bourmont venoit et obtenoit lettres pour estre 
receu à opposicion, il seroit ouy et feroit la Court 
droit aux parties. 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 110 y^. 

ment de Paris et quel prix exorbitant avaient atteint les vivres 
par suite des incursions des gens de guerre bourguignons 
autour de Paris. 

1. S*agit-il de Guillaume de Saulx, conseiller en la Grand*- 
Chambre ? Le registre criminel garde le silence à ce sujet. 
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Samedi, xx* jour de novembre. 

Furent au Conseil maistres R. Maugier, Sy. de 
Nanterre, presidens, les evesques de Laon, Lisieux et 
de Paris et pluiseurs autres conseilliers du Roy des 
trois Chambres de Parlement ^..^ pour veoir et visiter 
certaines ordonnances royaulz, constitucions, arrestz, 
instructions, lettres et instrumens touchans et faisans 
mencion de la réduction de l'Eglise de France à ses 
firanchises et libertés anciennes ; et, pour avoir advis 
et deliberacion, ycelles lettres et ordonnances veues, 
comment seroit expédient de procéder à maintenir 
yoelle Eglise de France en sesdictes anciennes fran- 
chises et libertés, et nundum fuit conclusum. 

Lundi, xxij* jour de novembre. 

Furent au Conseil, assemblez en la Chambre de 
Parlement, messeigneurs les presidens, evesques de 
Laon, Lisieuz et Paris, P. de L'Esclat et les autres 
presidens et conseilliers des trois Chambres dudit 
Parlement, qui furent assemblez le xx* jour de ce 
mois, cy dessus expressément nommez, pour avoir 
advis et deliberacion sur la manière de procéder en 
la matière touchant la réduction de l'Eglise de France, 
à ses franchises et anciennes libertés^, comme dessus, 
veues lesdiz ordonnances, arrests et constitucions, et 
non fuit conclusum. 

1. Suivent les noms de trente-neuf conseillers siégeant habi- 
taellement. 

2. Une ordonnance de Charles VI^ de mars 1418, rétablit les 
églises et ecclésiastiques de son royaume en leurs anciennes 
franchises et libertés et mit un terme aux exactions de la cour 
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Mercredi, xxiiij* jour de novembre. 
Ce jour, fu fait commandenieDt de par le Roy aux 
presidens et conseilliers de la Court qu'ilz feussent 
presens à veoir publier, par Tevesque de Paris, cer- 
tains procès contre le duc de Bourgongne et gens de 
compaigne et autres estans et favorisans à lui. 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 111 y^. 

Jeudi, xxv* jour de novembre. 

Furent au Conseil maistres R. Maugier et Sy. de 
Nanterre, presidens, les evesques de Laon, de Lizieux 
et de Paris et pluiseurs autres presidens et conseilliers 
des trois Chambres de Parlement..., pour avoir 
advis et deliberacion, comme dessus, en ce qui estoit 
à faire en la matière dessusdicte touchant la réduction 
de TEglise de France à ses libertés et franchises, et 
comment estoit à procéder sur ce. Et, finablement, 
veues les lettres, arrest, constitucions et ordonnances 
autresfoiz sur ce faictes, il fu dit et délibéré par la 
greigneur partie des dessusdis qu'il estoit licite et 
expédient au Roy de maintenir et faire tenir TEglise 
de son royaume et Dalphiné de Viennois en ses fran- 
chises et libertés anciennes, perpetuelment à tous- 
jours, afin que de cy en avant, aux églises et béné- 
fices desdis royaume et Dalphiné soit pourveu de 
personnes ydoines par les ordinaires coUateurs, et aux 
bénéfices electifz par élections et confirmacions, selon 
la teneur des status faiz es consilz generaulx et drois 
anciens. Et, en oultre, que le Roy face cesser toutes 

de Rome [Ordonnances des rois de France y t. X, p. 445; 
Preuves des libériez de V Eglise gallicane^ t. Il, p. 32). 
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exactions de finaDœs que les Papes, puis certain 
temps en ça, soubz umbre des vacans ou disposicion 
desdis bénéfices ont voulu entreprendre ; et que de ce 
soient faictes lettres convenables, passées ou Grant 
Conseil du Roy, présent monseigneur le Dauphin et 
autres, telz et en tel nombre que sera advisé, et que 
ycelles lettres soient publiées et exécutées, telement 
que les ambassadeurs du Roy estans à Constances au 
Gonsil generaP, ou autres, n'aient auctorité ou povoir 
de faire ou consentir aucune chose ou préjudice des- 
dictes libertés et franchises; toutesvoies, ce n'estoit 
pas l'entencion des dessusdis de conseiller le Roy à 
empeschier du tout que TEglise de France ne contri- 
bue modérément, ainsi que les églises des autres 
royaumes contribuent et sont tenues de contribuer 
raisonnablement, à la conservacion et substentacion 
du Pape et droiz de l'Eglise universal. Et, en oultre, a 
esté advisé et délibéré qu'il sera expédient et conve- 
nable, l'Eglise de France réduite et maintenue en ses- 

1. La nation française était représentée au concile de Ck>ns- 
tance par le patriarche d'Antioche, les archevêques de Besan- 
çon et de vienne^ les évéques d*Arras^ de Chartres, d'Évreux, 
de Genève, de Toulon et de Vaison, Guillaume de Beauneveu, 
professeur en théologie, Adam de Cambrai, Jourdain Morin, 
ambassadeur du roi de France, Benoît Gentien, professeur en 
théologie et moine de Saint-Denis, Jean de Villeneuve, doc- 
teur en décret, Jacques de Spars, docteur en médecine, Simon 
Pinard, maître es arts, Pierre de Versailles, professeur en théo- 
logie, moine de Saint-Denis, ambassadeur du roi de France, 
Gautier le Gros, prieur du couvent de Rhodes, les abbés de 
Jumièges et de Saint-Laurent-sur-Loire, enfin Pierre Cauchon, 
ambassadeur du duc de Bourgogne (Chronique du Religieux de 
Saint-Denisy t. VI, p. 673). 

I 4 
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dictes libertés et firandiîses, que le Roy, par persoDoes 
notables qui seront à ce commiz et députez, face 
adviser manières bonnes et seures de faire pourveoir 
et distribuer aux clers graduez des Universités et 
autres personnes ydoines des bénéfices desdis royaume 
et Dauphiné ; et n'est pas Tintencion des dessusdis de 
conseillier que les bulles et grâces expectatives^ faictes 
et expédiez du temps de Pape Jehan XXIII* cessent et 
demeurent sans effect de cy en avant, mais consentent 
que, sans préjudice desdictes libertés, ycelles grâces 
expectatives expédiées par le Pape Jehan XXIII* 
vaillent et sortissent leur effect, quoad unum bene^ 
ficium duntaxatj quod impétrantes duxerint accep^ 
tandum*. 

Conseil, XIV (X*»i480), fol. lit ▼«. 

Vendredi, x* jour de décembre. 

Ce jour, maistre Jehan Le Bugle, ou nom et conmie 
procureur de la ville de Paris, vint en la Chambre de 
Parlement denuncier et signifier que, le jour précè- 
dent, les seaulx de ladicte Ville avoient esté perduz 
par larrecin, et que ce n*estoit pas Fintencion de 
ladicte Ville de adjouster foy, désormais, à ce qui 
seroit fait soubz le scellé desdis seaulx depuis ledit lar- 
recin et perte des seaulz dessusdiz, mais feroit foire 

1. Des lettres du 7 mai 1399 avaient supprimé les grâces 
expectatives en France. 

2. Le texte de cette délibération à partir des mots : // fut 
dit et délibéré par la greigneur partie..., a été reproduit par 
M. N. Valois (la France et le grand schisme d'Occident, t. IV, 
p. 421). 
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autres seaulz nouveaux differens à ceulz qui ont esté 
perduz^ 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 112 y^. 

1. Ce paragraphe a été reproduit par D. Félibien (Histoire 
de la ville de Paris, Preuves, t. FV, p. 566). 

Le fait en question se trouve relaté avec beaucoup plus de 
détails dans le a Registre ordinaire aux causes de la prevosté 
des marchans et eschevinage de la ville de Paris; » nous 
extrayons le passage relatif à la a revocation des seaulx de la 
Ville, qui ont esté emblez. » 

a Vendredi x* jour de décembre. 

c Aujourdui, en la présence de nous, Guillaume Cirasse, 
prevost des marchans de la ville de Paris, tenant le siège et 
jugement en TOstel de ladicte Ville, en la présence aussi des 
eschevins de la Ville à ce assistens et de plusieurs bour- 
gois, marchans et autres notables personnes, tant praticiens 
comme autres, a esté exposé de la partie du procureur 
du Roy nostredit seigneur et de ladicte Ville sur le fait de 
la marchandise de Teau, disant que, le jour d'hier, heure 
de relevée, ainsi que on avoit scellé des seaulx ordonnez et 
establiz en ladicte prevosté et eschevinage, et dont on avoit 
et a coustume de user en icelle prevosté depuis la restitution 
derrainement faicte, certaines lettres judiciaires, et lesdiz 
seaulx remis en ung petit coffret à ce ordonné, lesdictz seaulx, 
c'est assavoir le grant seel et le petit sel gravez aux armes et 
emprainte de la Ville, avoient esté mal prins et emblez, l'en ne 
savoit par qui, ne comment ce povoit estre advenu, et depuis 
ce n'en avoit l'on peu avoir certaineté ou congnoissance, pour- 
quoy ledit procureur du Roy, pour et ou nom dudit seigneur et 
d'icelle Ville, en requeroit estre faicte revocation, aJfin *que, 
doresenavant, aucun ne s'en puist aidier et que ce ne redon- 
dast à aucun inconvénient ou préjudice. Après laquele requeste 
ainsi faicte, comme dit est, attendu la perte des seaulx devant* 
diz, dont nous avons esté deuement adcertenez, nous, par la 
deliberacion des advocat du Roy et procureur du Roy et autres 
presens, comme dit est, pour obvier à toutes fraudes et mau- 
vaitiez dont l'en porroit user ou temps avenir par le [fait] des-* 
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1418. 

Mardi, iij* jour de janvier. 
Avant les plaidoieries, furent assamblez au Con- 
seil, en la Chambre de Parlement, maistres R. Mau- 
gier, Sy. de Nanterre, presidens, les evesques de 
Laon, de Lisieux, de Paris, maistre 6. Chanteprime, 
maistre des Requestes de TOstel du Roy^..., pour 
avoir advis et deliberacion sur les manières de pro- 
céder et qui estoient à tenir pour obvier, pourveoir 
et remédier aux dommages, eminens perilz et incon- 
veniens qui escbeoient cbascun jour pour le fait et 
occasion des divisions, guerres et gens d'armes estans 
en ce royaume, dont on faisoit pluiseurs plaintes. Et, 
finablement, pour ce qu'il sembloit estre expédient et 
nécessaire de apaisier et tenir en bonne paix et trans- 
quilité les subgiez du Roy, a esté conclu, advisé et 
délibéré que, pour obvier et remédier aux dommages 
et inconveniens dessusdis, pour éviter la desolacion 
de ce royaume et ycellui entièrement conserver, on 
devoit incessamment, sans intermission, poursuir par 

diz seaulx ainsi mal prins et emblez, avons nous, prevost et 
eschevins, révoqué et révoquons doresenavant et pour le temps 
avenir yceulz grant seel et contreseel, à Temprainte tele que 
ilz estoient, et toutes lettres, tant judiciaires comme autres, 
avons déclaré et déclarons nulles et de nulle valeur, comme 
faulses et faulcement et inniquement faictes et seellées depuis 
le jour de ladicte perte, et tele que desdictes lettres aucun ne 
se pourra aidier ne lui valoir en aucune manière, dont ledit 
procureur du Roy nous a requis lettre » (Arch. nat., Z*^?, 
fol. 68). 

i. Suivent les noms de trente-trois conseillers. 
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devers le Roy, monseigneur le Dauphin et les gens 
de leur Grant Cionseil Faccord et apaisement des 
divisions estans entre les subgez de ce royaume ; et 
que à poursuir et conseillier ceste chose on devoit 
appeller des gens du Grant Conseil du Roy, de Par- 
lement, de l'Université, de l'Eglise de Paris, le pre- 
vost des marchans et autres de la ville de Paris, 
preudommes, non trop affectez ou parcialz, en souf- 
fisant nombre bien modéré, afin que, par assemblée 
de gens en nombre immodéré, inconvénient ne puist 
ensuir. 

Mecredi, v* jour de janvier. 

Ce jour, vindrent en la Chambre de Parlement mes- 
seigneurs le Chancelier de France, les evesques de 
Laon, de Lisieux, de Paris, de Clermont, maistre 
R. Le Maczon, chancelier de monseigneur le Dauphin, 
messire Jehan Jouvenel, avec pluiseurs autres des 
iij Chambres dudit Parlement, assemblez pour confé- 
rer ensemble sur la matière qui, le jour précèdent, 
avoit esté mise en deliberacion en ladicte Chambre de 
Parlement, c'est assavoir, sur la matière de l'apaise- 
ment des guerres et divisions estans en ce royaume, 
et, finablement, après aucunes discussions en ladicte 
matière, les dessusdis, chanceliers, prelas et gens du 
Grant Conseil du Roy se offrirent d'eulz employer et 
entendre en ceste besoingne par bonne manière, ainsi 
qu'il sera expédient, et à faire exposer et conseillier 
ceste chose en la présence du Roy et de monseigneur 
le Dauphin pour prendre sur ce conclusions et provi- 
sions convenables, telles qu'il appartendra. 

Conseil, XIV (X*M480), fol. 114 v*. 



54 JOURNAL [1418] 

Samedi, xv* jour de janvier. 

Ce jour, maistre Robert Maugier, premier prési- 
dent, en la présence des dessusdiz et les autres pre- 
sidens et conseilliers de la Chambre des Ënquestes, 
assemblez en la Chambre de Parlement, exposa, en 
effect, comment pluiseurs du Grant Conseil du Roy 
et autres, c'est assavoir, messeigneurs l'archevesque 
de Reims, les evesques de Paris, de Clermont, maistre 
Robert Le Maczon» chancelier de monseigneur le Dau- 
phin, ledit Maugier, roaistres Sy. de Nanterre, G. Le 
Clerc, le sire de Grolée, maistre Gerart Machet, J. de 
Doulzmesnil, le prevost des marchans, Estienne de 
Ronpuis^ et autres avoient esté assemblez par plui- 
seurs journées pour adviser manière de procéder en 
la matière qui avoit esté ventilée en ladicte Chambre 
de Parlement le iiij"" et v^ jours de ce mois, c'est assa- 
voir, sur l'apaisement des divisions et guerres estans 
en ce royaume; lesquelz conseilliers dessusdis avoient 
fait debatre et discuter la matière dessusdicte ad utranir 
que partem par vj des dessusdictes personnes, à chas- 
cune partie separeement assemblez; et que, après 

1. Etienne de Bonpuits, riche marchand pelletier^ échevin 
de Paris depuis le 10 octobre 1415, fîit^ d'après le Journal 
d'un bourgeois de Paris (p. 79}, nommé prévôt des marchands 
an début de septembre 1417, mais seulement pour cinq jours. 
Après avoir figuré parmi les négociateurs envoyés auprès de 
Jean-sans-Peur en avril 1418, il prit la fuite dès Tentrée des 
Bourguignons et fut remplacé comme échevin le 10 juin (cf. 
Journal d^un bourgeois de Paris, p. 63, n. 2). A la marge du 
registre se trouvent les rubi*iques suivantes : Alia diligentia 
Curie super unione et pace, Relatio super diligentiam factam 
circa unionem regnicolarum. 
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ycelle ai^umentacion et discussion recitée et rapor- 
tée par Tun d'eulz de chascune partie par devant eulz 
tous assemblez, avoient yceulz conseilliers et autres 
dessusdiz, après pluiseurs grans consultations et dis- 
cussions ainsi faictes librement à très grant et meure 
deliberacion, advisé certaines bonnes manières à Ton- 
oeur et bien de ce royaume pour procéder sur le fait 
de ladicte besoingne, lesquelles manières et advis ne 
furent aucunement déclarées par ledit président. 
Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 115 v<». 

Mecredi, xix^ jour de janvier. 
Ge jour, vindrent en la Chambre de Parlement les 
evesques de Laon, de Glermont, messire Jehan Louvet, 
président de Provence, maistre Raymon Raguier^ 
J. Goingnet, Hemonnet Raguier, maistre Macé Héron 
et autres commissaires sur le fait des finances de ce 
royaume, pour oir certaine requeste que les conseil- 
liers de la Court entendoient à faire pour avoir paie- 
ment de leurs gaiges et arrérages d'iceulz qui leur 
estoient deubz de iij ou de iiij moys passez, et aussi 
pour avoir assignacion du paiement de leurs gaiges 
pour le temps avenir. Et, assez tost après ce que les- 
dis commissaires orent parlé ensemble à part, ilz 
ordonnèrent et promisdrent aux conseilliers de ladicte 
Court que dedens viij jours prochain venans ilz leur 
feroient délivrer la somme de trois mil frans pour 

1. Raymond Raguier, d^abord maître de la Chambre aux 
deniers, devint trésorier des guerres. Hémon Raguier et Macé 
Héron occupaient le même poste en 1418; Jean Coignet, 
mattre des Comptes, était commissaire général des finances, 
amsi que R. Raguier. 
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emploier et convertir ou paiement de ce qui leur 
estoit deu de leurs gaiges dessusdis, et au seurplus se 
offrirent lesdis commissaires à pourveoir et faire selon 
Toportunité le miex qu'iiz pourroient. 

Jeudi, xx^ jour de janvier. 
Avant les plaidoieries, maistres Adam de Baudri- 
boz, président en la Chambre des Enquestes, et 
Q. Massue vindrent en la Chambre de Parlement, de 
par les conseilliers de ladicte Chambre des Enquestes, 
pour parler de la matière qui, par avant, avoit esté 
ventilée en ladicte Chambre de Parlement, c'est assa- 
voir, de Papaisement des divisions et guerres estans 
en ce royaume, etc., ausquelz fu briefment, en effect, 
recité et répété par maistre R. Maugier, président, ce 
que par lui avoit esté dit et exposé en ladicte Chambre 
le xv^ jour de ce moys, et assez tost après on appella 
advocas pour oir les plaidoieries. 

Vendredi, xxj* jour de janvier. 
Ce jour, monseigneur le Chancelier fist dire à la 
Court par maistre Jehan de La Marche que, en son 
absence, on procedast à Telection de l'office que tenoit 
nagaires maistre Jehan Tarenne^ 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 115 vo, 116. 

1. Jean Tarenne était conseiller en la Chambre des Enquêtes 
depuis le 14 mars 1408; il avait été nommé sur lettres du Roi, 
avec Tappui de la Reine et du roi de Sicile ; privé de son office 
de conseiller et frappé d*exil par les commissaires institués au 
fait des rébellions, il fut réintégré, le 13 avril 1412, en vertu 
de lettres de Charles VI (cf. Journal de Nicolas de Baye, t. I, 
p. 224; t. II, p. 60, 61). 
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Vendredi, xj* jour de février. 

Ce jour, viodrent eo la Chambre de Parlement 
maistre Pheiippe de Gorbie, conseillier et maistre des 
Requestes de l'Ostel du Roy, et Estienne de Bonpuis, 
eschevin de Paris, de par les prevost des mar- 
cbans et eschevins de la ville de Paris, requerans que 
la Ck>urt voulsist aidier et contribuer, avec les habi- 
tans de ladicte Ville, à faire et paier certain nombre de 
gens d'armes que le Roy avoit mandé aler par devers 
lui à Creeilg^ Sur quoy furent assemblez et appeliez 
lez conseilliers des iij Chambres de Parlement pour 
en faire response, et, finablement, députèrent maistres 
Jehan Mauloué et Ja. du Gard, conseilliers du Roy, 
pour aler par devers lesdis prevost et eschevins faire 
response sur ce que dit est et offHr pour une fois cer- 
taine sonmie d'argent, selon Tadvis et deliberacion de 
ladicte Court. 

Mecredi, xvj* jour de février. 

Ce jour, furent présentées en la Chambre de Par- 
lement lettres closes du Chancelier et gens du Grant 
Conseil du Roy, estans à Creeilg, adreçans à la Court, 
afin d'avoir par ycelle Court lettres pareilles à autres 
lettres patentes, passées oudit Grant Conseil, sur le 
fait touchant Testât, garde et gouvernement de la cité 
de Carcassonne', et sur le fait de certaines rebellions 

1. D'après la Chronique de Monstrelet (t. III, p. 244], ce fiit 
« environ la Chandeleur » (2 février 1418) que Charles VI, 
« accompagné du comte d*Armaignac, son connestable, et de 
^ant nombre de gens d'armes, de Paris vint à Creil, où il fut 
par plusieurs jours. » Le Roi y séjourna tant que dura le siège 
de Senlis. 

2. Carcassonne s'était, ainsi que Toulouse et Béziers, déclaré 
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et désobéissances faictes par aucuns de ladicte cité au 
seneschal, duquel ilz avoient appelle, si comme on 
disoit, dont informacion avoit esté faicte par ledit 
senescbal de Garcassonne et envoyée aux gens du 
Conseil du Roy et présentée par Fouquet Merle, 
soy disant lieutenant du oonnestable de ladicte cité 
de Garcassonne. Lesquelles lettres et informacions 
veues« la Gourt ordonna certaines lettres estre faictes 
consonans ausdictes lettres royaux passées oudit Grant 
Gonseil, et furent commandées à faire et enregistrer 
par le greffier criminel, quia materia criminalis. 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 117 v*. 

Mardi, xxij"" jour de février et les jours ensuivans, 
jusques au mardi viij"" jour de mars, n*a eu aucunes 
plaidoieries, pour ce que, par pluiseurs d'iceulz jours, 
les prelas et gens du Grant Conseil du Roy ont esté 
assemblez et tenu le Conseil en la Chambre de Par- 
lement. 

Matinées, X (X*»4792), fol. 31. 

Vendredi, xxv* jour de février. 
Ce jour, vindrent et furent au Conseil, assemblez 
en la Chambre de Parlement, les archevesque de 

pour le parti du duc de Bourgogne, et la reine Isabeau, par 
lettres du 13 novembre 1417, avait nommé Charles de Cler- 
mont, chambellan de ce prince, sénéchal de Garcassonne au 
lieu et place du seigneur de Négrepelisse, attaché au comte 
d'Armagnac ; mais ce ne fut que le 19 mai qu'il fut installé par 
les commissaires bourguignons, délégués le 30 janvier précé- 
dent, pour prendre possession du Languedoc ; ces quatre com- 
missaires ne purent entrer dans la Cité, dont les défenseurs 
gardèrent une stricte neutralité. Quant aux lettres dont il est 
question, elles ne se trouvent point au Criminel. 
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Sens, les evesques de Laon, de Lizieux, Evreux, Alby, 
CkHistances» les abbés de Saint Denis, de Saint Gor- 
nille, les chanceliers de monseigneur le Dauphin et 
d'Orliens, messire Jehan Jouvenel, maistres G. Le 
Clerc, J. Tarenne, maistres des Comptes, maistre 
Benoit Gencian, J. de Doulzmesnil, J. Tudert, doyen 
de Paris, J. du Molin, officiai de l'evesque de Paris, 
J. de Monstereul et G. Col, secrétaires; et audit Con- 
seil furent appeliez les conseilliers de toutes les 
iij Chambres dudit Parlement. 

Et yceulz presens, fu mis en conseil et deliberacion 
par maistre Robert Le Maczon, chancelier dudit 
monseigneur le Dauphin, comment et par quelle 
manière on devoit procéder contre pluiseurs de ce 
royaume et autres qui s'efforçoient par voies exquises, 
directement ou indirectement, empeschier Teffect et 
exécution de certaines ordonnances ou constitucions 
faictes par le Roy en son Grant Conseil, soubz umbre 
de ce qu'ilz se disoient avoir appelle à Court de 
Rome des prelas et conseilliers du Roy qui avoient 
esté presens à conseillier lesdictes ordonnances royaux, 
et par lesquelz conseilliers ycelles ordonnances dévoient 
estre mises à exécution; par vertu desquelles fri- 
voles et non recevables appellacions ilz s'efforçoient 
de rendre inutiles et sans effect lesdictes ordonnances 
et de mettre en court d'Eglise la congnoissance des- 
dictes ordonnances royaux et de l'efféct d'icelles, et de 
mettre la congnoissance de ceste matière ou ressort de 
la jurisdictionespirituelle et ecclésiastique, ou préjudice 
du Roy, de sa segnorie qu'il tient de Dieu seul, sans 
recongnoistre souverain, et en la très grant diminu- 
cion de ses drois royaux, prééminences et preroga- 
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tives, comme plus plainement fu dit et exposé par 
ledit Cbaocelier en termes assez generaiilz, sans décla- 
rer expressément autrement aucuns cas particuliers. 
Et, finablement, après pluiseurs discussions à grant 
et longue deliberadon, fut conclud que, contre teh 
transgresseurs, appellans ou contradicteurs, pertinax 
d'icelles ordonnances royaulz, on devoit procéder et 
les punir comme crimineulz de lèse magesté. Et fn 
ordonné que, pour obvier et remédier à ce que dit 
est, seroient faictes lettres adreçans à tous juges pour 
punir les dessusdis appellans, transgresseurs ou con- 
tradicteurs, selon la teneur desdictes lettres, qui furent 
conmiandées audit maistre Gontier Col in absenda 
grapharii criminalis*. 

Conseil, XIV (X<»1480), fol. 119. . 

Samedi, xxvj* jour de février. 

Monseigneur le Dauphin tint le Conseil en la Chambre 
de Parlement, ouquel furent presens les prelas et con- 
seilliers qui avoient, le jour précèdent, esté assemblez 
en ladicte Chambre ou Conseil avec les presidens et 
conseilliers des trois Chambres de Parlement, et, 
yceulz ainsi assemblez en la présence de mondit sei- 
gneur le Dauphin, seurvindrent les recteur et dépu- 
tés de rUoiversité de Paris pour faire certaines 
requestes et pour oïr ce que mondit seigneur le Dau- 
phin leur vouloit dire. 

Et, premièrement, leur fist dire par la bouche 
de maistre Robert Maugier, premier président, et 
exposer en effect comment le Roy et ses devanciers 

i. Cet extrait a été reproduit dans les Preuves des libertés 
de V Eglise gallicane^ t. I, p. 197. 



[1418] DE CLÉMENT DE FAUQUEMBERGUE. 61 

de tout temps avoient désiré la paix et union 
de l'Eglise et que, pour parvenir à ce, le Roy 
avoit fait pluiseurs mises en ambassades et autre- 
ment ; en outre, recita ledit président comment plui- 
seurs divisions et dommages estoient avenuz en 
rSglise, parce que aucuns s'estoient trop legiere- 
meot déterminez à Tobeissance d'aucuns qui se 
disoient avoir esté esleuz en Pape, et que le Roy avoit 
enteocion, oye la relacion et rapport de ses ambas- 
sadeurs qu'il avoit envoyez à Constances par l'advis 
et deliberacion des gens de son Conseil, de prendre 
une bonne conclusion, bien délibérée, sur le fait de 
l'obéissance et élection du pape Martin S si comme 
par avant il avoit fait assavoir ausdis de l'Université 
de Paris, et pour ce leur avoient esté faictes def- 
fenses de par monseigneur le Dauphin, lieutenant pour 
le Roy, que intérim sur ce ilz ne feissent aucune 
assemblée, conclusion ou determinacion. Et, neant- 
moins, lesdictes defienses non obstans, ilz avoient fait 
aucunes assemblées pour traictier de ladicte élection ou 
obéissance, en la desplaisance du Roy et de monsei- 
gneur le Dauphin ; pourquoy ledit président, de par 
mondit seigneur le Dauphin, lieutenant pour le Roy, 
leur fist iterato lesdictes deffenses sub comminaciane 
graviaris pene^ comme plus à plain fu dist par ledit 
président, lequel fu incontinent advoé par ledit Dau- 
phin, qui, en très belles et briefves paroles, recita en 

1. Eudes Colonna, cardinal du titre de Saint-Georges au 
Vélabrey fut élu pape par le concile de Constance et prit le 
nom de Martin V^ le 11 novembre 1417, après l'abdication 
▼olontaire de Grégoire XII et la déposition de Jean XXIII 
(cf. Chronique du Religieux de Saint^Denis, t. VI, p. 175). 
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Dances, ou qui ycelles debatent ou coutredieut directe 
vel indirecte; disoit oultre que le Roy, pour la necea- 
site, évident prouffit et utilité de l'Eglise de son 
royaume et Daupbiné de Viennois, par Tadvis et deli- 
beracion des segneurs de son sang, des prêtas, cler- 
gié et universités de son royaume et des gens de son 
Conseil, avoit fait certaines ordonnances et coostitu- 
cions touchans les libertés de TEglise de sondit 
royaume et Daupbiné, desquelles il recitoit le con- 
tenu, et disoit que lesdis de la Porte et ses adherens 
ou complices, veuUans appeller desdictes constitucions 
et ordonnances, ou au moins debatre, contredire et 
empescbier Teffect et Texecucion d'icelles ordon- 
nances, avoient interjecté certaines appellacions et 
avoient appelle desdis prelas à Court de Romme et des- 
dis conseilliers, et ycelle appellacion avoient insinué 
en ladicte Cbambre de Parlement en la présence de 
mondit seigneur le Dauphin et conseilliers dessusdis, 
en commettant par lesdis appellans crime de lèse 
majesté, et autrement délinquant ou préjudice et 
diminucion des drois, prééminences, prérogatives et 
noblesses de la couronne de France, et disoit que par 
ce ilz avoient, en effect, appelle du Roy et de ses 
constitucions ou ordonnances; la congnoissance de 
laquelle appellacion ilz s'efforçoient de mettre et attri- 
buer à la jurisdiction et court espirituelle, et de mettre 
la jurisdiction et temporele puissance et auctorité du 
Roy ou ressort de la jurisdiction ecclésiastique et espi- 
rituele. Par ce que dit est, et par autres raisons, disoit 
que le fait et les appellacions desdis de la Porte et ses 
complices ou adherens estoient iniques, dampnables, 
injurieux, offensans de la majesté royal, non rece- 
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vables et emendables, et dit que, en leur fait, est simu- 
lata equitas et obediencia^ que censetur iniquitas et ino- 
bediencia duplex ^ comme seroit se aucun vouloit 
indirectement appeller du Roy ou des arrests de son 
Parlement, et il se disoit appeller du premier prési- 
dent ou des conseilliers dudit Parlement qui auroient 
conseillié les arrests, tel appellent seroit griefment à 
punir comme désobéissant au Roy el comme crimi- 
neux de lèse majesté, par ce qui avoit esté délibéré le 
jour précèdent ou conseil tenu en ladicte Chambre de 
Parlement. Si conclut que ledit instrument appella- 
toire et tous autres semblables soient deschirez et rom- 
puz, et soit deffendu aux notaires qui ont receuz ou 
fais lesdis instrumens qu'ilz n'en facent désormais 
nulz semblables, et que, s'ilz en ont aucuns autres 
semblables par devers eulz, qu'ilz les apportent par 
devers la Court, et que ledit de la Porte et ceulz qui 
1 advoeront soient condempnez à Faire amende au 
Roy, à monseigneur le Dauphin, à la Court et ausdis 
conseilliers en jugement, et autrement soient puniz 
ainsi qu'il appartendra par raison. 

Et après ce, combien que ledit de la Porte eust dist 
que ce n'estoit pas son intencion ne de l'Université de 
Paris d'appeller directe vel indirecte des ordonnances 
royaux, neantmoins monseigneur le Dauphin, oye la 
deliberacion et advis des prelas et conseilliers, fist arres- 
ter et dénoncer prisonnier dedens le clos du Palais le 
recteur de l'Université^, pour ce qu'il avoit, comme 

1. Pierre Forget, bachelier en théologie, originaire du Mans, 

avait été appelé au poste de recteur le 16 décembre 1417. Son 

arrestation est mentionnée par le Journal cTun bourgeois de 

Paris (p. 85) pour tout autre motif : il aurait, paratt-il, dit au 

1 5 
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recteur, advoé ledit de la Porte, et avec ce fist arres- 
ter et emprisonper en la Conciergerie dudit Palais ledit 
de la Porte et aucuns autres procureurs des nacions et 
députés de ladicte Université ^ qui acompaignoient le 
recteur, et furent emprisonnez pour ce qu'ilz avoient 
advoé ledit de la Porte ; et pluiseurs autres de TUni- 
versité s'en alerent et départirent sans advoer ledit 
proposant de la Porte, et laissèrent ledit recteur au 
Palais, qui s'en ala tenir prison en Tostel maistre 
Pierre Dyerre^, chanoine du Palais et curé de Saint 
Ândry des Ars, et y demeura prisonnier tout le jour, 
jusques à lendemain, qu'il fu eslargi^. 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 119, 120. 

Lundi, dernier jour de février. 
Ce jour, vindrent en la Chambre de Parlement plui- 

Conseil « que lui sembloit bon que Ton feist solempnité du 
Saint Père, » — « pourtant fut mis en prison, et x ou 
xij maistres avecques lui. » 

1. Voici les noms des maîtres de TUniversité qui accompa- 
gnaient le recteur Forget : Benoît Gentien, Jean de Châtillon, 
W. Berrey, conservateur des privilèges, Nicolas de Gondre- 
court, Guillaume du Val, Nicolas de Bray, Jean du Molin, 
Hervé Pochart, Renaud Legras, Pierre d'Assencières, Pierre 
de Creil. 

2. Pierre d*Yerres, que nous trouvons en 1410 grand maître 
du collège de Navarre, donna sa démission Tannée suivante, 
lorsqu'il obtint la cure de Saint-André-des-Arts ; il devint 
doyen de la Faculté de théologie et exerça les fonctions de 
chancelier depuis 1427, pendant Tabsence de Jean Gerson ; il 
décéda en 1430. 

3. L'extrait du 26 février a été imprimé dans Du Bou- 
lay, Historia Universitatis Parisiensis, t. V, p. 309; dans les 
Preuves des libériez de V Eglise gallicane y t. I, p. 124, 125, et 
dans H. Denifle, Chartularium Universitatis Parisiensis, t. IV, 
n. 336. 
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seurs prêtas et autres du Grant Conseil du Roy, en 
la présence desquelz maistre R. Le Maczon, chance- 
lier de monseigneur le Dauphin, exposa comment 
mondit seigneur le Dauphin avoit reçeu lettres du Roy 
escriptes ce mois à Greilg, par lesquelles en effect le 
Roy luy mandoit qu'il feist assembler les prelas, les 
gens de son Grant Gonseil, les gens tenans son Parle- 
ment à Paris et aucuns clers de l'Université de Paris, 
en bon nombre, pour adviser et conseillier le Roy 
conoment et par quelle manière il devoit procéder à 
faire au Pape Martin que on disoit esleu ou Consil 
gênerai lors assemblé à Goustances. Et disoit ledit 
chancelier que monseigneur le Dauphin avoit ordonné 
et commis maistre Guillaume Le Tur, advocat du 
Roy, pour ai^uer et ouvrir ladicte matière, ad unam 
partem^ et maistre Jehan du Molin, officiai de Paris, 
ad aliampartem. Mais, ce jour, ne fu aucunement pro- 
cédé oultre en ladicte besoingne, pour ce que ceulz qui 
avoient esté appeliez attendirent et demeurèrent trop 
tard à venir, et fu la chose continuée à lendemain et 
jours ensuivans. Et, après ce, aucuns de l'Université, 
qui estoient presens oudit Gonseil, firent une requeste 
ausdis conseilliers en faveur desdis de la Porte et 
autres de l'Université, arrestez, le jour précèdent, pri- 
sonniers en la Gonciergerie du Palais du commande- 
ment de monseigneur le Dauphin, afin que on voul- 
sist avoir lesdiz prisonniers pour recommendez et les 
faire traictier gracieusement et leur laissier adminis- 
trer leurs nécessités. Laquelle requeste leur fu entéri- 
née et octroyée, conseil, XIV (X*» 1480), fol. 120 yo. 

Mardi, premier jour de mars. 
Ce jour, furent assemblez au Conseil en la Chambre 
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de Parlement, avec les dessusdis presideos et oonseil- 
liers, les archevesques de Reins, de Sens, les evesques 
de Laon, Lisieux, Evreux, le chancelier du Dauphin, 
d'Orliens, et J. JouvenelS Tabbé de Saint Denis, les 
abbés de Saint Gornille de Gompiegne, de Saint Père 
en Valée et de Saint Grespin, appeliez et presens les 
presidens et conseilliers des trois Chambres de Parle- 
ment, et aucuns docteurs et maistres de TUniversité 
de Paris, c'est assavoir : maistre P. Dyerre, maistres 
B. Gencian, J. de Ghastillon, N. Barré, conservateur 
des privilèges de ladicte Université, N. de Gondrecourt, 
G. du Val, N. de Bray, J. du Molin, H. Pochart, R. Le 
Gras, P. de Ascenseriis, assemblez par Tordonnance 
du Roy et de monseigneur le Dauphin pour procéder 
et entendre en la besoingne et matière touchant Testât 
du Pape et de l'Eglise, selon ce qui avoit esté dit et 
advisé le jour précèdent ou Gonseil tenu en ladicte 
Ghambre de Parlement. Et lors, maistre Jehan du 
Molin, officiai de Paris, par l'ordonnance de monsei- 
gneur le Dauphin et du Gonseil, proposa en recitant 
pluiseurs fais et raisons pour monstrer qu'il estoit 
expédient et nécessaire au Roy, pour la conservation 
de son royaume et de l'Eglise de France, de faire 
observer et exécuter perpétua ses ordonnances et 
arrestz autresfoiz faictes ou regard de la réduction de 
l'Eglise de France et Dalphiné de Viennois à ses 
anciennes libertés et franchises, et de maintenir 
ycelle Église en ses dictes anciennes libertés et fran- 
chises, et faire cesser toutes exactions de finances, 
selon la teneur desdiz arrests et ordonnances. Et 
après, au contraire, maistre Guillaume Le Tur, advo- 

1. Ces trois noms sont en marge. 
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cat du Roy, recita pluiseurs fais et raisons pour mons- 
trer qu'il n'estoit mie de présent expédient ne 
convenable de faire exécuter lesdiz arrests et ordon- 
nances; et ce fait, se départi le Conseil, qui fu conti- 
nué à lendemain et jours ensuivans. 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 120 v*. 

Mercredi, îj* jour de mars. 

Furent au Conseil les dessusdiz presidens et con- 
seilliers des iij Chambres de Parlement, les prelas et 
gens du Grant Conseil du Roy, les maistres et doc- 
teurs de l'Université de Paris, assemblez en la Chambre 
de Parlement pour entendre à la besoingne et matière 
qui avoit esté mise en conseil lundi et mardi derrain 
passés, touchant les libertés de l'Eglise de France et 
Dalphiné de Viennois. En la présence desquelz furent 
apportées et exhibées pluiseurs arrests, ordonnances et 
constitucions faictes en ladicte matière, desquelles fu 
faicte lecture, et non fuit conclusum in materia. 

Ce jour, maistre Symon de Nanterre et autres sup- 
plièrent ausdiz conseilliers qu'ilz voulsissent ordonner 
et consentir que, de par la Court, feussent escriptes 
lettres closes adreçans au duc de Bourgoingne, afin 
qu'il voulsist délivrer ou faire délivrer maistre Pierre 
Le Fevre, président en Parlement, que ledit de Bour- 
goingne ou ses gens detenoient prisonnier. Et, sur 
ce, fu dit que on feroit une minute d'icelles lettres 
qui seroit monstrée et veue par lesdiz gens du Con- 
seil qui adviseroient en quelz termes et sub qua forma 
verborum on pourroit escripre audit de Bourgoingne. 

Ce mesmes jour, oye la relacion des commissaires 
députés et commis de par ledit Conseil du royaume à 
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interroguier les maistres et députez de TUniversité de 
Paris, prisonniers au Louvre, lesquelz avoient esté 
arrestez prisonniers, samedi derrain passé, pour les 
causes dessusdictes, les conseiiliers dessusdis ont 
appoinctié et consentirent que lesdis prisonniers soient 
eslargis par ledit chastel du Louvre, et parleroient à 
eulz ceulz qu'il seroit besoing de y parler. Et, assez 
tost après ledit appoinctement fait ou consentement 
donné, survindrent le recteur et aucuns députez de 
l'Université, lesquelz firent dire et exposer par ung 
des maistres^ en effect comment ilz avoient esté par 
devers monseigneur le Dauphin, auquel ilz avoient 
fait dire, par la bouche de maistre Gerart Machet^, 
que leur intencion n'avoit onques esté d'appeller du 
Roy ne de ses conseiiliers, ja soit ce qu'ilz eussent 
appelle des prelas, ou cas que de leur auctorité ilz 
vouldroient attempter ou rien faire en leur préjudice, 
en suppliant très humblement à mondit seigneur le 
Dauphin qu'il voulsist faire délivrer lesdis prisonniers, 
autrement ilz ne povoient en leur consciences longue- 
ment tarder de faire cessacions ; et disoient que mon- 
dit seigneur le Dauphin les avoit renvoiez pour avoir 
sur ce response ou provision par lesdiz conseiiliers 
assemblez en ladicte Chambre de Parlement; et, pour 
ce signifier et faire assavoir ausdis conseiiliers, devoit 



1. Gérard Mâche t, docteur en théologie de la maison de 
Navarre, né à Blois vers 1380, mort à Tours le 17 juillet 1448, 
fut vice-chancelier de TUniversité après le départ de Gerson 
pour le concile de Constance; lors de l'entrée des Bourgui- 
gnons à Paris, en 1418, il suivit le Dauphin, dont il devint Tun 
des conseillers, et présida l'interrogatoire de Jeanne d'Arc; fut 
nommé évèque de Castres en 1432 et cardinal en 1440. 
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ledit monseigneur le Dauphin envoier par devers eulz 
en ladicte Chambre de Parlement ung de ses officiers 
ou serviteurs; et, pour ce, ilz supplioient et reque- 
roient pour la délivrance desdis prisonniers cum inti- 
madone^ modo et forma quibus suprà^ vel aliàs consi- 
militer in effectu. Sur quoy, eue deliberacion de par 
lesdis conseilliers, furent lesdis recteur et députez 
de l'Université reprins et blasmés de leur manière de 
procéder en ladicte chose; et, de ce que sans cause, au 
moins trop hastivement et legierement, ilz procedoient 
à intimer cessacions, et faisoient proposer pluiseurs 
choses et s'efforçoient de conduire aucunes conclu- 
sions mains deuement délibérées sans la deliberacion 
de l'Université, sans y appeller les sages clers anciens 
d'icelle. Et finablement, pour ce que monseigneur le 
Dauphin n'avoit envoyé par devers lesdis conseilliers 
aucun de ses officiers ou serviteurs pour leur signifier 
ce que dit est, selon le propos et affirmacion desdis 
recteur et députez, et pour autres certaines causes, 
yceulz conseilliers surseirent de faire provision d'es- 
largissement ausdiz prisonniers, ou autrement que 
dit est, faire response ausdis recteur et députez, aus- 
quelz fu dit que la provision estoit à faire et seroit 
faicte en la présence de mondit segneur le Dauphin, 
lieutenant pour le Roy, ou autrement à son comman- 
dement. Et a tant se départirent lesdiz députez de 
ladicte Chambre de Parlementa 

Conseil, XIV (X4»1480), fol. 121. 

1. Les extraits des 28 février, !•' et 2 mars se trouvent 
imprimés dans Du Boulay, Historia UniversitatU Parisiensis, 
t. y, p. 312, et dans les Preuves des libertez de t Eglise galli" 
cane, t. I, p. 126; celui du 2 mars a été reproduit par 
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Jeudi, iij* jour de mars. 
Ce jour, vindrent en la Chambre de Parlement les- 
dis prelas et gens du Grant Conseil du Roy, les conseil- 
lers des autres Chambres dudit Parlement et aucuns 
des maistres de TUniversité de Paris, lesquelz avoient 
esté assemblez les jours precedens pour entendre et 
traictier de la matière de TEglise ; c'est assavoir, com- 
ment le Roy devoit pourveoir à l'Eglise de France et 
Dauphiné de Viennois, avant ce qu'il soit procédé à 
faire aucune declaracion sur l'approbacion de l'élection 
faicte du pape Martin et à lui faire obéissance ; et, se 
le Roy doit premièrement faire exécuter les ordon- 
nances autresfois faictes ou regard des libertés 
anciennes de ladicte Eglise, et, avec ce, s'il doit faire 
et s'il est expédient de faire premièrement ordon- 
nances ou provisions nouvelles, ou regard des autres 
pluiseurs griefs dont ladicte Eglise et subgiez du Roy 
sont grandement dommagiez, grevez et opprimez 
tant par la jurisdiction et procès de Court de Romme 
comme autrement; et s'il est expédient et licite au 
Roy de y pourveoir, et quant, et comment. Et, après 
ce que, le jour précèdent, lesdiz conseilliers eurent veu 
la teneur desdictes consUlucions et ordonnances, des- 
quelles lecture avoit esté faicte en leur présence, ilz 
commencèrent à dire leurs advis et deliberacions en 
ladicte matière, et non fuit conclusum^ mais fu ledit 
Conseil continué aux jours ensuians^ 

Conseil, XIV (X»» 1480), fol. 121 v*. 

M. H. Denifle, Chartularium Universitatis Parisiensis, t. IV^ 
p. 339. 

1. Ce parag^raphe se trouve reproduit^ avec cel\^ du 4 mars. 



[1418] DE CLÉMENT DE FAUQUBMBERGUB. 73 

Vendredi, iiij* jour de mars. 

Furent assemblez en la Chambre de Parlement les 
presidens et conseilliers dudît Parlement, les prelas 
et gens du Grant Conseil du Roy, les maistres de 
rUniversité, pour dire leurs advis et deliberacions en la 
matière de l'Ëglise, qui avoit esté mise en conseil les 
jours precedens, et non fuit conclusum^ mais, après la 
deliberacion d'aucuns oye, fu ledit Conseil continué à 
lundi prochain ensuivant, pour ce que lendemain on 
devoit prononcier les arfests. 

Ce jour, par Tordonnance du Roy et des gens de 
son Conseil, ont esté baillées trois cedules à maistre 
Macé Héron, trésorier des guerres, Tune faisant men^ 
eion d'un depost de la somme de mil et cinq cens 
livres tournois, baillées à Bureau de Dampmartin de 
par le s' de Rochefoucault es noms qu'il procède, faicte 
ycelle lettre le xx* jour d'avril avant Pasques, 
l'an MGGGGXU ; l'autre cedule faisant mencion d'un depost 
de la somme de deux cens livres tournois, baillées à 
Denisot Le Breton, changeur, par les héritiers de feu 
messire Ytier de Martray^ jadis evesque de Poitiers, 
le xij* d'avril mil GGGGXi; l'autre cedule faisant men- 

dans Du Boulay, Historia Universitatis Parisiensis^ t. Y, p. 313^ 
314^ et dans les Preuves des libériez de t Eglise gallicane y t. I, 
p. 127. 

1. Ytier du Martreuil, ëvêque de Poitiers, chancelier du duc 
de Berry, fit son testament le 10 août 1403. Après sa mort, 
ses exécuteurs testamentaires, Junien Le Fèvre et Ytier du 
Martreuil, le présentèrent au Parlement le 16 août ; par con- 
séquent, la date de 1405, généralement assignée à son décès, 
est erronée. L*acte en question se trouve dans le Registre des 
testaments (Arch. nat., X^»9807, fol. 86 r^). 
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cion d'un depost de ladicte Court de la somme de 
cinq cens livres tournois, baillées à Gauvain Trante 
et Barthelemi Martin, pour les reparacions de l'eves- 
chié de Xainctes^, sur lequel depost ilz avoient 
baillié viij^'iiij frans xj s. iij d. t., et ainsi restoit 
encores iif xxxv frans viij s. ix d. t., donnée ycelle 
cedule le xxij* jour de janvier MGGGGxmi; lesquelles 
trois cedules, comme dit est, par l'ordonnance et 
commandement du Roy et des gens de son dit Conseil, 
furent baillées par ycelle Court audit maistre Maoé 
Héron, trésorier des guerres, pour recevoir dudit Bu- 
reau de Dampmartin la somme de mil et cinq cens livres 
tournois contenue en l'une desdictes cedules, et pour 
recevoir dudit Denisot Le Breton ladite somme de deux 
cens livres tournois, et desdiz Gauvain Trente et de 
Barthelemi Martin lad. reste de iij"" xxxv fr. viij s. 
ix d. t., dont lesdictes cedules font mencion, pour 
emploier ycelles sommes par ledit trésorier des guerres 
ou fait de son office. Et dévoient estre faictes et bail- 
lées lettres et deschai^es souffisans ausdiz dépositaires 
pour recouvrer lesdictes sommes et deposts sur le 
prouffit des monnoies du Roy, ou autrement. Et fu 
ordonné estre baillées lesdictes cedules audit trésorier 
par la Court, presens maistres R. Mauger, Sy. de Nan- 
terre, presidens, P. Buffiere, G. Le Clerc, R. Hoel et 
pluiseurs autres des conseilliers de ladicte Court. 
Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 122 r*. 

1. Un arrêt du 26 avril 1410 avait condamné Élie de Les- 
trange, évéque du Puy, par saisie de son temporel, à faire les 
réparations nécessaires en Tévèché de Saintes, notamment à la 
demeure épiscopale et à diverses maisons fortes, ou à payer 
pour ces réparations 3,023 livres 15 sols (cf. Journal de Nico" 
las de Baye, t. I, p. 22). 
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Lundi, vij* jour de mars. 

Furent assemblez en la Chambre de Parlement les 
prelas et gens du Grant Conseil du Roy, les presidens 
et oonseilliers des trois Chambres dudit Parlement, 
les maistres de l'Université de Paris qui avoient esté 
appeliez au Conseil tenu en ladicte Chambre, les jours 
precedens, sur la matière touchant les liberté de 
l'Eglise de France et sur la manière qui estoit à tenir 
à faire obéissance au pape Martin, esleu ou Consil de 
Goostances. Et, avant ce que aucunement fust lors 
procédé en ladicte matière, furent ausdiz conseilliers 
présentées lettres closes du Roy escriptes à Creeilg, 
et une supplication de par l'Université de Paris, afin 
de procéder à la délivrance de maistres de l'Univer- 
sité qui estoient prisonniers au Louvre pour les causes 
declairées cy dessus ou registre du xxvj* jour de 
février derrain passé ; et aussi à la plaine deÔ vrance du 
recteur de ladicte Université, qui estoit eslargi, lequel 
avoit esté arresté prisonnier avec lesdis maistres pour 
les causes dessusdictes. Sur quoy, par lesdis conseilliers 
fu conclu et advisé que, pour faire aucune reparacion 
desdictes offenses et entreprinses par lesdis de l'Uni- 
versité, yceulz prisonniers et recteur iroient par devers 
monseigneur le Dauphin en son hostel, soy excuser 
et lui supplier humblement de leur délivrance, en 
disant ce que autresfois avoient dit ; c'est assavoir : 
que ce ne fust, onques n'estoit leur intencion d'ap- 
peller du Roy, de ses ordonnances, ou conseilliers 
qui auroient conseillié ou vouldroient tenir ou exécu- 
ter ycelles ordonnances, mais qu'ilz entendoient tant 
seulement avoir appelle d'iceulz prelas ou conseilliers, 
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OU cas que de leur propre auctorité ilz vouldroient 
aucune chose faire, entreprendre ou attempter en leur 
préjudice; en disant oultre que ce n'estoit et n'est 
pas leur intencion de poursuir ladicte appellacion, ne 
adhérer à ycelle, mais sont et seront tousjours adhe- 
rens et obeissans au Roy, et à ses ordonnances et 
mandemens, comme tenuz y sont, en suppliant très 
humblement à mondit seigneur le Dauphin de leur déli- 
vrance, et en requérant et disant par eulz ce que dit 
est, ou autres paroles semblables en effect. Et, parmi 
ce, il sembloit ausdiz conseilliers, veues les lettres et 
supplicacion dessusdictes et autres choses qui fai- 
soient à considérer, que mondit segneur le Dauphin 
devoit faire cesser tous procès rigoreux contre lesdis 
prisonniers et leur pardonner lesdictes offenses et 
entreprinses, et yceulz faire mettre à plaine délivrance, 
en leur deffendant telles manières d'appellacions ou 
entreprinses, sub comminacione gravions pêne impos-- 
terum. Et, ce jour, lesdiz prisonniers alerent par 
devers mondit seigneur le Dauphin, en son hostel, 
pour luy faire requérir et supplier de leur délivrance ; 
ausquelz monseigneur le Dauphin donna response, 
presens pluiseurs des gens du Grant Conseil du Roy 
et de la Court de Parlement et autres, et furent lesdis 
prisonniers, si comme on disoit, mis à plaine déli- 
vrance par Tordonnance de mondit seigneur le Dau- 
phin ^ 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 122. 

1. La délibération du 7 mars est reproduite par Du Boulay, 
Historia Vniversitatis Parisiensisy t. IV, p. 314, et se trouve 
également dans les Preuves des libériez de l'Eglise gallicane, 
t. I, p. 127. 
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Mercredi, ix* jour de mars. 
Au Conseil, et depuis, jusques au jeudi xvij* jour 
de ce moys, n'y a eu aucunes plaidoieries, pour ce que 
les prelas et gens du Grant Conseil du Roy, de Parle- 
ment et autres ont depuis jusques audit jour esté 
assemblez au Conseil tenu en la Chambre dudit Par- 

lement 

Matinées, X (X«»4792), fol. 32. 

Furent assemblez en la Grant Chambre de Parle- 
ment les gens du Grant Conseil du Roy, les presidens 
et conseilliers des trois Chambres de Parlement et les 
maistres de l'Université, qui avoient esté appeliez les 
jours precedens pour traictier et délibérer en la ma- 
tière de TEglise sur ce qui avoit esté mis en delibe- 
racion les jours precedens, et non fuit conclusum^ et 
fil le Conseil continué aux jours ensuivans. 

ConseU, XIV (X*» 1480), fol. 122 v«. 

Jeudi, X* jour de mars. 

Furent assemblez en la Chambre de Parlement les- 
diz gens du Grant Conseil du Roy, de Parlement et de 
rUniversité pour délibérer et procéder en oultre en 
la matière de TEglise, qui avoit esté mise en Conseil 
les jours precedens, et nundum fuit conclusum. 

Ce jour, maistre Jehan du Molin^ post electionem 
factam in scrutinio^ fu receu ou lieu et office que tenoit 
nagaires maistre Jehan Tarenne en la Chambre des 
Enquestes dudit Parlement, et a fait ledit du Molin le 
serement acoustumé. 

1. Jean du Moulin était officiai de Paris. 
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Vendredi, xj* jour de mars. 

Ce jour, les gens du Grant Conseil, les presidens 
et conseilliers des trois Chambres de Parlement, les 
maistres et docteurs de l'Université de Paris ont esté 
assemblez en la Grant Chambre de Parlement pour 
procéder et délibérer en la matière de l'Eglise qui 
avoit esté mise en Conseil les jours precedens, et non 
fuit conclusum^. 

Ck)nseil, XIV (X*» 1480), fol. 123. 

Mercredi, xvj® jour de mars. 

Ce jour, survindrent en la Chambre de Parlement 
monseigneur le Dauphin, les prelas et conseilliers du 
Roy, les maistres de l'Université de Paris, qui avoient 
esté presens et appeliez es Gonseilz tenuz les jours pre- 
cedens en la Chambre dudit Parlement, c'est assavoir : 
maistre Phelippe de Corbie, maistre des Requestes de 
l'Ostel du Roy, m. Adam de Baudrisboz, président en 
la Chambre des Enquesles, m. J. de Nanterre, m. G. 
de Lannoy, m. G. Guerin, m. Phelippe de Rully, 
m. P. Johan, m. B. Hamelin, m. P. de Yilliers, m. T. 
de Yitry, m. H. de Dicy, m. G. Cotin, m. J. du Molin, 
m. J. de la Marche, m. Q. Massue, m. J. Gencian, 
m. J. Vivian, m. H. Le Coq, m. Ad. de Cambray, 
m. R. Hoel, m. G. Le Duc, m. G. Emery, m. J. Re- 
mon, m. P. Le Bescot, m. Jehan de Saint Ronunain, 
maistre Jehan de Quatremares, président des Requestes 
du Palais, m. J. Porchier, m. P. Le Jay; de ladicte 

1. Même séance le lendemain^ le lundi 14 et le mardi 15, 
tenue par les mêmes personnages, mentionnée dans les mêmes 
termes. 
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Université, c'est assavoir : maistre Jehan Tudert, doyen 
de Paris, m. Warnier Barré, conservateur, m. B. 
Gencian et m. J. de Ghastillon ; en la présence des- 
quelz et des chevaliers et escuiers et autres qui estoient 
venuz en la compaignie de mondit seigneur le Dauphin; 
c'est : le sire de Preaulz, Guillaume d'Avaugour, mes- 
ure J. de Montenay, messire Guillaume Bataille ^ che- 
valiers, et autres, c'est assavoir : maistre Gontier Col, 
m. Robert Marliere, maistre Nicolas de Lespoisse, 
m. Ja. Phelippe, m. J. deCaours, secrétaires du Roy, et 
autres presens; maistre Robert Maugier, premier pré- 
sident oudit Parlement, entre autres choses exposa en 
effect à mondit seigneur le Dauphin comment, par 
Tordonnance du Roy et de lui, lesdis conseilliers 
avoient esté assemblez en ladicte Chambre de Parle- 
ment, et, après pluiseurs discussions, à longue et 
meure deliberacion, avoient esleu en la matière qui 
avoit esté mise en Conseil certains advis qui avoient 
esté mis et rédigez par escript, en lui suppliant que il 
luy pleust tenir la main envers le Roy, afin que les 
advis dessusdis peussent estre mis à execucion au bon 
plaisir du Roy et sortir aucun bon effect, et, en oultre, 
qu'il lui pleust tousjours entendre et tenir la main à la 

1. Ces chevaliers de l'entourage du Dauphin jouèrent un rôle 
important sous le règne de Charles VIL Guillaume d'Avaugour, 
qui appartenait à une branche cadette de la maison ducale de 
Bretagne, devint chambellan du roi et bailli de Touraine. Guil- 
laume Bataille, ancien serviteur de la maison d'Orléans, figure 
au premier rang des capitaines de Charles VII, ainsi que 
Guillaume de Montenay, qui défendit Caen contre l'invasion 
anglaise. Guillaume d'Avaugour et Guillaume Bataille contri- 
buèrent à sauver le Dauphin lors de l'entrée des Bourguignons 
à Paris. 
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justice et au bon gouvernement de ce royaume, au 
bien et conservacion d'icelluy, si comme plus à plain 
fu dist bien et notablement par ledit président. Et, ce 
fait, mondit segneur le Dauphin fist faire lecture et 
declaracion des advis dessusdis, declairiez cy des- 
soubz. Et, après la lecture d'iceulz, maistre Guillaume 
Le Tur, advocat du Roy, requist et supplia à mondit 
seigneur le Dauphin, en effect, comme dessus par 
ledit président, afin que les ordonnances autresfois 
faictes en la matière et les advis dessusdis poussent 
sortir aucun bon effect, et que il luy pleust à ce tenir 
la main envers le Roy et faire mettre peines esdictes 
ordonnances faictes ou à faire pour punir les trans- 
gresseurs qui feroient aucune chose ou préjudice 
d'icelles ordonnances. Lesquelles supplications et 
requestes et advis dessusdis, dont cy après sera faicte 
declaracion, mondit segneur le Dauphin ouy et 
entendi agréablement et voulentiers, et se offry de 
tenir la main de tout son povoir à ce que lui avoit esté 
requiz par les dessusdiz; et volt mondit segneur le 
Dauphin avoir le double ou copie desdiz advis pour 
envoyer au Roy et gens de son Conseil estans à 
Greeilg pour en ordonner et faire en outre ce qu'il 
appartendra. Lesquelz advis ont esté rédigez et mis 
par escript en la forme qui s'ensuit^ : 

C'est la deliberacion des prelas et gens du Grant Con- 
seil du Roy, des presidens et conseilliers des trois 

1. L'extrait relatif à la séance du 16 mars, ainsi que l'avis 
des prélats et gens du Grand Conseil, qui fait suite, se trouvent 
imprimés dans Du Boulay, Historia Universitatis Parisiensis, 
t. IV, p. 315, et dans les Preuves des libériez de V Eglise gai-' 
licane, t. I, p. 128. 
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Chambres de Parlement, de pluiseurs abbés, docteurs et 
maistres de TUniversité de Paris, en grant nombre assem- 
blez ou Conseil tenu en la Grant Chambre dudit Parle- 
ment par l'ordonnance du Roy et de monseigneur le Dau- 
phin, le premier jour de mars mcccgxvii, et es jours 
ensuivais, jusques au mecredi xvij" jour dudit mois de 
mars, ouquel jour fu prinse conclusion par lesdis conseil- 
liers, qui fu leue et recitée, présent mondit segneur le 
Dauphin, sur ce qui avoit esté mis en conseil' et delibera- 
cion ; c'est assavoir : sur la response qui est à faire à messire 
Loys de Flisco^ qui est venu, par deçà devers le Roy et 
mondit segneur le Dauphin, leur signifier l'élection de 
cellui que on dist estre esleu en Pape, et leur en a 
apporté bulles, et aussi sur ce qui est à faire pour 
réduire l'Eglise de France et du Dauphiné en ses anciennes 
franchises et libertés, et empeschier que les finances de 
ce royaume ne soient traictes et portées à court de 
Romme, comme acoustumé a esté estre faict ou temps 



Premièrement, que le Roy et monseigneur le Dauphin 
recevront et verront les bulles de cellui que on dist estre 
esleu en Pape, apportées par ledit messire Loys, auquel, 
on fera la response en la manière qui s'ensuit : 

C'est assavoir, que le Roy a eu tousjours désir sur 
toutes autres choses et désire encore veoir en ses jours 
paix et union en sainte Eglise, ainsi que lui et ses devan- 
ciers ont bien demonstré es grans labours, diligences et 
despenses que, pour venir à ce bien, ont fait et soubstenu 

1. Cet ambassadeur, venu de Constance pour présenter les 
bulles de couronnement du pape Martin Y, n'est pas, comme 
l'ont dit plusieurs historiens, le cardinal Louis Fieschi, mais 
un laïque, Luc Fieschi, comte de Lavagua, muni d'un sauf- 
conduit par le nouveau pape dès le 26 novembre 1417 (cf. Noël 
Valois, la France et le Grand Schisme d'Occident^ t. IV, p. 424). 
I 6 
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dez le commencement de ce cisme, puis lequel il a mis 
sus pluiseurs grandes et notables ambassades à divers 
princes et roys chrestiens, assemblé les prelas, universités 
et clergié de son royaume, en quoy il a fait pluiseurs 
grandes despenses, autant ou plus que nul autre roy ou 
prince terrien. Et est son entencion estre et demourer 
vers l'Eglise de Romme en aussi grant révérence et affec- 
tion que ont esté jusques cy ses prédécesseurs et lui. Et, 
après ce que le Roy a oy dire et lui a esté escript par 
aucuns que ce seigneur, le cardinal de la Coulompne a 
esté esleu en Pape, il en a eu grant plaisir pour les grans 
biens que souventes foiz a oiz de sa personne et que la 
maison de la Colompne a, es temps passés, esté bien 
agréable et bien vueillant au Roy, à son royaume et à ses 
prédécesseurs roys de France. Si est Tentencion et vou- 
loir du Roy de soy avoir telement au regart de ce que 
Dieu, lui et tout le monde devront raisonnablement estre 
contens. 

Mais, de présent, le Roy ne peut plainement délibérer ne 
respondre sur la matière pour certaines grandes occupa- 
tions et affaires touchans lui et sa seigneurie, et aussi pour 
ce que, combien que Tayeul et le père du Roy des Rom- 
mains et mesmement icellui Roy des Rommains, duquel 
le Roy est si prouchain de lignage, comme filz de son 
propre cousin germain, aient tousjours jusques à nagaires 
esté aliez aux Roys et couronne de France, et par alliances 
vallées par foy et serement, que en oultre les Angloiz 
aient tué et mauvaisement fait morir ledit ayeul dudit Roy 
des Rommains S par quoy il devroit plus hair lesdiz Angloiz 
que aucune autre nacion ; combien en oultre que nagaires 
le Roy ait fait audit Roy des Rommains en son royaume 
plusieurs grans honneurs, doulceurs et curialitez, comme 

1. Allusion à la mort de Jean, roi de Bohème, à la bataille 
de Crécy. 
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à son frère, prouchain parent, allié et bien vueillant; et 
ledit Roy des Rommains appellast tel le Roy, disant par 
plusieurs fois à plusieurs notables personnes, prelas, 
barons et autres, qu'il feroit paix entre le Roy et ses 
adversaires d'Angleterre, sans coustement ou dommage 
pour le Roy; neantmoins, icellui Roy des Rommains, si 
tost qu'il s'est parti de l'ostel de France \ après les hon- 
neurs et courtoisies à lui faictes, comme dit est, faignant 
qu'il vouloit aler en Angleterre traictier de ladicte paix, en 
venant contre son serement, loyauté et alliances devant 
dictes, et le droit de nature, considéré le lignage et mort 
de sondit ayeul dessusdit, s'est puis nagaires transporté 
ou pays d'Angleterre^ et en demonstrant clerement la 
trayson et mauvaise voulenté par lui pourpensées contre le 
Roy, s'est allié, joinct et uny avec ledit adversaire d'An- 
gleterre, et en faveur d'icelui, sans quelconque cause à 
deffié et fait deffier en son nom le Roy qui oncques ne lui 
mesfist. Et depuis ledit Roy des Rommains estant à 
Constances, et le saint collège des cardinaulx et concile 
gênerai estant en sa puissance, en continuant son mauvaiz 
propos et voulenté, a fait et dit plusieurs impressions, 
oppressions et menaces aux ambaxadeurs estans pour le 
Roy par delà audit concile ; a aussi empeschié de fait que 

1. L'empereur Sigismond fit son entrée solennelle à Paris le 
i» mars 1416 (n. st.), et, d'après Juvénal des Ursins, p. 529, fat 
grandement et honorablement c receu et souvent festoyé par le 
Roy et les seigneurs^... et fut deffrayé de tout, et luy donna on 
des dons et aux principaux de ses gens; » il se rendit ensuite en 
Angleterre a et ouvrit aux Anglois aucunes manières d'entendre 
à paix; » mais, si Ton en croit le même chroniqueur, les 
ouvertures faites au Roi et à son Conseil furent mal accueil- 
lies. Non content de ce, il se déclara Tallié du roi d'Angleterre 
et s'engagea par serment solennel à soutenir ses droits contre 
la couronne de France (Chronique du Religieux de Saint^Denisy 
t. VI, p. 34). 
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le Roy ou se)sdis ambaxadeurs pour lui n'ayent eu, audit 
concile et en l'élection et consecracion que on dit avoir 
esté faictes dudit soy disant esleu, les prérogatives, préé- 
minences que lui et ses devanciers Roys ont acoustumé 
d'avoir en teles matières, comme par plusieurs notables 
personnes le Roy a esté souffisamment informé. Pour 
quoy vraisemblablement le Roy ne doit penser aucune 
chose avoir esté deuement faicte, ou si inconstant et mau- 
vaise personne a eu la puissance et l'auctorité, mais doit 
doubter que violence et oppression n'aient esté moiens de 
la conclusion. Mesmement, car, du temps du Roy son 
père, et après la mort de Grégoire XP, les cardinaulx, 
estans à Romme, escrivirent l'élection par eulx faicte de 
Berthelemi, qui se fist appeller Urbain YP, avoir esté par 
eulx deuement et canoniquement faicte, laquelle toutes- 
voyes, quant ilz furent en leur liberté à Ananhe, ilz res- 
crivirent avoir esté faicte par force et violence et esleurent 
derechief Clément VIP, par quoy ce dolereux scisme, 
qui si longuement a duré, commença. Pour quoy le Roy, 
non soy voulant trop haster en ceste matière, désirant 
estre acertené des mérites de l'élection du Pape futur, et 
se aucune violence ou oppression a voit esté faicte par 
ledit Roy des Rommains ou autre, par deliberacion de 
Conseil, meurement et longuement par avant l'élection de 
cellui que on dit avoir esté esleu en Pape, fit protestacion 
solennelle, presens notaires, personnes publiques et plu- 
sieurs de son Conseil, de l'Université de Paris et autres, 
que son entencion n'estoit mie de donner obéissance à 
aucun que on disist avoir esté esleu en Pape pour quelx- 
conques lettres ou escriptures que on lui en escrivist, 
jusques à ce que, reelment et de fait, ses ambaxadeurs 
retournez en leur franchise et liberté par devers lui, il 
feust deuement informé par eulx, et de vive voix, que 
l'élection de cellui que on diroit avoir esté esleu en Pape 
eust esté deuement et franchement faicte et selon les sains 
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canons, et les esliseurs estons en leur plaine franchise et 
liberté d'eslire, laquelle chose n*a peu encores avoir esté 
faicte, obstans les grandes occupacions que le Roy a de 
présent et aussi que sesdis ambaxadeurs ne sont pas 
retournez dudit concile, mais iceulx retournez et lui 
informé, comme dit est, laquelle chose se fera briefment 
à son povoir, il fera telement son devoir que Dieu, saincte 
Eglise, ledit soy disant esleu et tous autres en devront 
raisonnablement estre contens. Si prie et requiert le Roy, 
ledit soy disant esleu, ledit messire Loys de Flisco, que 
dudit delay qui se fait en bonne intencion pour les causes 
dessusdictes ilz vueillent estre contens et n*y prenre aucune 
desplaisance. 

Item, en tant qu'il touche ce qui est à faire pour réduire 
les églises de France et du Daulphiné en leurs anciennes 
franchises et libertez, quant aux promocions des bénéfices 
electiz et collacions des autres bénéfices réguliers et sécu- 
liers, a esté délibéré, considéré les anciens droiz des con- 
ciles generaulx et decretz des anciens Sains Pères, contre 
lesquels aucun ne doit ou peut riens faire, sinon pour 
contraignant nécessité ou évident utilité de l'Eglise, et 
que par plusieurs fois ceste matière fut et a esté solennel- 
ment discutée et debatue en la présence du Roy, du feu 
Roy de Secille, du feu duc de Berry et des ducs de Bour- 
gongne et de Bourbon, du feu conte de Nevers et de plu- 
sieurs autres contes, barons, nobles et autres de divers 
estaz, par les prelas, chapitres, abbés, couvens, collèges, 
universitez d'estudes et autres personnes d'église notables, 
representans les églises desdis royaume et Daulphiné, 
pour ceste cause convoquez et assemblez à Paris du com- 
mandement du Roy, ou mois de février mil iiii^ et six, 
lesquelx prelas, autres gens d'église dessus nommez, pour 
plusieurs belles causes et raisons declairées es lettres 
royaulx sur ce faictes, données le xviij* jour de février, 
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ledit an iiii^ et vi^ cheurent et demourerent en la con- 
clusion qui s'ensuit : 

C'est assavoir, que doresenavant aux églises cathedraux, 
collégiaux, conventuaux et autres bénéfices electiz seroit 
pourveu par les élections ou postulacions des chapitres, 
collèges et couvens d'icelles églises, tant régulières comme 
séculières; lesqueles élections ou postulacions canonique- 
ment faictes seroient confermées par les souverains sans 
moyen; et, quant aux bénéfices non electiz, il y seroit 
pourveu par les presentacions, collacions et institucions 
de ceulx ausquelz le droit commun, privilège ou coustume 
il appartendroit, cessans et regetées du tout, et non obstans 
quelxconques reservacions générales ou especiales de 
quelconque personne que ce feust, défenses, expectacions 
ou grâces, ausqueles mesmement seroit apposé le décret 
du Pape ou de son auctorité, faictes ou à faire, octroyées 
ou à octroyer, jusques à ce que par concile gênerai canoni- 
quement célébré en feust autrement ordené. Et, après ce, 
supplièrent humblement lesdis prelas et gens d'église au 
Roy que ladicte conclusion il voulsist avoir agréable en 
réduisant, en tant comme en lui estoit, les églises desdis 
royaume et Daulphiné en leurs anciennes libertés et dis- 
posicion de droit commun, laquele chose le Roy leur 
accorda par grant et meure deliberacion et discucion dili- 
gemment faicte avecques plusieurs de son sang et lignage 
et autres personnes et clers de grant renommée, en ayant 
[pour] agréable ladicte conclusion, et reduisi, en tant comme 

1. Les lettres du 18 février 1407 (n. st.), portant qu'il serait 
pourvu aux prélatures et aux bénéfices, suivant les lois cano- 
niques, sans avoir égard aux réserves et aux grâces expecta- 
tives, furent enregistrées au Parlement le 15 mai 1408 (X*»8606, 
fol. 213). Le texte en est imprimé dans les Ordonnances, t. IX, 
p. 130, et dans les Preuves des libériez de l'Eglise gallicane, 
p. 823. 
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en lui estoit, quant aux choses dessusdicteSy lesdictes 
églises et personnes d'église à leur ancienne liberté et 
disposicion de droit commun, et ordonna que par lui et 
ses officiers lesdictes personnes d'église y seroient mainte- 
nues et gardées, et que ceulx qui venroient au contraire 
feussent telement puniz que ce feust exemple à tous 
autres, si comme toutes ces choses par lesdictes lettres 
royaulx, données le xviij® jour de février ledit an lui^ et 
six, pevent apparoir; desquel es lettres royaulx le Roy, pour 
certaines causes et mesmement qu'il esperoit y estre pour- 
veu par le Pape ou les conciles generaulx, desquelz estoit 
lors renommée que briefment se dévoient tenir et célé- 
brer, la publicacion et execucion furent différées jusques 
au xv^ jour de may ensuivant mil lui*^ et vui, que lors 
icelles lettres furent publiées en la présence du Roy et en 
la Court de Parlement; maiz, pour les causes dessusdictes, 
ne furent plus avant publiées ou exécutées. 

Considéré aussi que, après la creacion de Pape Jean 
XXIIP, le Roy, l'an mil iiii^ et xii, par le conseil des pre- 
las, universitez et autres gens d'église pour ce assemblez 
à Paris, fu adverti qu'il devoit ordener que toutes pensions 
et commandes d'église cesseroient en sondit royaume et 
Daulphiné, pour quoy et afin d'y estre pourveu et aux 
autres choses dessusdictes, le Roy envoya une solemnelle 
ambaxade devers ledit Pape Jehan à Romme S de laquelle 
icellui Pape, qui notoirement delivroit au plus offrant les 

1. Cette ambassade, « bien grande et notable, » d'après 
Jnvénal des Ursins, dont faisait partie Thumaniste Jean de 
Montreuil, se mit en route vers la fin de Tannée 1412 et passa 
à Troyes le 19 décembre. Les prélats chargés de la défense 
des intérêts de la France étaient Pierre d'Ailly et Guillaume 
Fillastre, nouvellement créés cardinaux, et Bernard de Cheve- 
non, évèque d'Amiens; le concile de Rome fat prorogé le 
3 mars au mois de décembre suivant (cf. Noël Valois, la France 
et le Grand Schisme d'Occident, t. IV, p. 206). 
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bénéfices dudit royaume et Daulphiné, ne tint gaires de 
compte et respondi que, en brief, il envoyeroit par deçà 
le cardinal de PiseS qui apporteroit bonnes provisions sur 
toutes les choses dessusdictes ; de toutes lesquelles choses 
dessusdictes ledit cardinal ne fist riens, ne apporta 
aucunes provisions, mais à son povoir empescha que les- 
dictes provisions, advisées, comme dit est, ne feussent 
mises à execucion. 

Pour quoy le procureur gênerai du Roy et le prevost 
des marchans et eschevins de la ville de Paris, conside- 
rans que par les promocions, collacions et grâces que 
faisoit ledit Pape Jehan des bénéfices desdis royaume et 
Daulphiné, il trayoit à lui tout Tor et l'argent d'iceulx 
royaume et Daulphiné, par quoy ilz en estoient grande- 
ment et notoirement apovriz, de rechief se trayerent devers 
le Roy, et obtint ledit procureur de luy ung mande- 
ment ou mois de décembre mil iiii^ et un', par lequel 
il manda à la Court de Parlement qu'ilz advisassent qu'il 
seroit à faire en ladicte matière ; par laquelle Court, toutes 
les Chambres assemblées, avec plusieurs prelaz et autres 
de rUniversité, saiges clers et notables personnes, fut 
advisé et conclud que ce que dessus est dit, qui fut 
appoinctié et ordené en février. Tan iiii*" et vi, au regart 
des provisions des bénéfices des royaume et Daulphiné, 
seroit exécuté royaument et de fait, quant aux bénéfices 
electiz. Et fu ladicte conclusion rapportée devers le Roy 

1. Alamanno Adiraari, archevêque de Pise, créé cardinal le 
6 juin 1411, fut Tun des légats envoyés à Paris en juin 1410 
par Jean XXlll pour notifier son avènement (cf. N. Valois, 
la France et le Grand Schisme d'Occident, t. IV, p. 183). 

2. Ce mandement, relatif aux exactions de la Cour de Rome, 
est non de décembre, mais du 25 octobre 1413; il fut l'objet 
de délibérations au Parlement les 8, et 10 novembre ; il se 
trouve inséré au registre du Conseil et a été reproduit dans 
le Journal de Nicolas de Baye, t. Il, p. 155. 
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de par ladicte Court en la présence des ducz de Bourbon, 
d'AlençoDy du feu connestable de France de Labret, de 
plusieurs prelas, barons et autres du Grant Conseil du 
Roy, qui tous furent d'accort que ladicte provision devoit 
estre mise à execucion, mais aucuns lors presens l'empes- 
cherent pour leur prouffit particulier. 

Considéré en oultre que le Roy, désirant tousjours sur 
les choses dessusdictes avoir aucune provision par TEglise 
et le concile gênerai derrain tenu à Constances, auquel il 
vouldroit tousjours obéir, tant comme Dieu et raison le 
vouldroient souffrir, Tan un® et xiiii derrenement passé, 
fist assembler à Paris les prelaz et clergié de son royaume 
et Daulphiné pour avoir advis que estoit à faire sur les 
choses dessusdictes, par lesquelz et autres du Conseil du 
Roy fut conclud que ladicte ordonnance du Roy, faicte en 
février Tan ira* et vi pour la provision des bénéfices dudit 
royaume et Daulphiné, dont dessus est faicte mencion, 
seroit mise à execucion royaument et de fait, afin que 
l'Eglise de France et du Daulphiné audit concile de Cons- 
tances comparut en possession et saisine des franchises et 
libertez dont en ladicte ordonnance est faicte mencion, 
mais ledit cardinal de Pise, qui lors estoit à Paris, par 
ses faucteurs et adherens empescha ladicte execucion. Et, 
toutesvoyes, fîit lors appoinctié et conclud que ceulx de 
TEglise de France et Daulphiné qui comparroient audit 
concile de Constances, requerroient lesdictes conclusions 
et provisions estre approuvées, et que, comme raison- 
nables, elles devroient doresenavant estre tenues et gar- 
dées; laquelle poursuite par ceulx du clergié dudit 
royaume et Daulphiné qui ont esté audit concile a esté 
diligemment faicte, tant en icellui concile comme devers 
celui que on dit derrainement avoir esté esleu en Pape, 
mais ilz n'y ont voulu mettre aucun remède ou provision, 
et est à penser que ledit Roy des Rommains, ennemy du 
Roy et de ce royaume, en laquelle puissance soht le soy 
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disant esleu en Pape, les cardinaulx et concile devant dis, 
y a fort tenu la main, espérant avoir sa part, par le moyen 
dudit soy disant esleu en Pape, des finances que icellui 
soy disant esleu trairoit à lui desdis royaume et Daulphiné 
par les provisions, collacions et grâces des bénéfices 
d'iceulx royaume et Daulphiné, pour faire guerre au Roy 
et à iceulx royaume et Daulphiné ; mesmement que le soy 
disant esleu en Pape est du tout gouverné par les cardi- 
naulx de Plaisance^ de Chalant^ et de Pise, qui ne sont 
mie bien vueillans du Roy ne de son royaume, et qui 
ont esté des principaux faucteurs et gouverneurs dudit 
Pape XXIII, en faisant les mauvaises exactions qu'il fai- 
soit sur lesdis bénéfices desdis royaume et Daulphiné. 

Pourquoy derechief, ou mois de novembre un* et xvii der- 
rain passé 3, toutes les Chambres de Parlement, avec plu- 
sieurs du Grant Conseil et autres saiges clers et notables 
personnes, à la requeste des advocat et procureur du Roy, 
assemblés en la Grant Chambre de Parlement pour avoir 
advis que estoit à faire sur les provisions dessusdictes, 
considéré ce que dessus est dit, par la plus grande et plus 
saine partie desquelx fut derechief conclud que ladicte 
ordenance, datée du xviij^ jour de février Tan un*^ et six, 
seroit mise à execucion, réservées les grâces expectatives 
dudit Pape Jehan quant à ung bénéfice tant seulement. 

Et, pour ce que le Roy a depuis esté empeschié en 
maintes manières, par quoy il n'a mie bonnement peu 
entendre à ladicte execucion, et que, assez tost après 
ladicte conclusion prinse, il fut nouvelles de l'élection du 

1. Branda Castiglioni, évéque de Plaisance, fut nommé car- 
dinal lors de la promotion faite par Jean XXIII le 6 juin 1411, 
et décéda en 1443. 

2. Antoine de Chalant, qui avait été créé cardinal par 
Benoît XIII, fut admis par Alexandre V et mourut en 1418. 

3. Voy. les délibérations des 20 au 25 novembre 1417 rela- 
tives aux libertés de TÉglise gallicane. 
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goy disant esleu en Pape, par lequel on esperoit avoir 
remède sur les choses dessusdictes, mesmement que, par 
les ambaxadeurs du Roy qui sont à Constances il en a 
esté sommé et requis, dont il n'a riens fait, ne est espé- 
rance qu'il face ; il a semblé et semble audit Conseil que 
le Roy doit réduire et remettre à tousjours perpetuelment 
et dès maintenant les églises de son royaume et Daul- 
phiné en leurs anciennes franchises et libériez, et ordener 
dès maintenant que aux églises et bénéfices electiz d'iceulx 
séculiers ou réguliers, soit pourveu par élections ou pos- 
tulacions canoniquement faictes selon les anciens drois 
communs et conciles generaulx, lesquelles seront confer- 
mées par les souverains, sans moyen, et que aux bénéfices 
non electiz soit pourveu par les presentacions, collacions 
et institucions des ordinaires, à qui de droit commun ou 
coustume il appartient, rejectées et non obstans quelx- 
conques provisions, reservacions, collacions ou grâces 
dudit soy disant esleu en Pape, ou de ses successeurs, ou 
de leurs legas commiz et députez, ou autres, et que à 
leurs bulles ou lettres ne soit aucunement, quant à ce 
que dessus est dit, obey en ce royaume et Daulphiné, 
supposé que icelles bulles ou lettres soient vallées de 
décret irritant. Et, en oultre, a esté délibéré par ledit 
Conseil que, se aucun contre ladicte ordenance s'efforce 
de impetrer bulles ou lettres, et les apporte ou envoyé 
oudit royaume et Daulphiné pour y estre pourveu d'au- 
cun bénéfice par vertu d'icelles, qu'il soit prins et empri- 
sonnéy et que lesdictes bulles ou lettres lui soient ostées, 
et que, neantmoins, il soit puny comme violeur et trans- 
gresseur de l'ordenance royal et de grans sommes pécu- 
niaires selon ses facultez, telement que les autres y prei- 
gnent exemple. Et semble oultre audit Conseil que dès 
maintenant le Roy doit commander à faire faire nouvelles 
lettres, narratives de ce que dit est et exécutoires de 
ladicte ordenance, et qu'elles contiennent les causes et 
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raisons qui meuvent le Roy à ce faire ; lesquelles lettres 
soient seellées, expédiées et mises en garde par devers 
ladicte Court de Parlement, pour icelles estre publiées et 
exécutées quant il sera temps, comme dit sera cy après. 

Et, pour ce que présentement y a grandes divisions en ce 
royaume qui pourroient estre cause d'empeschier Texecu- 
cion de ladicte ordenance, il a semblé audit Conseil que 
la publicacion et Texecucion d'icelle doit estre différée 
jusques à ce que le traictié qui, sur lesdictes divisions, 
est encommencié, ait prins conclusion, et que ceulx qui 
par le Roy iront audit traictié doivent estre chargiez de 
par lui de faire mencion de ladicte ordonnance et par- 
ler, ledit traictié accompli, et non paravant au duc de 
Bourgongne ou à ses gens, en lui remonstrant que ce 
n'est que Texecucion de ladicte ordonnance faicte en 
février Tan iin° et six, à laquelle faire il fut présent et 
consentant, afin que, ledit duc de Bourgongne non contre- 
disant et lui consentant, ladicte ordonnance soit exécutée 
en ses pays et autres terres qui de présent lui obéissent. 
Et semble que lesdis, qui de par le Roy iront audit traic- 
tié, devroient porter avecques eulx ung extraict de ladicte 
Court de Parlement, de ladicte ordonnance faicte le 
xviij® jour de février Tan iiii*" et six devant dit, afin de 
monstrer au dit de Bourgongne ou à ses gens que il fut 
présent et consentant à la faire. 

Item, et semble audit Conseil que, supposé que par 
ledit traictié lesdictes divisions ne feussent mie appaisiés 
et qu'il ne print mie teles conclusions de paix comme le 
Roy désire, si devroit le Roy après la fin dudit traictié 
incontinent faire publier et exécuter ladicte ordenance 
par tout où il mieulx pourroit pour les causes devant 
dictes, où autrement ledit soy disant esleu en Pape trai- 
roit à lui et hors de ce royaume et Daulphiné grandes et 
excessives finances, desquelles il enrichiroit ledit Roy 
des Rommains, adversaire du Roy, en la puissance 
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duquel il est, de la chevance du Roy mesmes, et lui en 
pourroit faire guerre. 

Item, et pour ce que pendant ledit delay dudit traie- 
dé plusieurs bénéfices pourroient vacquer, et pourront 
plusieurs personnes apporter plusieurs bulles ou grâces 
expectatives dudit soy disant esleu en Pape pour estre 
pourveu desdis bénéfices, qui seroit rompre ladicte 
ordenance et souffrir contre icelle prendre possession 
audit soy disant esleu en Pape, il semble audit Conseil 
que, dès maintenant, le Roy, par ses lettres patentes, doit 
escrire et mander à tous ses justiciers dudit royaume et 
Daulphiné que, par vertu desdictes bulles, ilz ne seufirent 
prendre possession d'aucun bénéfice en iceulx, ne que il 
y soit pour le présent aucunement obey, et qu'ilz prei- 
gnent lesdictes bulles et procès devers eulx, et les gardent, 
et tieignent en suspens Texecucion d'icelles jusques à ce 
que le Roy ait rendu obéissance audit soy disant esleu en 
Pape, à laquelle chose faire et soy declairer le Roy ne 
peut encores entendre, pour les grandes occupacions qu'il 
a en son royaume et les autres raisons cy devant escriptes 
an commencement en la response que on doit faire audit 
messire Loys de Flisco. 

Item, pour ce que comme autresfoiz est avenu plusieurs 
personnes de divers estaz, afin d'estre pourveuz, eulx ou 
leurs amis, par ledit soy disant estre esleu en Pape ou ses pré- 
décesseurs à prelatures ou bénéfices vacans, nominations 
ou autres grâces expectatives, requerront importunement 
le Roy, monseigneur le Daulphin et les autres seigneurs 
de France d' escrire pour leur promocion et autres choses 
dessusdictes audit soy disant esleu en Pape, en rompant 
directement ladicte ordonnance qui, par tant de foiz et si 
sainctement et solennelement, a esté délibérée et conseil- 
lée, comme dessus est dit, lesdis du Conseil supplient 
humblement et requièrent au Roy et à monseigneur le 
Daulphin que, pour le bien d'eulx, de leur royaume et 
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Daulphinéy ilz se ûeignent fermes et constans, et tieignent 
et facent tenir et garder fermement sans enfraindre ladicte 
ordenance, sans riens escrire ou faire au contraire audit 
soy disant esleu en Pape ou autre en faveur d'aucuns de 
leur Conseil, serviteurs ou autres, car ce pourroit estre 
contre eulx grant note de inconstance et de petit gou- 
vernement et donner voye aux inconveniens dessusdis 
pour résister, auxquelx lesdictes ordonnances ont esté 
advisées et conseillées, par lesquelx inconveniens le 
royaume et Daulphiné seroient en brief si apovriz que à 
leur besoing ilz n'en pourroient traire aucunes finances, et 
leur adversaire le Roy des Rommains en seroit enrichi, et 
sembleroit que le Roy fist jurer les seigneurs de son sang, 
ceulx de son Grant Conseil, secrétaires et autres officiers 
et gens de entour lui que contre ladicte deliberacion ilz ne 
lui feissent aucunes requestes. 

Et pareillement, pour ce que, selon Dieu, la Saincte 
Escripture et les Sains Canons, il doit estre pourveu aux 
bénéfices par les esliseurs ou coUateurs estans en plaine 
franchise et liberté de eslire et conférer, car les provisions 
faictes à bénéfices par force, menaces ou autrement que 
franchement ne valent rien, et les tiennent ceulx qui, par 
ceste manière les ont, contre Dieu, leur conscience et à 
leur dampnacion, et n'y pourroient aucun bien faire, et 
doivent estre reputez pour intrus, et que, neantmoins, 
quant il a vacqué aucuns bénéfices durant le temps de la 
subtraction et depuis en ça, et que les esliseurs dévoient 
eslire ou conférer, plusieurs nobles et autres par mau- 
vaise et desordenée convoitise d'avoir lesdis bénéfices 
pour eulx enrichir, ne leur chaloit à quel titre, ont fait et 
procuré estre fait plusieurs injures, vilenies et menaces de 
fait et de paroles aux esliseurs ou coUateurs d'iceulx béné- 
fices, et telement que iceulx esliseurs ou coUateurs ne 
povoient franchement eslire ou conférer à ceulx qui, selon 
leurs consciences, estoient ydoines et souffisans à avoir 



[1418] DE CLÉMENT DE FAUQUElfBERGUE. 95 

lesdis bénéfices, mais souventes foiz par force et menace 
ont esleu ceulx que ilz reputoient estre indignes et moins 
souffisans de gouverner lesdis bénéfices; supplient hum- 
blement et conseillent lesdis du Conseil que le Roy et 
ledit monseigneur le Daulphin ne vueillent souffrir 
aucunes telles violences ou pareilles estre faictes en 
l'Eglise de Dieu en ce royaume et Daulphiné, mais tiennent 
la main à leur povoir que ceulx ausquelx appartendront 
les élections ou coUacions d'aucuns bénéfices puissent 
eslire et conférer franchement, selon les sains canons et 
leurs consciences, personnes ydoines pour lesdis bénéfices, 
afin que aux églises de ce royaume et Daulphiné soit 
pourveu de bonnes, saiges et honnestes personnes, qui 
gouvernent icelles églises, en espirituel et temporel, mieulx 
qu'elles n'ont esté ou temps passé, comme chascun scet 
qu'elles en ont très grant besoing. 

Item, et pour obvier à ce que les prelaz et autres colla- 
teurs desdis bénéfices ne puissent commettre les abuz 
acoustumez à Court de Romme à faire lesdictes coUa- 
cions, tant en conférant iceulx bénéfices comme en exac- 
tions de pecunes et autrement, et afin que les serviteurs 
du Roy, de monseigneur le Daulphin et des autres sei- 
gneurs et les bons estudiant de l'estude de Paris et autres 
puissent estre pourveuz, chascun selon son estât et degré, 
il semble audit Conseil que, par saiges gens et bien 
esleuz, le Roy doit faire adviser bonnes règles et seures 
manières, que les prelaz et collateurs et tous autres qu'il 
appartendra seront tenuz de garder et observer en la col- 
lacion et distribucion des bénéfices, et que l'adviz desdiz 
ainsi esleuz doit estre rapporté devers le Roy, monsei- 
gneur le Daulphin et leur Conseil pour en ordener sur 
Ce, comme il appartendra par raison, afin que les servi- 
teurs du Roy et autres seigneurs et aussi desdictes estudes, 
tuesmement l'Université de Paris, n'aient cause de eulx 
en douloir, mais soient et demeurent adherens et unys 
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avec le Roy en ceste poursuite; et, réservé le plaisir et 
voulenté du Roy, ledit Conseil a advisié pour practiquer 
ce que dessus est dit de ceulx de par deçà ceulx qui s'en- 
suivent : le doyen de Paris pour président, et de Parie- 
ment : maistres Phelippe du Puy, Jehan Mauloé, Adam 
de Cambray, Guillaume Cotin et Jehan du Molin, nagaires 
officiai de Paris ; de l'Université, pour la Faculté de théo- 
logie : maistres Benoit Gencian et Girart Machet; de la 
Faculté de décret : l'abbé de Saint Père en Valée * et le 
conservateur des privilèges^, etc.; pour la Faculté de 
medicine : le doyen de la Faculté' et maistre Dreux 
Doyen^ ; de la Faculté des ars : maistres Nicole de Gon- 
drecourt* et Pierre de Cessenseriis^, 

Item, combien que par les choses dessusdictes soit 
aucunement pourveu à l'exaction des finances indeues que 

1. Pierre II Chuart (et non Etienne Bailli, comme le marquent 
les éditeurs du Cartulaire de t Université de Paris y t. IV, 
p. 340), docteur en droit canon, qui fut abbé de Saint-Père- 
en-Vallée de 1416 à 1429. 

2. Wemer Berrey, docteur en décret. 

3. Pierre Bechebien, doyen de la Faculté de médecine de 
1417 à 1418, absent de Paris en 1419, est qualifié en 1420 de 
médecin du comte de Vertus ; il fiit également médecin d*Isa- 
beau de Bavière, et, après 1429, de Charles VII ; il devint évéque 
de Chartres en 1441 et légua ses volumes de médecine à la 
librairie de Téglise de Chartres (cf. H. Denifle, Chartularium 
Universitatis Parisiensis, t. IV, p. 361, note). 

4. Dreux Doyen, du diocèse de Laon, était déjà régent en 
médecine en novembre 1400 et fut élu doyen de la Faculté 
le 7 novembre 1405, réélu en novembre 1423, mais déclina cet 
honneur; il figure parmi les régents jusqu'en novembre 1424. 

5. Nicolas de Gondrecourt, du diocèse de Toul, mattre es 
arts et licencié en décret, fut nommé recteur de TUniversité 
le 24 mars 1422. 

6. Pierre de Ascenseriis, mattre es arts, fiit procureur de la 
nation de France. 
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le Pape et ceulx de Court de Romme ont acoustumé de 
exiger indeuement des églises de France et du Daulphiné, 
neantmoins il semble audit Conseil, considéré les causes 
et les couleurs desraisonnables de lever lesdictes finances 
qui, selon Dieu et conscience, ne se pevent soustenir, et 
que le royaume et Daulphiné en appovrissoient grande- 
ment , considéré oultre que, dès ledit an iiii<^ et six, après 
ce que les prelas, chapitres, couvens, universitez et autres 
gens d'église desdis royaume et Daulphiné, pour ce assem- 
blez à Paris, eurent prins en ceste matière certaines con- 
clusions et requiz au Roy que icelles feussent par lui 
tenues et gardées, et que icelles conclusions mises pa;* 
escript le Roy par ses lettres patentes eust envoyées à la 
Court de Parlement, et par icelles lettres mande à ladicte 
Court que, assemblez en icelle de ceulx de son Grant 
Conseil et autres saiges et clers tels que bon lui semble- 
roit, elle veist lesdictes conclusions et sur icelles pour- 
veust comme il appartendroit à faire par raison, et après 
ce que de la partie du procureur gênerai, le procureur de 
monseigneur de Berry, du procureur de l'Université de 
Paris, eust esté requise provision sur les exactions declai- 
rées es dictes conclusions, et que de la partie de ladicte 
Université feust faicte publiquement, et en plain Parle- 
ment, une solennelle proposicion, par laquelle fut monstre 
clerement par plusieurs belles raisons de la Saincte 
Escripture et autres que lesdictes exactions n'estoient mie 
à souffrir, mais estoient tenuz le Roy et sa Court de y 
remédier, mesmement que c'est ung des seremens que le 
Roy fait à son sacre que de tenir les églises de son 
royaume en leurs franchises et libériez, ladicte Court, 
toutes les Chambres assemblées, par plusieurs saiges et 
clers du Grant Conseil du Roy, l'Université et autres, par 
son arrest ordonna que le Pape et ses officiers cesseroient 
de exiger esdis royaume et Daulphiné les fruiz des pre- 
mières années des prelatures et autres bénéfices qui vac- 
I 7 
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queroient doresenavant ou auroient vacqué, et aussi les 
fruiz qui escherroient durant le temps de la vacacion, 
cesseroient aussi de exiger procuracions deues pour les 
visitacions et de touz arrérages qu'ilz pourroient dire à 
eulx estre deues pour occasion des choses dessusdictes ou 
aucunes d'icelles, et que les prelas, arcediacres ou autres 
ordinaires pourroient prendre et demander lesdictes pro- 
curacions, quant il avendroit qu'ilz feroient lesdictes visi- 
tacions sur leurs subgiez. Ordonna oultre ladicte Court 
que les cardinaulx, leur collège et le chambellan cesse- 
roient de percevoir la part et porcion que par avant ledit 
arrest ilz percevoient en la vacacion des prelatures, pour 
les premières années ou autrement, et de tous arrérages 
à eulx deubz pour occasion des choses dessusdictes, et que, 
se aucun pour occasion d'icelles estoit en sentence d*ex- 
commeniment, il seroit absolz et relachié. Et furent les- 
dictes choses ordonnées jusques à ce que par ladicte Court 
en feust autrement ordené, si comme par ledit arrest, 
donné le xj* jour de septembre ledit an mil un' et six*, 
peut apparoir. 

Considéré aussi que, depuis ce que dit est, lesdis prelaz, 
chapitres, couvens, universitez et autres gens du clei^é 
de France et du Daulphiné, assemblez à Paris du comman- 
dement du Roy et par plusieurs journées en Conseil, 
ouquel estoient pour le Roy de Sicile le duc de Guienne, 
Daulphin de Viennois, les ducz de Berry, de Bourgongne 
et de Bourbon, et plusieurs autres contes, barons et gens 
de divers estaz, eue sur ce meure et grant deliberacion 
et par plusieurs foiz et journées, pour ce que les exactions 
et griefz dessusdis ne cessoient point, mais s'efibrçoient 

1. Le texte de cet arrêt, reproduit par Du Boulay, Hist. 
Univ. Paris, y t. V, p. 127, est donné dans le Journal de Nico- 
las de Baye, t. I, p. 172, d'après le registre du Conseil; on le 
trouvera au complet dans le registre des Jugés. 
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les collecteurs et autres officiers du Pape, en adjoignant 
griefz sur autres, de pranre de fait les biens meubles et 
despouilles des prelaz et autres gens d'église qui trespas- 
soient de ce monde, laquelle exaction ilz appelloient la 
despouille des trespassez, et de ceulx qui ne dévoient 
aucune procuracion pour visitacion, levoient un aide qu'ilz 
appellent équivalent, mettoient diziesmes et autres sub- 
sides à leur plaisir et voulenté, sans en parler aux prelaz 
et autres gens d'église dudit royaume et Daulphiné. Et, 
pour ce que le Pape ne souffroit point aux prelaz admi- 
nistrer sans bulles, convenoit payer teles sommes comme 
on demandoit pour lesdictes bulles, ou autrement elles 
n'estoient point expédiées; par quoy le Pape exigoit 
très grans et excessives finances et en appovrissoient gran- 
dement lesdictes églises. Et, pour ce, par lesdis prelaz et 
autres gens d'église dessusdis, plusieurs discucions sur la 
matière par plusieurs foiz meurement faictes, (îit conclud 
que, selon Dieu et conscience, ilz ne povolent ou dévoient 
plus souffrir les griefs et usurpacions dessusdis, ne les 
declairées oudit arrest de Parlement donné le xj" jour de 
septembre ledit an iiu^ et six, en suppliant humblement 
au Roy que, sur les griefz dessusdiz, leur voulsist pour- 
veoir, et que ce qui par ledit arrest de Parlement avoit 
esté ordonné estre gardé jusques à ce que par ladicte 
Court en feust autrement ordené, feust perpetuelment 
gardé sans enfraindre; à laquelle supplicacion le Roy, par 
grant et meure deliberacion de Conseil, avecques ceulx 
de son sang, plusieurs barons, nobles, saiges et notables 
personnes d'église et séculiers, obtempéra, et ordena que 
toutes et chascunes lesdictes exactions et griefz dessusdis 
doresenavant cesseroient esdis royaume et Daulphiné, et 
que tout ce qui par ledit arrest de ladicte Court de Par- 
lement avoit esté dit et prononcié devoit estre tenu et 
gardé jusques à ce que par icelle Court en feust autrement 
ordené, seroit perpetuelment et inviolablement tenu et 
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gardé esdis royaume et Daulphiné, si comme par les 
lettres de ladicte ordonnance, données le xviij® jour de 
février ledit an mil nu' et six', peut plus plainement 
apparoir. 

Et, pource que, non obstans lesdis arrest et ordonnance, 
Pape Jehan XXIIP créé abusoit plus desdictes exactions 
et griefz que n'a voient fait ses prédécesseurs, et aussi des 
collacions et provisions des bénéfices, comme dessus est 
dit, le Roy envoya devers lui à Romme l'ambaxade dont 
cy dessus est faicte mencion pour avoir provision sur les 
choses dessusdictes, lequel de ladicte ambaxade ne tint 
gaires de compte et respondit que par le cardinal de Pise 
il envoyroit bonnes provisions, dont il ne fist riens, comme 
cy devant est plus avant declairié; pour quoy, ou mois 
de décembre l'an iiii' et xiii, au pourchas du procureur 
gênerai du Roy et du prevost des marchans et eschevins 
de la ville de Paris, qui veoient comment, par lesdictes 
exactions, lesdis royaume et Daulphiné apovrissoient 
notablement, ladicte Court de Parlement, toutes les 
Chambres assemblées, et plusieurs autres du Grant 
Conseil et saiges, clers et preudommes, ordonna que par 
tout le royaume feust publié et défendu solennelement 
,sur grans peines à appliquer au Roy que aucun, pour 
occasion des bénéfices electifz dudit royaume, ne portast 
ou feist porter aucunes finances hors d'icellui royaume 
par lettres, bullettes, ou autre manière que ce feust, sur 
peine de les perdre ou d'en payer autant. Et, avec ce, que 
diligens explorateurs seroient commiz sur les pors et 

1. Ces lettres, qui ordonnaient la cessation des exactions 
indues qui se faisaient sur le clergé de France par le Pape, les 
cardinaux et ses officiers, furent enregistrées au Parlement le 
15 mai 1408 (X«» 8606, fol. 215); elles ont été imprimées 
dans les Ordonnances, t. IX, p. 183, et dans les Preuves des 
libériez de l'Eglise gallicane, p. 823. 
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issues dudit royaume pour soy prendre garde de ce que 
dit est et l'exécuter; et, oultre ce, fut ordené qu'il seroit 
défendu à tous marchans, changeurs et autres que ilz ne 
délivrassent ou feissent délivrer aucunes finances hors du 
royaume pour les causes dessusdictes, sur peine de les 
perdre, et que ceulz qui le denonceroient en auroient la 
quarte partie à leur prouffit; de laquelle ordonnance de 
ladicte Court le Roy, depuis adverti en son Grant Conseil, 
ouquel estoient les ducz de Bourbon, d'Alençon, le con- 
nestable de Lebret, plusieurs prelas, nobles et autres, 
ordonna ses lettres exécutoires et qu'elle feust doresena- 
vant tenue et gardée, mais aucuns pour leur prouffit parti- 
culier Fempescherent, soubz umbre de ce qu'ilz disoient 
que ledit cardinal de Pise avoit apporté sur ce bonnes pro- 
visions, dont il n'estoit riens. 

Et, pour ce que, l'an un*" et xiiii ensuivant, le Concile 
gênerai estoit tenu à Constances, le Roy, pour adviser 
que estoit à faire en icellui pour réduire les églises de 
France et du Daulphiné en leurs anciennes franchises et 
libertez et pour le gouvernement d'icelles, fist assembler 
à Paris les prelaz, universitez et autres gens des églises 
desdis royaume et Daulphiné avec plusieurs du Grant 
Conseil du Roy, des gens de Parlement et autres saiges; 
et, après ce que les matières eurent esté longuement et 
meurement debatues^, fut conclud que lesdictes ordon- 

1. Le 28 mars 1414, une délégation du Parlement fut envoyée 
au Conseil à Saint-Paul pour requérir la mise à exécution de 
ce qui avait été décidé ce touchant les finances du royaume que 
Ton transportoit sans mesure en Court de Rome pour eveschiez 
et autres gros bénéfices avoir. » Deux jours après, un Grand 
Conseil fut tenu au Palais en la Chambre verte, en présence du 
Roi, des princes du sang, de TUniversité et de l'Echevinage; 
le cardinal de Pise, légat du Pape Jean XXIII, y prit la parole ; 
ses réponses et bulles furent soumises à Texamen de douze 
conseillers; il revint le 14 avril au Parlement et rappela ce 
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nances, dont cy devant est faicte mencion, seroient exé- 
cutées et tenues et gardées doresenavant, afin que ceulz 
qui, pour FEglise desdis royaume et Daulphiné, iroient 
audit Concile gênerai, y comparussent, eulx estans en 
possession et saisine desdictes franchises et libertez, mais 
ledit cardinal de Pise Tempescha comme devant. 

Item, considéré que depuis encores, c'est assavoir, en 
may Tan iiii° et xvi, par le conseil des prelaz et plusieurs 
autres clers assemblez à Paris, fut uniformément conclud 
par la voix de tous, concordablement, que par aucun 
droit escript, coustume, privilège ou autrement, les vacans 
n'estoient aucunement deuz au Pape et ne lui en devoit 
on plus aucunes payer. 

Item, et encores derrenement, ou mois de novembre 
de ce présent an mil iiii^ et xvii, toutes les Chambres de 
Parlement, plusieurs du Grant Conseil, de l'Université de 
Paris et autres saiges clers, assemblez en la Chambre de 
Parlement, fut derechief conclud par l'opinion de la plus 
grant partie que lesdictes ordonnances faictes sur lesdictes 
exactions desdictes finances seroient derechief reaiment et 
de fait mises à execucion, laquelle chose a esté différée, 
pour ce que assez tost après il vint nouvelles de l'élection 
de cellui que on dit avoir esté esleu en Pape. 

Pourquoy, considérées les ordenances dessusdictes, par 
si grant et meure deliberacion et par tant de foiz faictes 
comme dessus est dit, et les raisons contenues es lettres 
d'icelles ordenances et plusieurs autres grans et contrai- 
gnans raisons de droit divin, droit canon et naturel, allé- 
guées par plusieurs saiges clers du Conseil du Roy et de 
l'Université de Paris, et qu'il n'est mie espérance que 
aucun remède soit mis sur lesdictes exactions par cellui 
que on dit avoir esté esleu en Pape pour les causes 

qu'il avait dit le 30 mars précédent (cf. Journal de Nicolas de 
Baye, t. H, p. 178, 179, 181). 



[1418] DE CLÉMENT DE FAUQUEMBERGUE. 103 

cy dessus declairées, il a semblé et semble audit Conseil 
que lesdictes ordonnances sont bonnes et raisonnables au 
regart des exactions desdictes finances, et que le Roy les 
doit faire tenir et garder sans enfraindre, et en commander 
et faire dès maintenant sceller ses lettres, desquelles 
Texecucion et publicacion soit différée pour les causes 
devant dictes jusques à ce que le traictié de Tappaisement 
des divisions de ce royaume soit accompli, et lors en tout 
advenement qu'elles soient publiées et exécutées, tenues 
et gardées royaument et de fait, et que ce pendant les- 
dictes lettres soient mises en garde en la Court de Par- 
lement. 

Item, pour ce que pendant ledit delay plusieurs 
finances pourroient estre traictes hors desdis royaume et 
Daulphiné soubz umbre desdictes exactions ou autrement, 
le Roy dès maintenant doit défendre par cry publique et 
autrement et par ses lettres patentes en termes generaulx, 
sans faire mencion en especial du Pape ne des exactions 
devant dictes, que aucun ne soit si hardi de transporter ou 
faire transporter de fait ou par lettres, bulletes, obligacions 
ou autrement, en quelque manière ne pour quelconque 
occasion que ce soit, sans congié et licence du Roy, hors 
desdis royaume et Daulphiné, or ou argent monnoyé ou 
non monnoyé, sur peine de le perdre et d'en payer encores 
autant. Et, avec ce, soit défendu et publié dès mainte- 
nant que aucun marchant, changeur ou autre ne face ou 
face faire délivrer aucune finance d'or ou argent monnoyé 
ou à monnoyer pour transporter hors desdis royaume et 
Daulphiné par lettres, bulletes, obligacions ou autrement, 
en quelque manière ne pour quelconque occasion que ce 
soit, sans le congié et licence devant dis, sur peine de le 
perdre et d'en payer pareille somime. Et, avec ce, que es 
pors, passages et issues desdis royaume et Daulphiné 
soient ordonnez et commis diligens explorateurs qui aient 
povoir de prendre et arrester les personnes et finances 
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que on transportera dehors, et de exécuter royaument et 
de fait ceste ordonnance ou défense, lesquels, pour leur 
peine, auront le quart à leur prouffit et par leur main de 
ce qu'ilz trouveront que on transportera. Et semble ausdîs 
conseilliers qu'il est très expédiant de pourveoir, de pré- 
sent et le plus tost que bonnement faire se pourra, par la 
manière dessus dicte et par toutes autres voyes que l'en 
pourra bonnement ad viser, afin que lesdictes finances ne 
soient de cy en avant transportées hors de ce royaume, 
sans le congié, licence et consentement du Roy, et que de 
ce on doit faire lettres et envoyer là où il appartendra 
pour icelles mettre à execucion. 

Item, semble audit Conseil que, après les choses des- 
susdictes ainsi faictes et que le Roy sera informé deue- 
ment, ainsi que dit est, de l'élection de cellui que on dit 
estre esleu en Pape, il se déterminera de lui rendre obéis- 
sance et envoyera devers lui ses solennez ambaxadeurs 
pour le lui signifier, et que le Roy, monseigneur le 
Daulphin et lesdis royaume et Daulphiné lui obeyront et 
feront ayde et secours pour soustenir Testât de lui et des 
cardinaulx et leurs autres nécessitez, autant et aussi avant 
ou plus modérément et raysonnablement que aucun autre 
royaume chrestien. Et lui signifiront en oultre lesdis 
ambaxadeurs Testât desdictes ordonnances et exposeront 
les causes pour lesquelles elles ont esté faictes et exécu- 
tées, en lui disant que c'est Tentencion du Roy et de mon- 
seigneur le Daulphin de maintenir les églises dudit 
royaume et Daulphiné en leurs anciennes franchises et 
libertez, en lui suppliant qu'il le vueille agréablement 
recevoir sans y prendre desplaisir, et qu'il ne vueille faire 
ou attempter aucune chose au contraire, car le Roy et 
mondit seigneur le Daulphin, desquelx Tentencion et 
ferme propos est de faire tenir et garder sans enfraindre 
lesdictes ordonnances, ne le prendroient mie en patience 
et y pourverroient comme il apparlendroit par raison, et, 
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en la fin^ s'il leur semble bon après la response du Pape, 
pourront dire trancheement que le Roy et monseigneur le 
Daulphin ne le souffreront mie. 

Item, semble audit Conseil que lesdis ambaxadeurs, 
avant qu'ilz se partent du Roy, devront jurer et promettre 
en sa présence, de mondit seigneur le Daulphin et de 
leur Conseil, que dudit Pape ilz ne prendront ne pour- 
chasseront, directement ou indirectement, pour eulx ne 
pour autres, aucuns bénéfices, offices ou estaz contre les- 
dictes ordonnances, comme autresfoiz ont fait autres, qui, 
pour avoir provision sur les griefz cy devant declairez, 
ont esté envoyez par le Roy, l'Eglise de France et du 
Daulphiné par devers Pape Alixandre et Pape Jehan 
devant diz, et, se lesdis ambaxadeurs font le contraire, 
que le Roy et mondit seigneur le Daulphin les en face 
très griefment punir et telement que ce soit exemple à 
tous autres. 

Item, en oultre, semble ausdis conseilliers que, le plus 
tost que bonnement faire se pourra, le Roy doit, par gens 
saiges et bien esleuz, faire adviser quelles provisions ou 
ordonnances sont à faire raisonnablement ou regart de 
plusieurs griefz par lesquelz le Roy et ses subgez sont 
grandement grevez, opprimez et travaillez, respecta juris^ 
ditionisy etc., et fort peniientialis et autrement, etc.; Tad- 
vis desquelz sera rapporté au Roy et à son Conseil pour 
faire sur ce telles ordonnances, edictz ou provisions qu'il 
appartendra par raison. Et, pour ce, practiquer et adviser 
sur ce ledit Conseil a nommé le doyen de Paris et les 
autres dessus nommez. 

ConseU, XIV (X«» 1480), fol. 123 v«. 

Vendredi, xviij* jour de mars. 

Ce jour, la détention de messire Jehan Bonneton, 
prestre prisonnier, a esté baillée à l'evesque de Paris, 
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et lui a esté d^endu qu'il ne procède à oondempna- 

cion ou absolucion jusques à ce que la Court ayt fait 

son procès^. 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 130. 

Vendredi, premier jour d'avril. 
Ce jour, survindrent et furent assemblez au Conseil, 
en la Chambre de Parlement, le cardinal, duc de Bar, 
l'archevesque de Sens, les evesques de Laon, de 
Lizieuz, d'Evreux, de Paris, de Clermont, d*Alby, de 
Senliz, maistre Robert Le Maczon, chancelier de mon- 
seigneur le Dauphin, messire J. Jouvenel, président 
en la Chambre des generaulz, les abbés de Saint 
Denys, de Saint Père en Valée et de Saint Crespin, 
maistre Phelippe de Corbie et m. J. Toreau, maistres 
des Requestes de l'Ostel du Roy, m. G. Le Clerc, les 
presidens et conseilliers des Chambres dudit Parle- 
ment, m. P. Dyerre, m. B. Gencian, m. J. de Doulz- 
mesnil, m. J. de Chastillon, m. J. Tudert, doyen de 
Paris, m. W. Barré, conservateur de l'Université de 
Paris, m. Nicole de la Barre, conseillier de monsei- 

1. Jean Bonneton plaidait devant le Parlement pour la pos- 
session de la cure de Craponne en Velay, qui lui était contes- 
tée par un certain Pierre Corrart ; il s'était fait délivrer des 
bulles par Tantipape Benoît XIII (Pierre de Luna) et soutenait 
« que Pierre de Lune estoit vray Pape et que, sans cause, injus- 
tement et contre raison , on lui avoit fait substraction, » 
déclarant que, « voulsist Dieu ou deable, il auroit ladicte cure 
de Craponne. » La partie adverse demandait que le s' Bon- 
neton et son frère fussent condamnés à apporter les fausses 
bulles, qui seraient déchirées devant la Cour, et frappés d'une 
amende de 4,000 livres (Matinées, X*»4792, fol. 37). Jean Bon- 
neton fut élargi le 21 avril, sous caution de 500 livres fournie 
par Pierre de Chasotes, son procureur (X*»4792, fol. 39). 



[i418] DE CLÉMENT DE FAUQUEMBERGUB. 107 

gneur le Dauphin, m. H. Pochart, m. G. du Val, m. N. 
de Bray, m. R. Legras, m. J. Loyer, m. N. de Gon- 
drecourt, m. P. de Essenceriis et maistre Guillaume 
Le Tur, advocat du Roy, eu la présence desquelz ledit 
chancelier exposa en effect comment mondit seigneur 
le Dauphin avoit envoyé par devers le Roy et les gens 
de son Conseil, estant à Greeilg, le double des advis 
prins nagaires ou Gonseil tenu en ladicte Ghambre de 
Parlement, le xvj* jour de mars derrain passé, en la 
matière touchant Fobeissance de Tesleu en Pape ou 
concile de Constances et les libertés de TEglise de 
France et Dauphiné de Viennois. En laquelle matière, 
lesdis gens du Gonseil du Roy estans à Greeilg, veuz 
iceulz advis, avoient eu aucunes consultacions et deli- 
beracions, lesquelles, avec aucunes de raisons et motiz 
d'iceulz conseilliers furent recitées et déclarées par 
ledit chancelier et par Tevesque de Paris et aucuns 
autres desdis assistens qui estoient pour lors à 
Greeilg. Disoit en oultre ledit chancelier que les- 
dictes délibérations des dessusdis conseilliers estans à 
Greeilg avec le double des advis dessudiz, par Fordon- 
nance du Roy, avoient esté renvoyez à Paris par devers 
mondit seigneur le Dauphin pour prendre en ladicte 
besoingne final conclusion telle qu'il appartendroit, 
laquelle conclusion mondit sMe Dauphin, selon Tordon- 
nance et mandement du Roy, vouloit eslire et prendre 
par le bon conseil et advis des dessudis en lez requé- 
rant qu'ilz voulsissent sur ce dire leurs advis et deli- 
beracions pour mettre conclusions en ladicte matière, en 
leur disant que pour ce ilz estoient assemblez, ou autres 
paroles semblables en effect. Et, pour délibérer plus 
seurement et à loisir, pour ce aussi qu'il estoit tard, 
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le Conseil fu continué à lendemain, et fu alors ad visé 
qu'il estoit expédient pour certaines causes que, ce jour 
après disner, ledit cardinal fist venir devers lui en 
son hostel messire Lucas de Flisco, chevalier, ambassa- 
deur dudit esleu en Pape, pour enquérir de lui s'il 
avoit aucune instruction ou puissance dudit esleu, 
bulles ou autres provisions regardans le fait desdictes 
libertés et aussi pour lui dire, en la présence d'aucuns 
des presidens et conseilliers de ladicte Court, certaines 
choses touchans la matière dont les advis dessusdis 
font mencion; ce qui fu fait, et entre autres choses, 
ledit de Flisco, en la présence desdis cardinal, prcr 
sidens et conseilliers, respondi qu'il n'avoit quelcon- 
ques instruction ou puissance touchant le fait des- 
dictes libertés, si comme ce fu rapporté en ladicte 
Court par maistres R. Maugier et Sy. de Nanterre, 
presidens, qui avoient esté appeliez et presens avec 
ledit cardinal à ce que dit est^ 

Ck)nseil, XIV (X*» 1480), fol. 130 yo. 

Samedi, ij* jour d'avril*. 

Ce jour, survindrent et furent assemblez ou Conseil, 

en la Chambre de Parlement, les prelas et gens du 

Grant Conseil du Roy, les presidens et conseilliers des 

trois Chambres de Parlement et autres maistres de 



1. Cet extrait ainsi que celui du 2 avril se trouvent repro- 
duits dans les Preuves des libériez de l'Eglise gallicane, t. I, 
p. 134, 135. 

2. A la marge se trouve cette note du greffier : « Ista con- 
clusio fuit executata ratione collationis benefîciorum, absque 
interruplione usque ad adventum gentium de Consilio ducîs 
Burgundic. » 
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l'Université de Paris, qui avoient, le jour précèdent, 
esté appeliez et presens audit Ck)nseil pour délibérer 
et dire leurs advis eu la matière dont menciou est 
cy dessus ou registre du jour précèdent. Sur quoy a 
esté conclu, en ensuivant les advis autresfoiz faiz en 
ladicte matière, que le Roy maintendra et gardera à 
tousjours perpetuelment les églises et gens d'église 
de son royaume et Dauphiné de Viennois en leurs 
anciennes franchises et libertés, et ordonnera dès main- 
tenant que aux églises et bénéfices electifz, séculiers 
ou réguliers d'iceulz, soit pourveu par élections ou 
postulacions canoniquement faictes selon les anciens 
drois communs et conciles generaulz, lesquelles seront 
confermées par les souverains sans moien, et que, aux 
bénéfices non electifz seroit pourveu par les présenta- 
cions, collacions et institucions des ordinaires à qui 
de droit commun ou de coustume il appartient, rejec- 
tées et non obstans quelzconques provisions, reserva- 
cions, collacions ou grâces dudit soy disant esleu en 
Pape ou de ses successeurs ou de ses legaz, commiz et 
députez ou autres, et que à leurs bulles ou lettres ne 
soit quant à ce obey esdiz royaume et Dauphiné, su- 
posé que icelles bulles ou lettres soient valées de décret 
irritant. Et, en oultre, que se aucun contre ladicte 
ordonnance s'efforce d'impetrer bulles ou lettres, et 
les apporte ou envoyé esdis royaume et Dauphiné 
pour y estre pourveu d'aucun bénéfice par vertu 
d'icelles, qu'il soit prins et emprisonné, et que les- 
dictes bulles ou lettres lui soient ostées et que, neant- 
moins, il soit puny comme transgresseur de l'ordon- 
nance royal et de grans sommes pécuniaires, selon 
ses facultés, telement que les autres y prengnent 
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exemple. En oultre, que le Roy, dès maintenant doit 
commander et faire faire lettres nouvelles, narratives 
des griefs, sommacions, toUerances, provisions, ordon- 
nances et de tout ce qui a esté fait en ceste matière, 
lesquelles soient exécutoires de ladicte ordonnance, et 
soient seellées, expédiées, publiées et exécutées le plus 
tost que bonnement faire se pourra, sans autre delay 
prendre pour quelconques occasions. Item, et que 
iqpontinent après la publicacion et execucion desdictes 
lettres, le Roy procédera à soy déclarer à Tobeissanoe 
dudit esleu en Pape. Item, en tant que touche la 
provision qui est à faire afin que les finances de ce 
royaume ne soient transportées hors en estranges 
païs et royaumes, en ensuivant les advis autresfoiz 
fais, a esté conclu que le Roy doit dès maintenant 
deffendre par cry publique et autrement par ses lettres 
patentes en termes generaulx, sans faire expresse men- 
cion du fait du Pape ne de ses officiers, que aucun 
qe soit si hardi de transporter ou faire transporter de 
fait ou par lettres, bulletes, obligacions ou autrement, 
en quelque manière ne pour quelque occasion que ce soit, 
sans congié ou licence du Roy, hors desdis royaume 
et Dauphiné, or monnoyé ou non monnoyé, sur peine 
de le perdre et d'en paier autant. Et avec ce soit 
deffendu et publié dès maintenant que aucun mar- 
chant, changeur ou autre, ne face ou face faire déli- 
vrer aucune finance d'or ou d'argent monnoié ou à 
monnoier pour transporter hors desdis royaume et 
Dauphiné par lettres, bulletes, obligacions ou autre- 
ment, en quelque manière ne pour quelconques occa- 
sion que ce soit, sans congié et licence du Roy, sur 
peine de le perdre et de paier pareille somme; 
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en oultre que es pors, passages et yssues desdis 
royaume et Daupbiaé soient ordonnez et commis dili- 
gens explorateurs qui aient povoir de prendre et 
arrester les personnes et finances que on transportera 
hors desdis royaume et Daupbiné et de exécuter reau- 
ment et de fait ladicte ordonnance ou deffense, qui 
pour leur peine et salaires auront à leur prouffit et par 
leur main le quart de ce qu'ilz trouveront que on trans- 
portera. Et semble ausdis conseilliers que en ceste 
manière et toutes autres que Ten pourra bonnement 
adviser on doit pourveoir à ce que dit est, afin que les- 
dictes finances ne soient de cy en avant transportées 
hors de ce royaume sans le congié et licence du Roy, et 
que de ce on doit faire lettres et envoier là où il appar- 
tendra pour ycelles mettre à execucion le plus tost 
que bonnement faire se pourra, selon ce que autres- 
foiz a esté advisé ou Conseil tenu céans ou moys de 
mars derrain passé, selon lesquelz advis on pourverra 
sur la manière de la distribucion et collacion des 
bénéfices et aussi ou regard des autres griefs à cause 
de la jurisdiction de Ck)urt de Romme, et autrement, 
comme dessus est dit plus plainement contenu sur le 
registre du xvj* dudit mois de mars. 

ConseU, XIV (X«» 1480), fol. 131. 

Samedi, xj* jour d'avril. 
Ce jour, maistre Jehan Gampion^ secrétaire de 

1. Jean Campion assista, le 20 juillet 1419, avec Robert 
Malière, autre secrétaire du Dauphin, à la lecture au Parle- 
ment du traité de paix de Pouilly et fut dépêché par son maître 
auprès de Jean Sans-Peur avec lettres de ratification (cf. Chro^ 
nique (TEnguerran de Monstrelet, t. III, p. 331). 
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monseigneur le Dauphin, apporta à la Court les lettres 
seellées du grand seel de la Gbancelerie du Roy 
estant à Creeilg, faictes ycelles lettres par manière de 
ordonnance sur le fait des libertés de l'Eglise de 
France et Dauphiné de Viennois et ou r^rd des 
finances, selon la deliberacion des gens du Grant Ckui- 
seil assemblez autresfois en la Chambre de Parlement, 
le xyj' jour de mars derrain passé et le ij* jour de ce 
mois. Lesquelles gens dudit Conseil avoient entre 
autres choses conclu que lesdictes lettres seroient 
publiées et exécutées, quam cicins^ le plus tost qu'elles 
pourroient estre seellées, et, après ce, que le Roy 
feroit obéissance à Tesleu en Pape, comme il appert 
plus plainement par le registre des jours dessusdis. 
Et, pour ce, avoit esté délibéré en la Court de faire 
ce jour prononcier aucuns arrests et publier lesdictes 
lettres et ordonnances, dont n'en fust rien fait, mais 
fu la chose mise en delay, soubz umbre de ce que 
maistre Sy. de Nanterre, président, et m. J. du 
Molin disoient que le cardinal de Bar* leur avoit dit, 
le jour précèdent, en parlant de la matière desdictes 
ordonnances, entre autres choses que le Conseil du 
Roy n'estoit point déterminé ne délibéré de si tost 
procéder à la declaracion sur l'obéissance dudit 
esleu en Pape, et que, à ce faire, on pourroit bien 
attendre la venue d'aucuns cardinaulx qui estoient 
partis ou dévoient prochainement partir de Cons- 
tances pour venir en ce royaume ^, lesquelz pourroient 

1. Louis de Bar, évêque de Langres et de Verdun, nommé 
cardinal en 1397, décédé en 1430. 

2. Martin V avait, en effet, le 18 mars, chargé d*une mission 
les cardinaux Giordano Orsini et Guillaume Fillastre; le car- 
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rapporter instruction, provision ou puissance de 
pourveoir sur le fait desdictes libertés et finances, et 
que il n'estoit pas expédient pour aucunes causes de 
procéder sitost à la publicacion et execucion des- 
dictes lettres et ordonnances, et pour ce disoit ledit 
cardinal que il vouldroit bien veoir ycelles lettres avant 
la publicacion d'icelles. Sur quoy fu délibéré et 
conclu par les conseilliers de la Court dessus nommez 
que avant ce que on fîst publier lesdictes lettres ou 
ordonnances, maistres Ja. du Gard et J. du Molin 
yroient par devers ledit cardinal lui dire de par ladicte 
Court rintencion et deliberacion de la Court; c'est 
assavoir, de faire ce jour prononcier aucuns arrests 
et publier lesdictes lettres et ordonnances, comme 
dessus est dit, afin que ledit cardinal ne voulsist sur 
ce mettre ou soufrir estre mis aucun destourbier, 
delay ou empeschement. Et ce fait, incontinent se par- 
tirent de la Court lesdis du Gard et du Molin pour 
aler devers ledit cardinal à la fin dessusdicte. Et 
pour ce que le procureur du Roy aperceu que on 
vouloit mettre en delay la publicacion desdictes lettres 
ou ordonnances, il requist à la Court que, selon les 
deliberadons et conclusions prinses ou Grant Conseil 
assemblé et tenu sur ceste matière en ladicte Chambre 
de Parlement, on voulsist publier et exécuter lesdictes 
lettres, veu que le Roy les avoit envoiées de Creeilg scel- 
lées à monseigneur le Dauphin, qui les avoit envoiées 
à la Court par ledit Campion pour ycelles mettre à 

dinal Fillastre partit le 2 avril de Constance et se trouvait le 
4 avril, avec Giordano Orsini, à Dijon, où ils furent reçus et 
défrayés par Jean-sans-Peur jusqu'au 18 (cf. Noël Valois, la 
France et le Grand Schisme d'Occident^ t. IV, p. 427). 
I 8 
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execucioD, afin que par le delay Teffect desdictes 
lettres et ordoQDaaces, consultacions et deliberacioos 
ne fust ramené à néant par telles voies obliques exquisez 
à ceste fin, comme autresfoiz a esté fait ou dommage 
irréparable du Roy et de son royaume. Oye laquelle 
requeste, ladicte Court dist qu'elle tendroit la main 
afin que lesdictes ordonnances soient publiées, exé- 
cutas et observées, et encbarga audit procureur 
du Roy de faire sadicte requeste à monseigneur le 
Dauphin et aux gens du Grant Conseil du Roy, qui, ce 
jour après disner, dévoient estre assemblez et tenir 
le Conseil en la présence de mondit segneur le Dau- 
phin. Et, par ce, la prononciation desdis arrests et 
publicacion desdictes lettres furent delaiez ce jour^ 
Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 132. 

Mardi, xij* jour d'avril. 
Les plaidoieries ont esté continuées jusques à lende- 
main xiij' jour, pour ce que on avoit intencion de faire 
publier les lettres et ordonnances faictes sur la réduc- 
tion de l'Eglise de France et Dauphiné de Viennois à 
ses anciennes franchises et libertés^. 

Mecredi, xiij* jour d'avril. 
Furent en la Court oyes les plaidoieries et furent 
publiées les lettres et ordonnances faictes sur la réduc- 
tion de l'Eglise de France à ses libertés anciennes, 

1 . Ce paragraphe se trouve reproduit dans les Preuves des 
libériez de V Église gallicane , t. I^ p. 235. 

2. Les extraits concernant les délibérations des 12 au 25 avril 
se trouvent reproduits dans les Preuves des libériez de V Église 
gallicane, t. I, p. 136. 



[1448] DE CLÉMENT DE FAUQUEMBERGUE. ii5 

desquelles est faicte mencion ou registre des journées 
preœdens. Ce jour, furent publiées lesdictes ordoo- 
nances ou Ghastellet de Paris. 

Jeudi, xiiij* jour d'avril. 
Par Tordounance du Conseil du Roy et de monsei- 
gneur le Dauphin furent receues et ouvertes les bulles 
du Pape Martin esleu à Constances, et son élection 
approuvée en lui donnant obéissance et faisant en ce 
les solempnités acoustumées, après ce que Tarche- 
vesque de Tours et messire Lucas de Flisco, ambas- 
sadeurs du Pape, eurent présentées lesdictes bulles à 
mondit segneur le Dauphin. 

Vendredi, xv« jour d'avril. 
Furent assemblez en la Chambre de Parlement les 
presidens et conseilliers des Chambres dudit Parle- 
ment pour oïr exposer par l'archevesque de Tours 
certaine créance selon le contenu des bulles du Pape 
et instructions S lesquelles sont enregistrées es registres 
de la Court, et aussi pour exposer autre créance par 
ledit archevesque, selon le contenu des lettres et 
instructions des ambassadeurs du Roy estans à Cons- 
tances. Lesquelles instructions dessusdictes estoient 

1. Jacques Gelu, archevêque de Tours, avait été envoyé auprès 
de Charles VI par Martin V « pour les affaires de TÉglise et du 
royaume. j> Il était parti de Constance, muni d*un sauf-conduit 
do 2 mars 1418 et porteur d'instructions du 8 mars, dont le 
texte fiit inséré au registre des Ordonnances (X** 8603, 
fol. 23 vo). On voit que le Pape était animé des dispositions les 
plus conciliantes pour amener la fin des guerres civile et étran- 
gère (cf. N. Valois, la France et le Grand Schisme d'Occident, 
t. IV, p. 426). 
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principalment faictes afin de apaisier les guerres et 
divisions estaDS en ce royaume, comme plus plaine- 
ment et notablement a esté exposé par ledit arche- 
vesque, selon le contenu desdictes bulles, lettres et 
instructions. Et ce fait, survint messire Lucas de 
Flisco, chevalier, ambassadeur du Pape, qui présenta 
à la Court autres bulles données à Constances, vfkalenr 
dos decembris, pontificatus Martini anno primo^ conte- 
nans créance. Lequel de Flisco, entre autres choses, 
requist principalment que la Court voulsist tousjours 
en bonne justice avoir Testât, les drois et causes de 
TEglise et des gens d'église pour recommandés, comme 
tousjours avoit eu, et ne fist mie ledit de Flisco 
grant mencion de l'élection du Pape, pour ce que le 
jour précèdent on avoit approuvé ladicte élection et 
donné obéissance au Pape. Et incontinent après ce, 
se départirent les dessusdis de la Chambre de Par- 
lement, et s'en alerent lesdis presidens et conseilliers 
à procession à Saint Magloire avec le collège de la 
Sainte Chappelle, et fu portée la vraie crois à ladicte 
procession, qui avoit esté ordonnée et faicte pour la 
paix de ce royaume * . 

Conseil, XIV (X<» 1480), fol. 133. 

1. D'après Textrait des registres capitulaires (LL 112, p. 193) 
imprimé par M. N. Valois {la France et le Grand Schisme 
d'Occident y t. IV, p. 429), la confirmation de Télection du 
pape Martin V fut accueillie avec une véritable allégresse; un 
Te Deum fut chanté à Notre-Dame, au milieu d'un concours 
populaire empressé. Par contre, le Journal d'un bourgeois de 
Paris y p. 86, se borne à dire que « la solempnité du Pappe 
Martin fut faicte par les églises à Paris et environ, très sim- 
plement. » 



[Ui8] DE CLÉMENT DE FAUQUEMBERGUE. 117 

Lundi, xviij* jour d'avril. 

Furent assemblez en la Chambre de Parlement les 
presîdens et conseilliers des trois Chambres dudit 
Parlement, les evesques de Laon et de Lisieux, 
maistre 6. Chanteprime, conseillier et maistre des 
Requestes de TOstel du Roy, m. J. Tarenne, m. M. de 
Linieres, m. N. des Prés, m. 6. Le Clerc, m. J. 
Tudert, doyen de Paris, m. W. Barré, conservateur 
de rUniversité, m. G. de Kaer, m. P. Lorfevre, 
m. N. de Savigny, m. J. de Rames, m. 6. Claustre, 
m. P. La Gode, m. J. Luillier, m. H. Dyonis, m. B. 
Le Viste, m. J. de Combes, m. J. Le Bugle, m. N. 
Rolin, m. Denis du Molin, m. Ja. d'Âtigny, m. J. 
Bailli, m. G. Noé, m. H. de Monstereul, m. N. de 
Grantrue, m. Ph. de Saint Germain, m. P. Gautier, 
m. Emery de Vaubelon, Guillaume Cyrace, prevost 
des marchans, Jehan du Pré, Estienne de Bonpuis, 
eschevins de Paris, Hemonnet, trésorier des guerres, 
Ândry d'Espernon, Ja. de Laillier, Régnant Pidoe, 
P. Emery, Gervaisot de Merilles, J. Coulon, J. Âlegrin, 
J. Tarenne, J. Dalbeuf, J. Du Goul, maistre Estienne 
Porchier, Roger de la Poterne, J. Comtaut, et autres 
pluiseurs bourgois et habitans de la ville de Paris, 
jusques au nombre de vj à vij" personnes, en la pré- 
sence desquelz maistre Jehan de Vaily, président en 
Parlements exposa en effect comment, par Tordon- 

i. Jean de Vailly, ex-chancelier du duc de Guyenne, empri- 
sonné au Louvre lors de la sédition cabochienne et nommé 
président au Parlement le 14 août 1413, prit part aux négocia- 
tions importantes de Tépoque; il quitta Paris à la suite du 
Dauphin et entra au Parlement de Poitiers. Dans le Religieux de 
Saint-Denis, t. VI, p. 184, à propos de l'envoi de Jean de Vailly 
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naDce du Roy, lui, le doyen et Estienne de Bonpuis des- 
susnoramez, illec estaus presens, avoient esté nommez 
et envoiez avec autres ambassadeurs à Monstereau ou 
fourc d'Yonne, pour assembler avec les ambassadeurs 
du duc de Bourgongne, estans en la ville de Bray, 
envoiez par ledit de Bourgongne pour traictier de 
l'apaisement et accord sur les debas, guerres et divi- 
sions estans en ce royaume ^ Ouquel traictié d'une 
partie et d'autre avoient esté baillées certaines cedules 
contenans les advis et responses desdis ambassa- 
deurs d'une partie et d'autre, desquelles ledit prési- 
dent recita de bouche le contenu et en fîst faire lec- 
ture en ladicte Chambre de Parlement, presens les 
dessusnommez. Et disoit que lesdictes cedules ou le 

auprès des habitants de Senlis pour les inviter à rentrer sous 
Tobéissance du Roi, il est qualifié de vir insignis, consulti pec^ 
toriSf et clarus facundia. 

i. Les plénipotentiaires français et bourguignons se rencon- 
trèrent dans les premiers jours d^avril, au monastère de la 
Tombe, à égale distance des villes de Rray et de Montereau ; 
ils étaient au nombre de seize de chaque parti ; du côté fran- 
çais figuraient Regnault de Chartres, archevêque de Reims, 
Gérard de Montaigu, évoque de Paris, Martin Gouge, évéque 
de Clermont, Jean de Harcourt, comte d'Aumale, Guy de Nesle, 
seigneur d'Ofiemont, Mansard d'Esne, bailli de Vitry, Regnault 
de Merquoie, Robert Le Maçon et Gérard Machet, chancelier 
et confesseur du Dauphin, Jean de Vailly, président au Parle- 
ment, Jean Louvet, président de Provence, Jean de TOlive, 
Estevenin de Ronpuits, échevin de Paris, et Michel de Lallier. 
Les délégués bourguignons étaient Henri de Savoisy, arche- 
vêque de Sens, Louis de Rar, évéque de Langres, Martin Po- 
rée, évèque d'Arras, Jean de la Trémoïlle, le seigneur de Cour* 
celles, Jacques de Courtiamble, Copin de la Vieville, Pierre 
Cauchon, Jean Le Clerc, Gilles de Clamecy, Thierry Le Roy, 
Jean Le Mercier, Jacques Rranlard et Raude des Bordes, secré- 
taire (cf. Chronique de Monstrelet, t. UI, p. 246). 
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double d^icelles avoient esté envoiées par devers le Roy 
à Greeilg, et aussi les avoit veues monsegneur le Dau- 
phin, sur quoy mondit segneur le Dauphin avoit inten- 
don de faire assembler le Conseil et y faire appeller 
pluiseurs des dessusnommez conseilliers, clers, bour- 
gois et autres pour adviser et délibérer que seroit à 
faire sur ce. Et disoit ledit président que pour ceste 
cause, par Tordonnance de mondit segneur le Dau- 
phin, ilz estoient assemblez en ladicte Chambre de 
Parlement pour oir et entendre le contenu desdictes 
cedules et pour savoir les manières qui avoient esté 
tenues ou commencement et démené dudit traictié 
jusques lors par les ambassadeurs dessusdis hinc inde^ 
afin que ceulz qui des dessusnommez illec estans 
presens et assistens qui seraient appeliez et mandez 
par monsegneur le Dauphin pour estre audit Con- 
seil, peussent intérim mieulz penser et délibérer en 
la matière dessusdicte, comme plus à plain fu dit et 
exposé par ledit président. Et ce fait, se départirent 
les dessusdis bourgois et autres qui n'estoient de la 
Court; et, incontinent après ce, ledit conservateur et 
maistre Pierre Gautier, de par le recteur de l'Univer- 
sité de Paris, demandèrent avoir le double desdictes 
cedules, auxquelz ledit président et ambassadeurs 
dessusdis respondirent que, ce jour après disner, ilz 
iraient par devers ledit recteur pour lui dire et 
exposer les manières tenues oudit traictié, et aussi 
pour faire lecture desdictes cedules. Et après ce, la 
Court esleu et nomma pour estre au Conseil que 
mondit segneur le Dauphin devoit faire assembler 
sur la matière dessusdicte : maistres R. Maugier, J. de 
Vaily, presidens, J. de Quatremares, président des 
Requestes du Palais, J. de Vitry, P. BuJfïiere, Ph. du 
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Puy, R. Rabay, J. Mauloué, J. Vivien, N. de Baye, 
J. de Nanterre, J. Girart, G. Cotin, G. Intrant et 
G. Claustre*. Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 133 v\ 

Mecredi, xx* jour d'avril. 
Ce jour, Guillaume d'Avaugour, escuier, a esté 
receu par manière d'élection en Toffice du bailliage de 
Touraine, vacant par la mort de feu messire Régnant 
de Montejan, et a fait le serement acoustumé. 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 134. 

Dimenche, xxiiij* jour d'avril. 
Le Roy retourna de Greeilg et entra ce jour à Paris 
par la porte Saint Anthoine, et monseigneur le Gon- 
nestable, qui retournoit du siège qui avoit esté mis à 
Senlis^ de par le Roy contre ceulx qui tenoient la 
ville et qui estoient dedens de par le duc de Bour- 
gongne^. 

Mecredi, xxvij* jour d'avril. 

Ce jour, survindrent en la Chambre de Parlement 
messire H. de Marie, chancelier de France, Tarche- 
vesque de Sens, les evesques de Laon et de Lisieux, 

1. Cette délibération a été analysée par M. de Beaucourt, 
Histoire de Charles VII, t. I, p. 81. 

2. On sait que le connétable d'Armagnac échoua dans ses 
tentatives contre Senlis ; comme le dit le Journal tVun bourgeois 
de Paris y p. 86, a s'en parti le Roy et le connestable à très 
petit honneur. » D'après Monstrelet, t. III, p. 254, le Conné- 
table, se sentant menacé par les partisans bourguignons, « fist 
chevauchier le Roy et toutes ses autres gens en ordonnance 
vers Paris, dont plusieurs Parisiens furent très malcontens et 
murmurèrent très fort à l'encontre dudict Connestable. » 

3. Ce paragraphe a été imprimé dans D. Félibien [Histoire 
de la ville de Paris, pièces justificatives, t. iV, p. 566). 
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maîstre G. Ghanteprime, m. Arnaut de Marie et mes- 
sire Jehan JouveDel, en la présence desquelz monsei- 
gneur le Chancelier dist que, par deffaulte de ce que 
on n'avoit point pourveu de lieutenant à la prevosté 
de Paris ou lieu de feu maistre Raoul Ânchier, plui- 
seurs crimes, deliz et maléfices estoient faiz et perpé- 
trez et pourroient avenir à Paris et environ, lesquelz 
demouroient et demourroient impuniz, se n'estoit 
pourveu de lieutenant ydoine et souffisant ou lieu 
dudit Feu Anchier, si requeroit que la Court voulsist 
adviser sur ce et eslire ou nommer aucun notable 
homme ydoine et souffisant pour exercer le fait de 
ladicte lieutenance. 

Ce jour, maistre Guillaume Le Clerc, conseillier du 
Roy en la Chambre des Comptes, et m. J. Chastenier 
apportèrent et présentèrent à la Court certaines lettres 
royaulz patentes, seellés de cire vert en las de soye, 
données le xxvij* jour d'avril M cccc xvm passé* en 

1. Ces lettres d'amortissement des étaux de la boucherie de 
Beauvais, en date du 22 avril (et non du 27, qui est la date 
d'enregistrement), ont été insérées au Livre des Ordonnances 
(X^*8603, fol. 25); elles se trouvent imprimées dans J. Dou- 
blet (Histoire de V abbaye de Saint^Denis en France y p. 1070) et 
sont accompagnées de lettres de Tabbé et des religieux de Saint- 
Denis, du 23 avril, faisant connaître la nécessité à laquelle fut 
réduite Tabbaye, pour réaliser les 20,000 livres prêtées au Roi, 
de vendre la châsse d'or de saint Louis et de faire fondre 
divers joyaux, opération qui devait entraîner une perte de 
6,000 livres. Ce fait est du reste rappelé dans le registre du 
Parlement, où au-dessous d'un dessin à l'encre, qui a la pré- 
tention de représenter l'abbaye de Saint-Denis, a été inscrite 
cette mention : a Actum quôd religiosi Sancti Dyonisii pro 
financia hujus precii vendiderunt capsam seu feretrum aureum, 
in quo corpus beati Ludovici erat reconditum seu repositum. n 
Le Religieux de Saint-Denis (t. VI, p. 228) consacre tout un 
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Grant Conseil tenu par monsegneur le Daulphin, 
signés Derian, faisans mencion des drois, prouflSs, 
rentes et revenues amorties que le Roy avoit cédé et 
transporté aux religieux, abbé et couvent de Feglise 
de Saint Denis en France, à prendre, avoir et perce- 
voir sur seize estaulz de la boucherie de Beauvaîs, 
assise à Paris, reservez au Roy sur yceulx estaulz la 
jurisdiction et droit de ban, et pour le pris et somme 
de xx"" livres tournois, en la forme et manière plus à 
plain contenue et declairée esdictes lettres. Et disoient 
les dessusdiz Le Clerc et Chastenier que c'estoit la 
volenté du Roy, de monsegneur le Dauphin, de 
monsegneur le Connestable et gens du Conseil du 
Roy que lesdictes lettres feussent leues en la Chambre 
de Parlement et enregistrées, cessans toutes causes, 
raisons ou dilacions au contraire. Toutesvoies, pour 
ce que maistre Guillaume Le Tur, advocat du Roy et 
commis à exercer l'office du procureur gênerai durant 
son absence, disoit que lesdictes lettres lui sembloient 
très desraisonnables et au Roy préjudiciables, et que 
le Roy y est grandement deceu et que de ce il avoit 
adverti monseigneur le Dauphin et ce dit en plain 
Conseil, dont il avoit requis lettres à sa descharge, et 
que se n'eust esté la grant nécessité que Ten disoit 
estre d'avoir finance, il se feust opposé que lesdictes 
lettres ne sortissent leur effect et ne fussent publiées, 

chapitre à ce prêt consenti par Tabbaye et nous apprend que 
la fonte de Tenveloppe d*or de la châsse ne produisit que 
19,000 livres et que la somme de 20,000 livres fut complétée 
par la vente de trois colliers précieux suspendus à la châsse, 
de la garniture de Tautel de Saint-Denis, de la couronne d*or 
de Jeanne d'Evreux et des lampes d'argent suspendues aux 
voûtes de l'église. 
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et estoit son intencion d'y pourveoîr et faire pour- 
veoir par bon conseil, et requérait que ces choses 
fussent enregistrées pour valoir en temps et en lieu ce 
que raison donroit, et aussi pour valoir à sa descharge 
et monstrer, s'il estoit besoing, qu'il s'est aquitié en 
ceste matière; pareillement, pour ce que lesdictes 
lettres sambloient à la Ciourt moult préjudiciables au 
Roy et que le Roy par ycelles estoit grandement 
deceu, et que à la conclusion ou passement d'icetles 
n'avoient esté presens ne consentans aucuns des con- 
seilliers de ladicte Court, si comme avoit esté dit et 
tesmongnié par le rapport des conseilliers de la Court 
qui avoient acoustumé d'estre presens et appeliez ou 
Grant Conseil du Roy, ja soit ce que aucuns d'iceulz 
eussent bien oy parler que on vouloit trouver manière 
d'avoir finance desdiz religieux par engaigement ou 
vendicion de leurs joyaulz, et de leur faire lettres ou 
seurté de recouvrer par eulz ce qu'ilz bailleroient et 
de les desdommagier. Et combien que lesdictes lettres 
semblassent dommagables et préjudiciables pour le 
Roy, neantmoins la Court, oye la relacion de mondit 
seigneur le ChanceUer et autres, qui lors estoient pre- 
sens en ladicte Chambre de Parlement, affermans que 
le contract dont lesdictes lettres font mencion avoit 
esté pour secourir au Roy en sa grant neccessité et 
besoing et pour pourveoir au fait de sa guerre, a 
fait lire en ladicte Chambre les lettres dessusdictes et 
enregistrer ycelles lettres pour obéir au Roy. Et, en 
oultre, ordonna la Court que l'opinion et l'advis dudit 
Le Tur, comme dit est, et ce que dessus est escript, 
fust enregistré en cest présent registre pour valoir en 
temps et en lieu ce que valoir devroit par raison. 
Verisimile est qmd contractus antedictus intentum non 
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sordetur effectum, per ea que infra tanguntur de resti- 
ttUione camificerie Parisiensis super registro^ menais 
octobris die terdaK 

Conseil, XIV (X«» 1480), fol. 134 v<>, 135. 

Jeudi, xxviij* jour d'avril. 
Messire Guillaume de Han, chevalier, s'opposa que 
aucun ne fust receu en Tofiice du bailliage de Senlis à lui 
appartenant*. Conseil, XIV (X«» 1480), fol. 135 v«. 

Mardi, iij® jour de may. 
Ce jour, le cardinal de Saint Marc', qui estoit envoie 
par le Pape en ce royaume principaument pour soli- 
citer et poursuir Tapaisement des divisions et guerres 
estans entre les seigneurs dudit royaume et subgiez 
du Roy, exposa certaine créance qu'il avoit à dire et 
exposer ou Grant Conseil du Roy tenu par monse- 
gneur le Dauphin, et, entre autres choses, exposa les 
causes et manière de sa legacion et ambassade et pro- 
posa pluiseurs causes, raisons et exemples notables 
pour exhorter, induire et amonnester touz à entendre 
à l'apaisement desdictes guerres et divisions, et print 
pour theume : Pax huic domui^, lesquelles paroles 

1. Le greffier fait allusion aux lettres d'août 1418, enregis- 
trées le 3 octobre au Parlement, qui révoquèrent celles de 1416 
et ordonnèrent de rétablir la Grande Boucherie et de démolir 
les quatre boucheries récemment établies. 

2. Guillaume de Han avait été reçu bailli de Senlis le 27 dé- 
cembre 1415 (cf. Journal de Nicolas de Baye, t. II, p. 234). 

3. Guillaume Fillastre, archevêque d'Aix, qui avait été 
nommé cardinal en 1411 par Jean XXIII, sous le titre de 
saint Marc. 

4. Ce thème est emprunté à Tévangile selon saint Luc, 
chap. X, versets : In quamcumque domum intraveritisy primàm 
dicite : Pax huic domui. 
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ledit cardinal déduit moult notablement, si comme 
on disoit. Et fu ledit Conseil continué à lendemain, 
ouquel furent mandez les presidens et pluiseurs des 
coDseilliers delà Courte 

ConseU, XIV (X*» 1480), fol. 135 vo. 

Mecredi, xj* jour de may. 

Ce jour, le prevost des marchans et maistre J. Le 
Bugle, procureur de la ville de Paris, vindrent en la 
Chambre de Parlement, disant que, lundi, ix* jour de 
ce mois, en la présence et du consentement de messei- 
gneurs le Dauphin, le Connestable et autres du Grant 
Conseil du Roy, la puissance des reformateurs à Paris 
avoit esté révoquée et les lettres de la revocacion pas- 
sées ou Conseil du Roy, lesquelles a voient esté appor- 
tées par devers monseigneur le Chancelier, qui les 
avoit refusé à sceller; pour ce requeroient lesdis 
prevost et procureur, attendu que ladicte reformacion 
n'estoit mie de grant prouffit au Roy ne à la chose 
publique, mais, comme préjudiciable et dommagable, 
avoit esté révoquée, ainsy que dit est, que la Court 
voulsist sur ce adviser et pourveoir, afin que lesdictes 
lettres de revocacion feussent scellées pour faire cesser 
ladicte reformacion ; sur quoy la Court charga maistre 
Jehan de Yitry et autres des conseilliers de ladicte 
Court de parler de ceste matière à mondit segneur 
le Dauphin et le soliciter à la fin dessusdicte. 

ConseU, XIV (X«» 1480), fol. 136. 

1. Ce paragraphe a été reproduit par M. Douët d'Arcq 
(Choix de pièces inédites relatives au règne de Charles F/, 1. 1, 
p. 397). 
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Dimenche, xxix^ jour de may. 

Messeigneurs Claude de Ghastellux, Guy de Bar, J. de 
Villiers, sire de Tlsle Adam, chevaliers, serviteurs et 
officiers du duc de Bourgongoe, acompagoiez de deux 
cens hommes d'armes ou environ, entre une et deux 
heures après mynuit, entrèrent en la ville de Paris 
par la porte Saint Germain des Prés, que aucuns 
jusques au nombre de ix ou x personnes de petit 
estât à Tentreprinse dudit sire de Tlsle Adam 
avoient secrètement ouverte, et s'adreça une partie 
desdictes gens à Tostel du Roy à Saint Pol, et là 
demourerent pour la garde du Roy, les autres alerent 
en la rue Saint Honouré pour prendre et arrester pri- 
sonnier le conte d'Armignac^; les autres alerent en 
pluiseurs et diverses parties de la Ville pour prendre 
et arrester pluiseurs des officiers du Roy, de monse- 
gneur le Dauphin, du conte d'Armignac et autres qui 
s'estoient entremiz et entremettoient du gouverne- 
ment de ce royaulme, desquelz pluiseurs furent prins 
et arrestez, les autres se destournerent , dont les 
aucuns emmenèrent dedens la bastide Saint Anthoine 
monsegneur le Dauphin, les autres n'eurent espace 
ne loisir de y entrer ; et furent, ce jour et les jours 
ensuivans, pluiseurs prins et arrestez à Paris, et entre 
les autres ledit conte d'Armignac, lors connestable 
de France, le visconte de Narbonne, le sire de Peyre, 
le sire de Lopiat, Raymonnet de Guerre et autres 

1. D'après Juvénal des Ursins (éd. Michaud, p. 540), le comte 
d'Armagnac s'échappa « en habit dissimulé et se mussa en l'hos- 
tel d'un masson, qui depuis l'accusa; si fu pris et mené au 
Palais. » 
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capitaines et officiers dudit d'Armignac, messire 
Henry de Marie, chancelier de France, Tevesque de 
Goustances, fîlz dudit chancelier, les archevesques 
de Reins ^ de Tours, les evesques de Laon^, Lizieux^, 
Evreux^, l'abbé de Saint Denys^ et autres pluiseurs 
conseilliers et officiers du Roy. A la venue desquelles 
gens d'armes pluiseurs du peuple de Paris s'esleverent 
et conduisoient lesdictes gens d'armes par les hostelz 
et maisons de pluiseurs desdis conseilliers, officiers et 
bourgois que on souspeçonnoit d'avoir favorisié ledit 
d'Armignac, et en pluiseurs d'icelles maisons arres- 
toient prisonniers, prenoient et emportoient sans 
conmiission et sans inventaire tout ce qu'ilz trouvoient 
dedens les maisons d'aucuns qui s'estoient entremiz 
du gouvernement de ce royaume en favorisant audit 
d'Armaignac. Et depuis, pour restraindre et obvier 
ausdictes prinses, fu deffendu, sur paine de la hart, 
par cry publique et à son de trompe, que nul ne print 
ou emporlast aucuns biens par la manière dessus- 
dîcte, et que nul, sans licence ou auctorité de justice, 

i. Renaud de Chartres, archevêque de Reims, Jacques Gelu, 
archevêque de Tours, les cardinaux de Bar et de Saint-Marc, 
c par la prière de Tevesque de Paris, pour ce qu'ilz avoient 
conseillié la paix, furent mis au délivre » (Monstrelet, t. III, 
p. 263). 

2. Jean de Roucy, évèque de Laon depuis 1386. 

3. Pierre Fresnel, transféré de Tévèché de Meaux en celui 
de Lisieux en février 1417. 

4. Guillaume de Gantiers, évèque d'Évreux depuis 1400. 

5. Philippe de Yillette, abbé de Saint-Denis, que le Journal 
£un bourgois de Paris ^ p. 93, qualifie de « très faulx pape- 
lart » et qui fut incarcéré dans la prison de Saint-Éloi près du 
Palais. 
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arrestast aucuns prisonniers ne fist prisons privées. 
Ce jour, ledit messire Guy de Bar fu commis par le 
Roy à la garde de la prevosté de Paris, et ne furent 
seelleez ses lettres que du seel de secret du Roy, 
pour ce que les seaulz de la Ghancelerie estoient per- 
duz, et n'en savoit dire nouvelles ledit Chancelier 
qui estoit prisonnier. Et assez tost après l'entrée et 
venue desdictes gens d'armes, toutes les gens de l'os- 
tel du Roy et des segneurs qui estoient demourez à 
Paris prindrent et portèrent l'enseigne du duc de 
Bourgongne et la crois Saint Ândry, et pareillement 
touz les autres bourgois et habitans, femmes et enfans 
de la ville de Paris, ausquelz, pour la plus grant 
partie, ladicte entrée et venue fust moult joyeuse et 
agréable. Et ne trouvèrent ce jour lesdictes gens 
d'armes aucune resistence, et n'y ot que deux où troiz 
personnes tuez ledit jour es rues de Paris, lesquelz 
avoient, si comme on disoit, voulu soubstenir le fait 
dudit d'Armignac, en la présence desdictes gens, en 
criant : < Vive Armignac. > Des segneurs qui estoient 
à Paris demourerent, entre les autres, les cardinaulx 
de Bar et de Saint Marc, le conte de Tripoly, Charles, 
monsegneur de Bourbon, Jehan, monsegneur d^ 
Harcourt, le conte en Milan (sic) et pluiseurs autres 
chevaliers et nobles de ce royaume avec les dessusdis 
prelas et autres prisonniers et arrestez à Paris ^. 
Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 137 v«. 

1. Ce récit de Tentrée des Bourguignons à Paris a été repro- 
duit par D. Félibien [Histoire de la {fille de Paris y t. IV, p. 566). 
On peut le rapprocher de la relation si passionnée de Tauteur 
du Journal cPun bourgeois de Paris, p. 90, et de celle de Nico- 
las Le Sellier, notaire du chapitre de Notre-Dame, extraite des 
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Dimeoche, xxix* jour de may. 
Guria vacavit. Ânte auroram hujus diei armigere 
gentes pro duce Burguadie intraverunlvillam Parisius. 

Lundi 9 XXX* jour de may. 
Guria vacavit occasione ingressus armigerarum gen- 
tium, die precedenti Parisius introductarum. 

Mardi, xxxj* jour de may. 
Ce jour, Jehan de Maisné, dit de Blois, clerc du 
greffier criminel de ceste Court de Parlement, lequel 
uog nommé Hoquet avoit fait mettre et retemr pri- 
sonnier soubz umbre de ce qu'il lui imposoit qu'il 
avoit esté et estoit Arminague^ a esté et est par 
ordonnance de ladicte Court mis hors de prison. 
Matinées, X (X*»4792), fol. 52 \^. 

Mardi, dernier jour de may. 
Ce jour, messire Guy de Bar, chevalier, fu receu à 

registres capitulaires (Ibid,, p. 90). Le registre du Bureau de la 
Ville relate le même fait en ces termes : « Ce jour, environ le 
point du jour, entrèrent à Paris, par la porte Saint Germain 
des Prez, les seigneurs de l'Isle Adam, messire Guy de Bar, 
bailli d'Auxois, messire Glaude de Chasteluz, chevaliers, et 
autres de leur compaignie, par le moyen et bon exploit des- 
quelz furent subjuguez le conte d'Armignac et autres pertur- 
bateurs de la paix traictée entre nosseigneurs du sanc royal, 
et furent la greigneur partie desdiz perturbateurs de paix et 
leurs complices prins et emprisonnez » (Arch. nat., Z^^?, 
fol. 91). 

i. Monstrelet (t. III, p. 271) dit à ce propos : a Qui alors 
heoit un homme, de quelque estât qu'il feust, bourguignon ou 
autre, il ne faloit que dire : Vêla ung armignach I tantost il 
estoit mis à mort sans en faire aucune informacion. » 
I 9 
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Toffice de la garde de la prevosté de Paris ou lieu de 
messire Tanguy du Chaste! et fist le serement acous- 
tumé, et furent ses lettres publiées, lesquelles n*es- 
toient seellées que du seel de secret du Roy, pour ce 
que les seaulz de la Ghancelerie avoient esté perduz 
le xxix* jour de ce mois par FefiBray et tumulte qui 
avoit esté à Paris à l'entrée des gens du duc de Bour- 
gongne. Ce jour, le conte d'Ârmignac fust mis prison- 
nier ou Petit Ghastellet de Paris^. 

Ce jour, la Court fist certains advis touchans la paix, 
transquilité et conservacion de la ville et habitans de 
Paris, qui furent bailliez audit messire Guy de Bar, 
commis à la garde de la prevosté de Paris, pour yceuz 
advis mettre à execucion et faire cesser roberies, 
prinses de gens que pluiseurs entreprenoient sans auc- 
torité de justice ; selon lesquelz advisi ledit de Bar, 
par cry publique et à son de trompe, fist deflPendre 
telles manières de roberies, prisons privées*, fist en 
oultre faire pluiseurs inhibicions et deffenses pour 
tenir en paix et transquilité les gens de Paris, contre 
lesquelles deffenses furent faictes depuis pluiseurs 
entreprinses, pour quoy lesdictes deffenses furent 
depuis par pluiseurs fois réitérées pour obvier et 

1. En marge se trouve cette rubrique : De prisione comitis 
Armaniaci, 

2. Suivant le témoignage de Juvénal des Ursîns (éd. Michaud, 
p. 541) a de déclarer les meurtres, pilleries, robberies et tiran- 
nies qui se faisoient à Paris, ce seroit chose trop longue et 
piteuse à reciter. On prenoit gens : les uns estoient mis en pri- 
sons privées, en maisons, en intention de les garder pour avoir 
argent, les autres estoient menez au Grand et Petit Ghastellet, 
au Louvre, au Temple, à Saint Martin des Champs, Saint 
Magioire et en autres lieux. » 
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mettre fin ausdictes entreprinses. Et nondum statim 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 138. 

Mecredi, premier jour de juing. 
Arriva devant Paris grant nombre de gens d'armes, 
qui s'efforcèrent d'entrer à Paris par la Bastide et 
porte Saint Ânthoine, selon l'ordonnance des capi- 
taines et gens de Conseil qui estoient avec monsei- 
gneur le Dauphin, et ne passèrent point la porte Bau- 
det, noiais furent reculez par les gens d'armes du duc 
de Bourgongne et dez gens armés de la ville de 
Paris, qui survindrent en grant nombre et lez firent 
retrayre dedens ladicte Bastide, les aucuns, et les autres 
hors de ladicte ville de Paris. Il y ot pour occasion de 
ce grant efiray et commocion des gens estans à Paris, 
pour ce que on disoit que lesdictes gens d'armes, qui 
s'estoient efforciez et efforçoient de entrer à Paris, 
vouloient grever et destruire les gens du duc de Bour- 
gongne et bourgois de Paris. En laquelle commocion 
aucuns prisonniers et autres furent tuez et mis à mort 
sans autre congnoissance de cause, soubz umbre de ce 
que on disoit yceulz avoir esté et estre favorisans au 
conte d'Ârmignac contre le duc de Bourgoingne, et 
doubtoit on que ilz ne voulsissent introduire à Paris 
gens d'armes pour grever et dommagier ledit de 
Boui^ongne et bourgois de Paris, et se continua ledit 
e&ay ou conmiocion par tout le jour^. 

ConseU, XIV (X»» 1480), fol. 138. 

1. Ces extraits ont été reproduits par D. Félibien [Histoire 
de la ville de PariSy pièces justificatives, t. IV, p. 567). 

2. Le récit de cette tentative des Armagnacs a été imprimé 
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Mecredi, premier jour de juing. 

Guria vacavit occasione invasionis et insultus quem 
temptaverunt annati de Bastida beati Anthonii contra 
gentes armigeras ex parte ducis Burgundie Parisius 
tune proximè ingressas. 

Jeudi 9 second jour de juing et diebm sequentibus. 

Curia vacavit ex eo quod présidentes et consiliarii 
Curie fuerunt ad Consilium ex parte Régis in Lupara 
convocatum mandati. Et n'y a eu aucunes plaidoieries 
en la Court jusques au mardi vij* jour de ce moys. 
Matinées, X (X*»4792), fol. 52 y\ 

Jeudi y ij* jour de juing. 
Le Conseil du Roy fu tenu au Louvre, où le Roy 
avoit esté mené le jour précèdent après disner. Et 
furent audit Conseil les cardinaulz de Bar et de Saint 
Marc, le conte de Tripoly, Charles, monsegneur de 
Bourbon, Jehan, monsegneur de Harcourt, le conte en 
Milan (sic)^ Tevesque de Paris, messire Claude de Beau- 
par D. Félibien [Histoire de la ville de Paris, pièces justificatives, 
t. IV, p. 567). Nous reproduisons une autre version de cet événe- 
ment que donne le registre du Bureau de la Ville (Arch. nat., 
Z^b 7, fol. 91) : d Ce jour, obtindrent les dessusdiz seigneurs 
et les habitans de Paris victoire en la grant rue Saint Anthoine 
à rencontre de Tenneguy du Ghastel, lors prevost à Paris, 
lequel estoit entré à plusieurs estendars desployez et à grant 
nombre de gens d'armes à Paris, tant par la Bastide Saint 
Anthoine comme par la porte Saint Anthoine, joingnant ladicte 
bastide, pour courir sus à ceulx qui vouloient et pourchas- 
soient la paix. » La Bastille capitula le 11 juin et reçut pour 
capitaine Aubert de Chauny, seigneur de Varennes, qui, à la 
suite d'une mission dont il avait été chargé, en août 1417, 
auprès du duc de Bourgogne, y avait été enfermé (cf. Monstre- 
let, t. III, p. 266). 
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voir, seigneur de Gbastelluz, messire Guy de Bar, 
prevost de Paris, et pluiseurs de la Court de Parle- 
ment et autres, pour conseillier et adviser ce qui 
estoit à faire pour la paix, union et conservacion de 
ce royaume. Et, entre autres choses, fu advisé et 
conclu qu'il estoit expédient de envoier et que on 
envoieroit par devers monsegneur le Dauphin lors 
estant à Meleun, si comme on disoit, notables ambas- 
sadeurs ausquelz seroient baillées instructions, prin- 
cipalment à induire mondit segneur le Dauphin et 
ses gens de retourner par devers le Roy à Paris et de 
non soy esloingnier du Roy, de la Royne ne des autres 
seigneurs du sang du Roy qui estoient ou seroient en 
la compaignie du Roy, afin de tenir et fortifier ce 
royaume en paix, amour et bonne union pour mieulx 
résister aux Anglois et anciens ennemis du Roy. Et 
furent nommez entre les autres ambassadeurs des- 
susdis les cardinaulx de Bar et de Saint Marc, Jehan, 
monsegneur de Harcourt, Tevesque de Paris et autres 
de la Court de Parlement, de l'Eglise, de l'Université 
et aucuns bourgois de Paris; lesquelz ambassadeurs 
avoient intencion de partir lendemain pour aler audit 
lieu de Meleun, mais leur voiage fu retardé, si comme 
on disoit, pour ce que, avant ce qu'ilz eussent leurs 
saufcondm'z, mondit segneur le Dauphin estoit desjà 
parti dudit lieu de Meleun pour aler oultre en esloin- 
gnant la ville de Paris^. 

Ck)nseil, XIV (X*» 1480), fol. 138. 

Lundi, vj* jour de juing. 
Furent au Conseil maistre R. Maugier, président, 

1. Ce paragraphe a été reproduit par D. Félibien [Histoire 
de la cille de Paris, pièces justificatives, t. IV, p. 568). 
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(et vingt cinq conseillers), pour conseiliier et ad viser ce 
qu'estoit à faire pour Tapaisement et transquilité des 
habitans de la ville de Paris, et aussi pour la conser- 
vadon et union de ce royaume. Et furent reprins cer- 
tains advis autresfoiz faiz par la Court pour baillier 
ou envoier au prevost de Paris pour yceulz faire tenir 
et mettre à execucion. 

Ce jour, messire Claude de Beauvoir, segneur de 
Chastelluz, fu receu en l'office de mareschal de France 
ou lieu de messire Pierre de Montfort^, et fist le sere- 
ment acoustumé. 

Ce mesme jour, messire Charles de Lens fu receu 
en l'office de admirai de France ou lieu de messire 
Robert de Braquemont^, et fist le serement acous- 
tumé. Et n'estoient les lettres desdis de Chastelluz et 
de Lens scellées que du seel de secret du Roy, pour 
ce que on n'avoit peu trouver les seaulz de la Chance- 
lerie et n'en sa voit dire nouvelles messire H. de 
Marie, qui estoit prisonnier, comme dit est dessus; 
lequel fu amené le jour dessusdit prisonnier en la 
grosse tour du Palais, et Tevesque de Constances, 
son filz. 

Le jour dessusdit, le conte d'Ârmaignac fu amené 
du Petit Chastellet de Paris en la grosse tour du Palais 

pour tenir prison. 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 138 v«, 

1. Pierre de Rieux, dit de Roche fort (et non pas de Mont- 
fortj, avait été reçu maréchal de France le 12 août 1417; atta- 
ché au parti du Dauphin, il défendit la Bastille contre les 
Bourguignons et alla rejoindre le Dauphin à Bourges. 

2. Robert de Braquemont, sire de Grain ville, avait été 
pourvu de la charge d'amiral par lettres du 22 avril 1417 ; après 
sa révocation par les Bourguignons, il se retira en Espagne, 
où il mourut. 
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Mecredi, viij* jour de juing. 

Furent au Conseil maistres R. Maugier et Sy. de 
Nanterre, presidens (et onze conseillers), pour eslire 
et nommer deux des conseilliers de la Court pour 
aler par devers la Royne et monsegneur le Dau- 
phin avec les autres ambassadeurs du Grant Con- 
seil du Roy et autres de l'Eglise, de l'Université et 
Ville de Paris, pour certaines causes et besoingnes 
toucbans la paix, union et conservacion de ce royaume. 
Et furent nommez de ladicte Court lesdiz maistres 
M. du Hoc et J. Vivian pour aler avec les ambassa- 
deurs dessusdis recommender Testât de la ville de 
Paris et generalment pour recommender la paix, 
union et conservacion de ce royaume ^ 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 138 V». 

Vendredi, x* jour de juing et les jours ensuivans. 

Curia vacavit, occasione armigerarum gentîum que 
xxix^ die mensis precedentis Parisius intraverunt. 

Matinées, X (X*»4792), fol. 54 V». 

Dimenche, xij* jour de juing*. 

Entre viij et ix heures après midi, commença ung 
grant effray à Paris, soubz umbre de ce que on disoit 
que à Saint Marcel et près de Paris estoient venuz et 
venoient gens d'armes pour favorisier et aidier au 
conte d'Ârmaignac, qui estoit prisonnier en la tour 
du Palais à Paris, et pour ycellui et les autres pri- 

1. Cet extrait et celui du 6 juin se trouvent dans D. Félibien 
(Histoire de la ville de Parisy pièces justificatives, t. IV, p. 568). 

2. En marge se trouve cette rubrique : « De morte comitis 
Armaniaci, Cancellarii et aliorum. » 
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sonniers délivrer, et aussi pour grever les gens du duc 
de BourgoDgoe estons à Paris. Pour lequel éElnj plui- 
seurs desdiz gens du duc de Bourgongne et autres des 
bourgois et habitans de la ville de Paris se armèrent 
incontinent, et alerent les aucuns garder la porte de Bor- 
delles, lez murs et autres portes de Paris et firent crier 
alarme par la Ville ; pour quoy les habitans d*icel1e 
Ville furent fort esmeuz et effrayez. Durant lequel 
efl&*ay, pour ce que aucuns publioient que on vouloit 
délivrer de prison ledit d'Armaignac et autres pri- 
sonniers qui lui avoient favorisié, si comme on disoit, 
contre le duc de Bourgongne, et qui avoient esté 
consentans et coulpables des guerres et divisions et 
du petit gouvernement qui avoient esté en ce royaume, 
et yceulz délivrer et baillier ausdictes gens d*armes 
qui estoient venuz et venoient devant Paris par la 
rivière et autrement. Pluiseurs des dessusdis habitans 
de ladicte ville de Paris, desquelz la plus grant partie 
estoient gens de petit estât, doubtans la fuite ou déli- 
vrance desdis prisonniers et conte d' Armaignac, contre 
les deffenses du sieur de Tlsle Adam, et aussi contre 
le gré et volenté des gens d'armes estans à Paris, 
rompirent les prisons du Palais, de Ghastellet, du 
Temple, de Saint Martin, de Saint Magloire, de Saint 
Eloy et toutes les autres prisons de Paris, et tuèrent 
touz les prisonniers estans en ycelles prisons, exeptez 
aucuns en petit nombre qui eschaperent d'aventure. 
Et, entre les autres, furent tuez et mis à mort ledit 
conte d'Armaignac, le conte de Grantpré^ messire 

1. Ferry de Grandpré, second fils de Jean III et frère 
d'Edouard, comte de Grandpré, seigneur de Verpel, Voue et 
Quatre-Champs, avait assisté à la bataille d'Azincourt. 
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Henry Le Gorgne, dit de Marie, nagaires chancelier 
de France, Tevesque de Constances, fîlz dudit de 
Marie S Fevesque de Senliz^, Raymonnet de Guerre 
et autres capitaines, chevaliers, nobles et soldoiers 
dudit d'Ârmaignac, et pluiseurs autres jusques au 
nombre de vii]"" personnes^ et au dessus, comme on 
disoit ; lesquelz lendemain furent portez à chartées et 
enterrez es cimitieres des églises de Paris. Et les 
corps dudit conte d*Armaignac, dudit de Marie et 
de Remonnet furent par l'ordonnance d'aucuns du 
Conseil du Roy séquestrez et mis en terre prophane 
es champs de la Cousture Saint Martin dedens Paris ^, 
si comme on disoit^. 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 139. 

1. Jean de Marie, évéque de Cou tances, « avoit foison d'or 
sur lui, lequel il offroit, cuidant pour ce eschapper, mais rien 
n'y vallut et perdit sa vie et son or » (Juvénal des Ursins, 
p. 541). 

2. Jean d'Achery, docteur en théologie, chanoine de Noyon, 
nommé évéque de Senlis le 10 mai 1415, se trouvait incarcéré 
au Petit-Châtelet. D'après Juvénal des Ursins (p. 542), il fut 
attaché par les pieds à une corde et traîné de la sorte par les 
rues jusqu'en dehors des portes. 

3. Au témoignage de Juvénal des Ursins (p. 541) et de Mons- 
trelet (t. III, p. 270), le nombre des victimes s'éleva de 1,600 à 
2,000. 

4. D'après la Chronique de Jean Raoulet (éd. Vallet de Viri- 
ville, t. m [de la Chronique de Jean Chartier], p. 163), le con- 
nétable d'Armagnac et le chancelier de Marie furent enterrés 
au Marché aux pourceaux ; suivant le récit de Monstrelet (t. III, 
p. 271), ils furent, durant trois jours, traînés dans les rues par 
les « mauvais enfans de Paris, et en cest estât mis sur une 
cloye à ung cheval dehors Paris, et enterrez en une fosse nom- 
mée la Louviere » (également au Marché aux pourceaux). 

5. Ce récit du massacre des Armagnacs a été reproduit par 
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Dimenche, xij* jour de juing. 
Guria vacat. Eo (sic) die, vacaveniat Parîsius cS&di 
plurimorum per mortem et obitum ipsorum^. 

Luodi, xiij* jour de juing et les jours eosuivans. 

Guria vacavit, occasiooe tumultus et eorum que (sic] 
Parisius die precedenti contingebant (sic). 

Matinées, X (X*»4792), fol. 54 v«. 

Jeudi, xvj* jour de juing. 

Ce jour, messire Jehan, segneur de Gohem*, cfae 
valier, a présenté lettres du Roy seellées du petit see 
pour estre receu à l'office de Grant Veneur d< 
Pranoe ou lieu de messire Guillaume de Gamadies' 

D. Félibien (Histoire de la ville de Paris, pièces justificatives 
t. lY, p. 568). Cf. la relation du Journal d'un bourgeois d 
Paris, p. 96. 

1. Deux conseillers au Parlement, Jean de Yitry et Oudan 
Grentien, et deux procureurs, Oudard Correl et Jean d< 
Ck>mbes, périrent dans les massacres (cf. Journal d'un bout' 
^eois de Paris, p. 99). 

2. Jean de Berghes, seigneur de Cohem et de Marquillies 
Attaché au parti bourguignon, fut nommé grand veneur pa 
lettres du 2 juin 1418; cette même année, il reçut le commtn 
dément des troupes chargées d'assiéger Montlhéry et devin 
plus tard gouverneur d'Abbe ville. 

3. Guillaume de Gamaches, chambellan de Charles VI et d 
Dauphin, avait été pourvu, le 29 décembre 1410, de la charg 
de grand veneur; fait prisonnier à Azincourt, il fut nomm 
bailli de Rouen le 3 août 1417, capitaine de Compiègne 1 
21 juillet 1418, et occupa ce poste jusqu'au 18 juin 1422; i 
devint, en 1424, grand maître des Eaux et Forêts ; sa femme 
Marguerite de Corbie, était la nièce du chancelier Arnaud d 
Corbie. 
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chevalier, et a fait en la Court le serement de bien et 
deument exercer son office, etc. Et a présenté ses- 
dictes lettres à la Court, pour ce que le Roy n'avoit 
encores point pourveu à l'office de souverain maistre 
des Eaues et Forests, si comme on disoit; aussi les- 
dictes lettres s'adreçoient à la Court, et, pour ce, la 
Court a receu ledit de Cohem, comme dit est. 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 139 v°. 

La Court, du consentement de maistre Sy. de Nan- 
terre, président, maistre Henry Mauloué, audiencier, 
et de Jehan Lasne, exécuteurs du testament et derre- 
niere volenté de feu messire Arnault de Corbie, jadiz 
chanceUer de France, a deschargié lesdiz exécuteurs 
du fait de ladicte execucion, pourveu qu'ilz renderont 
compte et reliqua de ce qui a esté par eulz fait, mis 
et receu à cause de ladicte execucion par devant les 
commissaires de ladicte Court, et ou lieu d'iceulx exé- 
cuteurs a surrogué révérend père en Dieu maistre 
Jehan de Corbie, evesque de Mende, nepveu dudit 
defiunct, lequel a fait serement de acomplir ledit 
testament nomine executorio et de parfaire ladicte 
execucion et d'en rendre compte et reliqua en temps 
et en lieu, selon l'ordonnance de ladicte Court, ainsi 
qu'il appartendra. 

Matinées, X (X»» 4792), fol. 54 y^. 

Samedi, xviij* jour de juing. 

Messire Jehan de Yilliers, segneur de l'isle Adam, 
a présenté en la Court lettres du Roy scellées de seel 
de secret pour estre receu à l'office de mareschal de 
France ou lieu de messire Jehan Le Meingre, dit Bou- 
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ciquaut, lequel de Villiers a esté receu oudit office et 
a fait le serement acoustumé^. 

Ce jour, cessa le Parlement du tout aJ? ordinariis et 
extraordinariis actibus^ qui par avant avoit cessé ab 
ordinariis. 

Conseil, XIV (X^» 1480), fol. 139 v«. 

Lundi, iiij* jour de juillet, vacante Curia. 

Jehan de Yauricher, escuier, jadiz varlet de chambre 
de feu monseigneur le duc de Guienne, a appelle en 
sa personne en Parlement de certaine condempnacion 
et autres griefs à lui faiz par feu maistre Raoul Anchier, 
jadiz lieutenant du prevost de Paris, maistres Phelippe 
du Puys, Oudart Gencian et autres eulx disans com- 
missaires royaulx en celle partie, en procédant d'of- 
fice à l'instance du procureur du Roy, comme l'en 
disoit, ou autrement; et a dit et déclaré ycellui de Yau- 
richer par son serement que plus tost bonnement n'en 
eust osé appeller pour crainte desdiz eulx disans lieu- 
tenant et commissaires, et car il a tousjours depuis 
esté prisonnier, et ce a requis estre enregistré. 

Ce jour, ont esté renduz cassez à Phelippe d' Aigre- 
ville, escuier, filz de feu messire Guy d'Aigreville, 
jadiz bailly de Sens^, un seel et un contreseel d'argent 
qui estoient escripz : Sigillum et contrasigillum bail- 
livie Senonensis, pesans vij onces vj ester lins ou envi- 
ron, lesquelx avoient esté mis devers la Court par 

1. Ce paragraphe se trouve dans D. Félibien (Histoire de la 
ville de Paris , pièces justificatives, t. IV, p. 569). 

2. Guy d'Aigreville, chevalier, avait été nommé bailli de 
Sens le 9 octobre 1411 et dépossédé de son ofiQce le 14 août 
1413 par le seigneur de Saint-Brice. 
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maistre Benoit Pidalet, procureur de la mère dudit 
Pheiippe, lequel Phelippe a promis de ce porter garan- 
tie vers tous. 

Matinées, X {X«»4792), fol. 55. 

Lundi, XXV* jour de juillet. 

Recommença le Parlement, qui, depuis le x* jour de 
juing précèdent, avoit vaqué. Et avoient pendant 
ycelle vacacion tous offices royaulx esté mis en la 
main du Roy et les dons d'iceulx révoquez. 

Et tinst ledit Parlement maistre Eustace de Laitre, 
chancellier de France, et institua de nouvel, de par le 
Roy, à tenir ycellui Parlement les nommez es lettres 
royaulx sur ce faictes et enregistrées ou livre des 
Ordenances^, dont aucuns sont absens. Et firent les 
seremens acoustumez, après la lecture des ordenances 
touchans les Chambres du Parlement, des Enquestes 
et des Requestes du Palais, ceulx qui s'ensuivent; 
c'est assavoir : maistres Phelippe de Morvillier, pre- 
mier président, messire Guy Ermenier, docteur en 
loys, maistre Jehan Rapiout, président, m. Guillaume 
de Saulx, m. Jehan Garitel, m. Gautier Ponce, 
m. Jehan Mengin, m. Estienne Joffif*on, m. Hugues de 
Chassaigne, m. Raoul de Bery, clers en la Grant 
Chambre; m. Gaillart Petitsayne, m. Regnaut du 
Mont Saint Eloy, m. Guillaume de Gelsoy, m. Guil- 
laume de Beze, m. Jehan Rommain, m. Gaucher 
Jayer, m. Estienne Basan, m. Pierre Tartier, m. Pierre 

1. Les lettres en question, portant nomination des nouveaux 
officiers du Parlement, sont du 22 juillet; elles se trouvent au 
registre Croisé (X^^ 8603, fol. 30), et sont imprimées dans les 
Ordonnances, t. X, p. 459. 
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Le Chonat, m. Jehan du Noyer, m. Laurens Durey, 
laiz d'ioelle Grant Chambre ; m. Adam de Baudribost 
et Jaques Branlart, presidens en la Chambre des 
Enquestes, m. Guillaume de 6y, m. Pheiippe de 
Ruilly, m. Berthelemin Hamelin, m. Hue de Dicy, 
m. Guillaume Cotin, m. Jehan de Yissac, m. Jehan 
François, m. Jehan de la Jaisse, m. Âncel de la Yiez- 
ville, m. Jehan du Gard, m. Guillaume Le Breton, 
clers de ladicte Chambre; m. Jehan de la Marche, 
m. Jehan Vivian, m. Estienne des Portes, m. Jehan 
de Saint Rommain, m. Hue de Moreuil, m. Hugues 
Le Coq, m. Jehan de Youlton, m. Lucian du Croquet, 
m. Nicolas Surreau, m. Jehan Le Fer, m. Pierre Sai- 
get, m. Jehan Sardon, m. Jehan Biseul, lais de ladicte 
Chambre des Enquestes; m. Robert Piedefer, prési- 
dent es Requestes du Palais, m. Symon Gudîn, m. Phe- 
iippe Le Bègue, m. Pierre Le Jay, m. Jehan Forme, 
m. Jehan des Portes, conseilliers esdictes Requestes; 
m. Jehan du Boys, m. Jehan de la Perreuse, greffier 
des presentacions de Parlement, m. Jehan Milet, 
notaire, m. Jehan Âguenin, procureur gênerai, 
m. Pierre de Marigny, advocat du Roy, et m. Guil- 
laume de Yaulx, clerc desdictes Requestes du Palais. 
Et, ce fait, ont esté les huys envers et leues les orde- 
nances touchans advocas et procureurs et parties. Et 
à tenir Tonneur du siège ont assisté et esté m. Henry 
de Savoisy, arcevesque de Sens, Bernart de Che- 
venon, evesque de Beauvais, Fevesque de Lengres, 
Tevesque de Bayeux, le prince d'Orenge, messire 
Charles de Yillars, Régnier Pot, Jaques de Vienne, 
Gautier de Ruppes et Jaques de Courtiamble, che- 
valiers. Conseil, XÏV (X^» 1480), fol. 139 v^. 
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Lundi, XXV* jour de juillet. 
Recommença le Parlement et le tinst maistre Eus- 
tace de Laitre, chancellier de France, et les autres 
contenus ou livre du Conseil, et furent faizles seremens 
et leues les ordenances acoustumées. 

Matinées, X (X*»4792), fol. 55. 

Mardi, xxvj* jour de juillet, furent commencées les 
plaidoiries après ce que le Parlement a esté remis sus, 
qui, par certain temps, avoit vacqué. 

La Court a commis Jehan Dauvillier à aler en Fostel 
maistre Guillaume Le Tur pour recouvrer plusieurs 
procès et exploiz de plusieurs personnes pour les- 
quelles il estoit chargié de plaidoier, et iceulx procès 
et exploiz baillier aux parties ou leurs procureurs à 

qui ils appartiennent. 

Matinées, X (X4»4792), fol. 55. 

Mardi, xxvj* jour de juillet. 
Avant les plaidoieries, maistre Jehan Le Clerc, 
m. Jehan de Mailly, m. Pierre Cauchon, m. Thierry 
Le Roy, m. Philibert de Montjeu, m. Jehan Mercier, 
m. Estienne Grasset et m. Jehan Perron, créez de nou- 
vel maistres des Requestes de TOstel du Roy par lettres 
royaulx, enregistrées ou livre des Ordenances S ont 
fait le serement acoustumé à cause desdis offices. 

Mercredi, xxvij* jour de juillet. 
Ce jour, a esté ordené que Tevesque de Paris com- 

1. Les lettres portant institution de nouveaux maîtres des 
Requêtes de THôtel sont du 22 juillet; elles figurent au livre 
Croisé (X*»8603, fol. 31), et se trouvent imprimées dans les 
Ordonnancesy t. X, p. 461. 
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mettra vices suas à certains conseiUiers royaulx ou 
autres clers à cognoistre et faire les procès des pri- 
sonniers clers qui sont et seront emprisonnez pour 
cas touchans crime de leze majesté et autres préjudi- 
ciables à la chose publique; ce que ledit evesque a 
octroyé. Et lui ont esté nommez frère Estienne du 
Mesnilfouchart^, menistre de Saint Mathurin à Paris, 
maistres Pierre Gauchon, 6. de 6y, Jehan de Yissac A 
6. Le Breton, ausquelx il a baillé sa commission. 
Conseil, XIV (X** 1480), fol. 140. 

Venredi, xxix* jour de juillet. 
Ce jour, toutes les lettres ou procès qui ont esté 
trouvez en Tostel de maistre Guillaume Le Tur, 
nagaires advocat du Roy, par maistre Jehan Cïioart, 
lieutenant du prevost de Paris, Guillaume du Buymont 
et Colin Du Ru, huissiers de Parlement, ont esté por- 
tez par Tordenance de la Court dudit Parlement en 
Fostel de maistre Jehan Âguenin, procureur gênerai 

du Roy. 

Matinées, X (X*»4792), fol. 57. 

Mercredi, tiers jour d'aoust. 

La Court a donné congié à maistre Guillaume Quin- 
tin, procureur céans, en laissant substitut, pour aler 
ycellui Quintin, avec messire Jehan Le Bigot, cheva- 
lier, es marches de Bretaigne, jusques à un mois. 

Ce jour, furent au Conseil maistre Eustace de 
Laistre, chancellier de France, m. Phelippe de Mor- 

1. Etienne du Mesnil-Fouchart plaidait, en mai 1416, contre 
Pierre Chaudote, avec Jean de Troyes, qui fut admis à tenir le 
chapitre de Tordre de la Trinité (X*» 1480, fol. 56 v*). 
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villier, premier président, les evesques d'Arras, de 
Bayeux et de Tberouenne, m. J. Le Clerc, m. P. Cau- 
chon, m. J. Mercier, m. Ëstienne Grasset, maistres 
des Requestes de l'Ostel, m. 6. de Saulx, m. A. de 
Baudribos, m. G. de Gelsoy, m. Ëstienne Joffron, 
m. Jaques Branlart, m. Jehan de la Marche, m. Phe- 
lippe de Ruilly, m. Ëstienne des Portes, m. J. de 
Saint-Rommain, m. G. Gotin, m. B. Hamelin, 
m. Gaillart Petitsayne, m. J. Garitel, m. G. Ponce, 
m. R. Piedefer, m. H. Le Goq, m. P. Le Jay, m. G. 
Jayer, m. J. Mengin, m. J. Rommain, m. J. du 
Noyer, m. Régnant du Mont-Saint-Eloy, m. Hue de 
Dicy, m. Lucian du Croquet, ni. J. François, m. J. 
Le Fer, m. Raoul de Bery, m. P. Chouat, m. P. Tar- 
tier, m. J. Forme, m. J. des Portes, m. J. de la 
Jaisse, m. P. de Neau ville, m. J. Biseul, m. Ansel de 
la Yiezville, m. Ëstienne Bazan, m. R. Le Jeune, sur 
une requeste que recita ledit Chancellier faicte de par 
le Pape et lescardinaulx, afin de révoquer Tordenance 
faicte en mars derrain passé sur la réduction de 
l'Eglise de France et du Daulphiné de Viennois à ses 
anciennes libertez ; et, fînablement, a esté dit et con- 
clut que le procureur du Roy verra les besoignes 
touchans la matière, et après les verront les evesques 
d'Arras et de Bayeux, maistre Adam de Baudribos 
et maistre Robert Piedefer; et puis sera debatue ycelle 
matière hinc inde et ordené sur ce ainsi qu'il appar- 
tendra. Conseil, XIV (X»» 1480), fol. 140 vo. 

Vendredi, iiij* jour d'aoust. 
Ce jour, messire Robert de MaillyS chevalier, a fait 

1. Robert de Mailly, dit Robinet, chevalier, attaché au parti 
I 10 
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le serenient de Grand Pannetier de France ou lieu du 
sire de GravilleS et après ce, le procureur du Roy 
lui a signifié en la Court certaines ordenances royaulz, 
que il ne contraigne ne exige des boulengiers de ce 
royaume comme aucuns ses prédécesseurs, et que se 
il le faisoit, que il soit contraint à cesser par detendon 
de prison, se mestier est. 

Matinées, X (X^» 4792), fol. 61. 

Mardi, ix"" jour d'aoust. 
Ce jour, la Court a donné congié à maistre Estienne 
Basan, conseiller du Roy céans, pour aler veoir sa 
femme, qu'il disoit estre fort malade ou païs de Bour- 
gongne. 

Vendredi, xij* jour d'aoust. 
Ce jour, par lettres royaux a esté translaté de k 
Chambre de Parlement en la Chambre des Enquestes 
maistre Laurens Durey, conseillier du Roy, qui mesme 
ce a requis. 

Conseil, XIV (X** 1480), fol. 141 v«. 

Mercredi, xvij* jour d'aoust. 
Ce jour, ont esté receus maistre Quentin Massue 
en office de conseillier lay en la Grant Chambre de 

de Jean-sans-Peur, avait été banni de Paris en 1412 ; il y ren- 
tra en 1418, à la suite du sire de TIsle-Adam, et fut nommé 
d'abord grand panetier, puis membre du Grand Conseil le 
i^' septembre 1418. Le passage relatif à la signification d'o/^ 
donnances royaux qui lui fut faite par le procureur du Roi se 
trouve rapporté dans le P. Anselme [Histoire généalogique de 
la maison de France, t. VIII, p. 624). 

1. Jean Malet, cinquième du nom, sire de Graville et de Mar- 
coussis, avait été nommé grand panetier de France en 1413. 
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céans, maistre Robert Agode en office de conseillier 
clerc en la Chambre des Enquestes, et ont fait le sere- 
ment acoustumé. 

Ce mesmes jour, ont esté reoeuz et fait le sere- 
ment d'office d'uissiers de céans ^ Jehan Dauvillier, 
Pierre Belle, Adam des Vignes, Golart Du Ru, Denis 
des Gués, Jaquet de Gremery, Jaquet Rat, Gervais de 
Vuke et Joffix)y de Molins. Et a esté dit et ordené que 
ledit Jaquet Rat aura l'office de portier de la grant 
porte du Palais. 

Ge jour, je. Clément de Fauquembergue, ay esté 
receu en l'office de greffier civil, et ay fait le sere- 
ment comme autresfois en la manière acoustumée. 

Jeudi, xviij* jour d'aoust. 

Maistre Giles des Champs a esté receu en conseil- 
lier lay de la Grant Chambre de céans et a fait le sere- 
ment acoustumé. 

Ge jour, maistre Claude Richete a esté receu en 
conseillier clerc en la Chambre des Ënquestes et a 
fait le serement acoustumé. 

Ge jour, messire Charles de Lens a esté receu en 
office de admirai, ou lieu de messire Robert de Bra- 
quemont, et a fait le serement acoustumé. 

Vendredi, xix"* jour d'aoust. 
Ilaistres Jehan de Clugny, J. Brillot et J. Julian ont 
esté receuz en conseilliers clers, et maistre Guillaume 

i. Ces nouveaux huissiers du Parlement avaient été institués 
par lettres du 4 août^ insérées au volume des Ordonnances 
(X^* 8603, fol. 35) et imprimées dans le recueil des Ordort" 
nances des rois de France, t. X, p. 464. 



148 JOURNAL [1418] 

Âymery en conseillier lay eD la Chambre des Enquestes, 
et ont fait les seremens acoustumés. 

Ce jour, monseigneur le Chancelier vint en la 
Chambre de Parlement et y fîst assembler les presî- 
dens et conseilliers des Enquestes et des Requestes du 
Palais pour eslire ung président en la Chambre de&- 
dictes Enquestes ou lieu de feu maistre Adam de Bau- 
drisboc^ Et, pour ce que aucuns disoient et vou- 
loient maintenir que, par certaines ordonnances autres- 
foiz faictes, on devoit mettre en ladicte Chambre des 
Enquestes ung président lay avec le président clerc, 
et que autresfoiz ainsi avoit esté fait, les autres disoient 
au contraire que ung lay n'estoit pas eligible en pré- 
sident de ladicte Chambre des Enquestes, mais 
dévoient estre clers les deux presidens dlicelle 
Chambre, et que ainsi avoit esté gardé et observé de 
tout temps, edam a primeva institudone Parlamenti^ 
monseigneur Je Chancelier mist en deliberacion et 
demanda Tadvis et opinion des dessusdis presidens 
et conseilliers, pour savoir se on pourroit et devroit 

1. Adam de Baudribosc, d'origine normande, était, depuis 
le 29 janvier 1415, président de la Chambre des Enquêtes, et, 
en outre, chanoine de Rouen et de Bayeux. Il siégeait encore 
le 3 août 1418; à cette date, il avait été chargé d'examiner, de 
concert avec les évéques d'Arras et de Bayeux et Robert Pié- 
defer, une requête du Pape et des cardinaux tendant à Tabro- 
gation de l'ordonnance de mars 1418, qui avait restitué à 
l'Eglise de France ses anciennes libertés, mais il mourut peu 
de jours après. Son testament, en date du 10 août 1418, est 
publié dans notre Recueil de testaments enregistrés au Parle^ 
ment de Paris sous le règne de Charles VI, p. 349. Le 26 août, 
Etiennot de Baudribosc, frère et exécuteur testamentaire du 
président, soumit au Parlement l'exécution du testament (Arch. 
nat., X«»9807, fol. 22). 
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mettre ung lay ou lieu dudit feu de Baudrisboc, et se 
ung lay estoit eligible en président de ladicte Chambre 
des Enquestes. Et fînablement fu conclu et dit que on 
ne mettrait ne devoit mettre ung lay ou lieu dudit 
feu de Baudriboc et que les deux presidens de ladicte 
Chambre des Enquestes dévoient estre et seraient 
clers. Et ne pracederent pour lors en oultra à l'élec- 
tion dudit président, mais fu la chose continuée jusques 
à lendemain. 

Conseil, XIV (X** 1480), fol. 142. 

Samedi, xx* jour d'aoust. 

Ce jour, monseigneur le Chancelier vint en la 
Chambre de Parlement et y fîst appeller et assembler 
les presidens et conseilliers des Requestes de l'Ostel, 
de la Chambre des Enquestes et des Requestes du 
Palais, pour eslire ung président clerc en ladicte 
Chambra des Enquestes ou lieu de feu monseigneur 
maistreAdam de Baudrisboc. Ou lieu duquel fu csleu 
maistra Jehan Vivian, conseillier lay en ladicte Chambre 
des Enquestes, pourveu qu'il laisseroit le lieu de con- 
seillier lay et auroit lieu de clerc. Et en la présence 
des dessusdis, monseigneur le Chancelier publia 
ladicte élection faicte en scrutine, dont ledit Vivian 
les remeraia, et après aucunes excusacions par lui 
praposées, par le commandement de monseigneur le 
Chancelier et autres, accepta ledit office de président 
clera en la Chambra des Enquestes, et ot agraable 
ladicte élection en la forme et manière dessusdictes. 

Ce jour, enviran dix heuras de nuyt, s'esleva grant 
nombre des gens du menu peuple de Paris armez, qui 
murmuraient, si comme on disoit, de ce que ou Chas- 
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tellet, et ailleurs à Paris, avoit pluiseurs prisonniers, 
lesquelz ilz disoient avoir esté favorisans au feu conte 
d'Ârmaignac et avoir esté coulpables éi coosentans 
du mauvais gouvernement qui avoit esté en ce 
royaume et de la desoladon d'icellui, et que les 
aucuns d^iceulz prisonniers avoient esté consentans 
d'aucunes dampnables conspiracions et consultadoos 
qui avoient esté faictes à Paris et ailleurs, lesquelz 
on ne punissoit point, et que les aucuns, par faveur 
ou autrement, avoient esté délivrez, les autres eslar- 
gis, et les autres demouroient prisonniers sans en 
faire justice telle qu'il appartenoit. Et murmuroient très 
fort en disant lesdictes parolles ou semblables, et vou- 
loient, » conune on disoit, noter ou chaisier sans 
cause les gens de la justice de n^ligenoe ou de cor- 
ruption, d'ignorance ou de dissimulacion. Pour quoy 
ou autrement les dessusdiz, assemblez en grant 
nombre, alerent celle nuyt ou Grant Chastellet et ou 
Petit et rompirent à force toutes les prisons, tuèrent 
et firent mourir tous ceulz qui estoient prison- 
niers pour avoir favorisié ledit d'Ârmaignac, exeptez 
aucuns qui eschaperent d'aventure ou autrement à 
Tayde de ceulz qui estoient presens. Et dura ledit 
murmure et commocion toute la nuyt et le jour ensui- 
vant, et sercherent les dessusdiz en pluiseurs lieuz 
et places à Paris pour destruire et faire mourir 
aucuns qui avoient favorisié ledit d'Ârmaignac. Et 
disoient les dessusdiz, ainsi assemblez que dit est, que 
ilz ne se desisteroient ou departiroient de leur entre- 
prise jusques à ce que on leur eust baillié et délivré 
certain nombre de prisonniers que on avoit retrait 
en la bastide Saint-Anthoine, lesquelz on avoit depuis 
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transportez ou chastel du Bois de Yinciennes pour les 
garder et deffendre du péril de ladicte commocion ou 
autres semblables. Et finablement pour apaisier les 
dessusdis et pour éviter plus grans perilz^ furent 
lesdiz prisonniers jusques au nombre de viij ou 
neuf personnes, bailliez et livrez es mains desdictes 
gens armez, parmy ce qu'ilz firent serement et pro- 
mirent de les amener et conduire seurement et 
de lez mettre en main de justice ou du prevost de 
Paris sans les navrer ne tuer. Desquelz prisonniers 
les aucuns, c'est assavoir : messire Enguerran de 
Marcoignet' et messire Hector de Chartres, chevaliers, 
et Jehan Tarenne, bourgois de Paris, et autres furent 
amenez dedens le Petit Ghastellet et sans longue 
demeure furent par lesdictes gens armez tuez et mis 
à mort. Mais messire Jaquelin Trousseau et messire 
Ja. de Montmor*, chevaliers, à Fayde et intercession 
d'aucuns de leur congnoissance, par leur bon rap- 
port, furent garantiz dudit péril et commocion à très 
grant difficulté. Durant laquelle assemblée ou commo- 

1. Enguerrand de Marcoignet, premier écuyer d'écurie du 
duc d'Orléans, puis chambellan de Charles VI, Hector de 
Chartres, maître de Thôtel du Roi, père de Tarchevéque de 
Reims, a vieils et anciens chevaliers et prudhommes, » Jean 
Taranne, riche changeur, Charles Poupart, argentier du Roi, 
figurent, en effet, parmi les victimes de la journée du 20 août. 
Voy. les notes consacrées à ces personnages dans le Journal 
tPun bourgeois de Paris y p. 109. 

2. Jacques de Montmaur, que nous trouvons en 1416 en 
procès pour l'office de maître des £aux et forêts de Champagne 
et de Brie [Journal de Nicolas de Baye), et que le Religieux de 
Saint-Denis (t. VI, p. 265) appelle Morellet de Montmaur, fut, 
paraît-il, sauvé, grâce à l'intervention personnelle du duc de 
Bourgogne. 
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^D furent esdictes prisons et ailleurs à Paris tuez et ^ , 

is à mort environ de iiij'' à cent personnes, entre ^jj^ 

squelles il y ot trois ou quatre fenunes tueez^ si ^-^^ 

omme on disoit. Dont les gens de justice du Conseil 

lu Roy et de monseigneur de Bourgongne* et les 

notables bourgois de Paris furent moult oouroudez 

et desplaisans de ladicte commocion et de tout ce qui 

en estoit advenu, et, pour y pourveoir, furent faiz les 

seremens, de quitus infra in registre penuUime diei ^ 

hufus mensis '. 

Conseil, XIV (X** 1480), fol. 142 vo. 



Lundi, xxij* jour d'aoust. 
Furent au Conseil maistres Phelippe de Morvillier 
et J. Rapiout, presidens, et pluiseurs autres des con- 
seillers de la Court, lesquelz se départirent assez tost 
du Palais pour eulx retraire en leurs hostelz, pour ce 
que pluiseurs gens se armoient et aloient armez par la 
ville de Paris, et doubtoit on qu'il n'y eust aucune 
conmiocion périlleuse ou peuple de Paris. Mais ladicte 
armée estoit faicte, si comme on disoit, pour ce que 

1. Le Journal d'un bourgeois de Paris, p. 110, à la date du 
22 août, dit que « aucunes femmes furent tuées et mises sur les 
carreaulx sans robbe, que de leurs chemises, entre lesquelles 
femmes le bourreau tua une femme grosse qui, en ce cas, 
n'avoit aucune coulpe. » 

2. D'après les Mémoires de Pierre de Fenin, p. 97, en pré- 
sence de l'agitation populaire, « le duc Jehan se couroucha à 
aucuns des plus grans, et leur dist qu'il leur feroit leurs testes 
coper, s'ilz faisoient plus ainsi, et pour ce furent rapaisiés. » 

3. Le paragraphe relatif aux massacres commis du 20 au 
21 août est rapporté par D. Félibien (Histoire de la ville de 
Paris, pièces justificatives, t. IV, p. 569). Cf. le récit donné par 
le Journal d'un bourgeois de Paris, p. 106-108. 



■Itr 



Ht 



[1418] DE CLÉMENT DE FAUQUEMBERGUB. 153 

on avoit rapporté que les gens d'armes de la garni- 
son de Meaulz et de Melun, et autres favorisans et 
oonduisans les entreprises du feu conte d'Ârmaignac, 
estoient en grant nombre devant et près des portes 
de Paris, dont il n'estoit riens. De l'assemblée dessus- 
dicte, les aucuns alerent ou chastel du Louvre pour 
prendre et avoir trois ou quatre prisonniers, entre les- 
quelz estoit maistre Charles Guldoe^, qui fîi amené ou 
Ghastellet et baillié au lieutenant du prevost de Paris, 
qui vix pro tune vivus evasit. 

Ce jour, la Court manda les lieutenans du prevost 
de. Paris et le procureur du Roy ou Ghastellet^, et y 
vint maistre Hugues Rapiout, lieutenant civil, et ledit 
procureur du Roy, ausquelz maistre Phelippe de 
Morvillier, premier président, de par ladicte Court 
remonstra les inconveniens et esclandes avenuz à 
Paris les jours prouchain precedens, et les perilz qui 
s'en povoient ensuir, la grant desplaisance que les 
nobles et gens du Conseil du Roy et de monsegneur 
de Bourgongne, et mesmement mondit segneur de 
Bourgougne, et les gens de ladicte Court de Parle- 
ment et autres notables gens et bourgois de Paris en 
avoient, en leur remonstrant aussi la grant charge 
dont les gens du menu peuple de Paris les vouloient 
chargier et noter, et aussi les autres commissaires 

1. D'après le Religieux de Saint-Denis (t. VI, p. 266], 
Charles Culdoe, bourgeois notable, ancien prévôt des mar- 
chands, aurait été sauvé de la fureur populaire par Capeluche, 
chef des massacreurs, qui le prit en croupe sur son cheval et 
le conduisit de la porte Saint-Antoine au Châtelet. 

2. Le greffier a mis en marge la rubrique suivante : Diligent 
da Curie pro resistendo effractoribus carcerum. 
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députez sur le fait des prisonniers, lesquelz lieuteuaus 
et commissaires lesdictes geus du peuple avoîeut 
voulu noter, sans cause, de ignorance, de négligence 
ou de corruption. Et leur enjoint et conunanda ledit 
président de par la Court qu'ilz voulsissent sur ce 
pourveoir telement que au cas appartenoit et que 
aucun inconvénient désormais n'en peust eosuir, 
autrement que la Court y pourverroit de son povoir, 
ainsi qu'il appartendroit, car le gouvernement de ce 
royaume ne d'autre seignorie ne se puet bonnement 
ne longuement conduire ne entretenir que par justice, 
si comme disoit plus à plain ledit président en eflEect. 
Sur quoy ledit lieutenant civil donna response et 
excusacions pour lui et lesdiz officiers de CÂiastellet, 
en soy offrant à faire de son povoir ce que à lui appar- 
tenoit à cause de sadicte lieutenance, c'est assavoir, à 
l'expedidon des causes civiles, xxvj'^ die hujus meur 
sis et sequentibus, facta est justitia et punitio de effrao- 
toribus carcerum et conspiratoribus. 

Conseil, XIV (X** 1480), fol. 143. 

Mardi, xxu}^ jour d'aoust. 

Ce jour, maistres Guillaume de Saulz et Ja. Bran- 
lard, conseilliers du Roy, firent requeste à la Court, 
afin que, non obstans certaines inhibitions et deffenses 
à eulz faictes de non dire ou proposer en jugement 
aucunes exepcions ou deffenses pour elider l'effect 
de la bulle et procès faiz sur les nominacions octroyées 
au Roy par le Pape Jehan xxiij*, ilz peussent, et touz 
autres à qui il appartendroit, proposer leurs bonnes 
raisons et deffenses à Tencontre de ceulz qui se voul- 
droient aidier de la bulle, procès et nominacions des- 
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sasdis, et que les lettres royaulx, par vertu desquelles 
lesdictes inhibicioi^ et défenses avoient esté faictes, 
feussent révoquées et mises au néant comme inciviles 
et desraisonnables, ou que autrement la Court voulsist 
sur ce pourveoir, ainsi qu'il appartendroit. Sur 
laquelle requeste la Court ordonna que lesdictes lettres 
royaulx seroient monstrées et baillées au procureur du 
Roy pour impugner et debatre en jugement lesdictes 
lettres, requérir et dire sur ce que dit est ce que bon 
lai semblera, appeliez ceulz que on saura avoir fait 
faire lesdictes deffenses, et qui se sont aidiez desdictes 
lettres royaulz, pour ycelles soustenir, et dire sur ce 
que dit est ce qu'ilz vouidront. 

Conseil, XIV (X** 1480), fol. 143 v«. 

Venredi, xxyj* jour d'aoust. 

Avant les plaidoieries, maistre Jehan Forme fu 
esleu et receu à Toffice de conseillier lay en la 
Chambre des Enquestes, ou lieu de maistre Jehan 
"Vivian, président clerc en ladicte Chambre, et maistre 
Jehan Porchier, esleu et receu à Toffice de conseillier 
lay en la Chambre des Requestes du Palais, ou lieu 
dudit maistre Jehan Forme, et ont fait les seremens 
aooustumés. 

Ce jour, ung nommé Gapeluche et deux autres qui 
avoient esté des plus principaulz conspirateurs et 
aucteurs de la commocion et maléfices commis et 
perpétrez en la ville de Paris, dont dessus est faicte 
mencion ou registre du xx® jour de ce mois et es 
jours ensuivans, par la sentence et jugement du pre- 
vost de Paris, furent condempnez à mort et furent 
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décapitez^ et eurent chascun d*eulz ung poing copé 
es Halles de Paris, et leurs corps rois au gibet. Et y ot 
pour occasion de ladicte exécution de justice plui- 
seurs gens d'armes et bourgois de Paris armez avec 
gens de trait assemblez es quarrefours et lieux con- 
venables pour garder que aucune commocion ne fust 
faicte pour empeschier ladicte execucion^. 

Samedi, xxvij* jour d'aoust. 

Ce jour, la Court députa aucuns des conseilliers 
d'ycelle Court pour aler avec les presidens par devers 
monseigneur le Chancelier, afin que aucune chose ne 
feust faicte ou préjudice des anciennes franchises et 
libertés de l'Eglise de France et Dauphiné de Vien- 

1. La plupart des chroniqueurs s*accordent à dire que Cape- 
luche fut exécuté par ordre du duc de Bourgogne. Voici ce que 
la Chronique de Jean Raoulet rapporte à ce sujet : « Tellement 
fut la ville gouvernée par ces moyens que le bourreau nommé 
Capeluche en fut capitaine pour aucuns jours, ou cartier des 
Halles, et fut en si grant autorité avec un autre satellite, nommé 
Caboche, qu'il appeloit le duc de Bourgongne son beau frère. 
Auquel Capeluche le duc de Bourgongne fist assez tost après 
copper la teste. » Le Religieux de Saint-Denis (t. VI, p. 267) 
se borne à nous apprendre que le Roi le condamna à mort, 
ainsi que deux de ses principaux complices (qui ne sont pas 
désignés). Le Journal d'un bourgeois de Paris, p. 110, nous a 
laissé un récit très pittoresque de son exécution; il nous 
montre Capeluche instruisant le bourreau de la façon de pro- 
céder. Juvénal des Ursins (p. 543) ajoute que le duc de Bour- 
gogne lui fit couper la tête, parce qu*il lui avait « baillé sa main, 
non cuidant qu'il fust bourreau. » 

2. Le récit de l'exécution de Capeluche a été reproduit par 
D. Félibien (Histoire de la ville de Paris , pièces justificatives, 
t. IV, p. 570). 
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DOIS, et que aucunes lettres n*en feussent passées ou 
seellées sans oïr le procureur du Roy, qui de ce a voit 
fait requeste à la Court, 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 144. 

Mardi, xxx* jour d'aoust. 

Maistre Jehan de la Rivière fu receu en office de 
conseiller clerc en la Chambre des Enquestes, in 
ordine, et ou lieu qui avoit esté assigné à maistre 
Nicole de Saint-Helier, ex ordinadone Curies et a fait 
le serement acoustumé. Ce jour, maistre Robert de 
Saulz a esté receu en office de conseillier clerc en 
ladicte Chambre des Enquestes et a fait le serement 
acoustumé. 

Ce jour et les jours ensuivans, les bourgois de Paris et 
chiefs d'ostel ont fait serement en la présence de mon- 
seigneur de Bourgongne de aidier et conforter le Roy 
et sa justice, de servir le Roy loyaument et obéir et de 
résister, obvier et empeschier de leur povoir que au- 
cunes conspiracions ou commocions, telles ou autres 
semblables que faictes avoient esté à Paris le xij* jour de 
juing et le xx* jour de ce moys, ne feussent faictes, ou 
autres assembléez dampnables sans auctorité du Roy 
et de sa justice, et de révéler toutes conspiracions ou 
entreprinses au contraire, et de assister en ce audit de 
Bourgongne pour maintenir, garder et entretenir la jus- 
tice du Roy, la paix et transquilité de ce royaume et de 
la bonne ville de Paris. Et semblablement monseigneur 
de Bourgongne fîst serement pareil de servir loyau- 
ment le Roy et obéir à lui, de aidier et conforter sa 
justice, de faire et assister avec les boui^ois de 
Paris en ce que dit est pareillement, comme juré 
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TavoieDl. Lesquelz de Boui^ongDe et bourgois avoient 
esté et estoient moult desplaisans de ce qui estoit 
DHgaires avenu à Paris durant lesdictes commocions 
es jours dessusdiz par le fait et entreprinse du menu 
peuple de Paris , à l'entreprinse desquelz ledit duc 
de Bourgongne de tout son povoir eust résisté, s'il 
o'eust doubté que les bourgois eussent esté ooosen- 
tans desdictes entreprinses, jà soit ce qu^il eust pour 
lors avec lui à Paris petit nombre de gens d'armes. 
Pareillement lesdis boui^ois doubtoient que mon- 
dit seigneur de Bourgongne ne fust consentant 
d'icelles entreprinses , et par ce délaissèrent à y 
remédier ou résister jusques à ce que par Tordon- 
nance des gens du Conseil du Roy on fist widier de 
Paris au iij* jour lesdictes gens du menu peuple de 
Paris pour aler en la compaignie de certain nombre 
de gens d*armes au siège de Mont[le]hery^ par quoy 
lesdictes commocions furent apaisées pour lors en la 
ville de Paris, lesquelles avoient esté faictes sans le 
sçeu, adveu ou consentement de monseigneur de 
Bourgongne ne des boui^ois et gens notables de la 
ville de Paris ^, mais estoient faictes par le fait et 

1. Le Journal d'un bourgeois de Paris (p. 111) semble admettre 
que Texpédition des Parisiens fut volontaire ; « la commune de 
Paris », rapporte-t-il, a s'esmut, et allèrent devant Montlehery » 
pour mettre un terme aux déprédations des Armagnacs ; mais 
les autres chroniqueurs, tels que le Religieux de Saint-Denis 
(t. VI, p. 267), Cousinot, dans sa Geste des nobles (p. 173), et 
Monstrelet (t. III, p. 291) s'accordent à dire que les émeutiers 
parisiens, au nombre de plusieurs milliers, furent emmenés 
par Louis de Berghes, seigneur de Cohen, Gautier de Ruppes, 
capitaines bourguignons, et Gaucher Raillart, chevalier du guet. 

2. On voit par Monstrelet (t. III, p. 290) que le duc de 
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eDtreprÎDse de pluiscurs gens du menu peuple de 
Paris et de petit estât, si comme on disoit^. 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 144. 

Mecredi, dernier jour d'aoust. 
La Court a fait défense à Amiot Yiard, sur peine de 
cent marcs d'or, qu'il ne mefface ou face roeffiiire à 
maistre Jehan Mengin, conseillier du Roy nostre sire. 

Matinées, X {X*»4792), fol. 74 v<». 

Item, sur la requeste de Andry du Molin, boui^ois 
de Paris, touchant Testât et gouvernement de Jehanne 
La Harcelle, sa femme, oye la relacion des commis- 
saires, la Court a ordonné que ladicte Jehanne sera 
t)aiUée en la garde de Jehan de Sailly et de sa femme, 
el se tendra ladicte Jehanne en leur hostel en une 
diambre fermée sans yssir hors dudit hostel, jusques 
à ce que par la Court en soit autrement ordonné. Et ce 
jour, ledit de Sailly vint et comparu en ladicte Court, 
qui se charga de la garde d'icelle Marcelle par la ma- 

Boorgogne a manda plusieurs notables bourgois de Paris, 
ansquelz il remonstra le grant desroy que faisoient icelles 
communes. Dont lesdiz bourgois se excusèrent très humble- 
ment, disans que de ce estoient très dolens, que ceulx qui fai- 
soient lesdictes esmeutes estoient gens de petit estât, conten- 
dans à piller les riches et notables bourgois de la ville... Et 
lors à icelles communes fu dit et défendu de par le Roy, par la 
propre bouche du duc de Bourgongne, que, sur peine de perdre 
U vie, doresenavant se déportassent de plus piller et occire, 
et qu*ilz se préparassent pour aller mettre siège devant Mont- 
lehery et Marcoussiz. » 

i. Le texte relatif à la prestation de serment des bourgeois 
de Paris a été reproduit par D. Félibien (Histoire de la ville 
de Paris, t. IV, pièces justificatives, p. 570). 
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niere dessusdicte. Et en oultre, la Court ordonna que 
Jehan Ghastellain, clerc desdiz du Molin et Marcelle, 
seroit rois en la Conciergerie du Palais qtwiisqtie. 
Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 144 v«. 

Jeudi, premier jour de septembre. 
Ce jour, la Court ordonna et fist publier à la 
fenestre que, dès lors, jusques au xv* jour de ce mois, 
on ne plaideroit que par deux jours, chascune sep- 
maine, c'est assavoir : les lundi et jeudi, exepté len- 
demain que l'en plaideroit. 

Yenredi, second jour de septembre. 
Furent au Conseil en la Chambre de Parlement 
monseigneur le Chancelier, maistres Phelippe de Mor- 
villier et J. Rapiout, presidens, les evesques de 
Beauvès, d'Arras et de Therouenne, le sire de Saint 
George, le sire d'Antoing, P. Cauchon, E. Grasset, J. 
Le Clerc, J. Le Mercier, Milon d'Angeul, R. Le Jeune, 
G. de Saulz, J. Garitel, G. Ponce, J. Mengin, E. Jef- 
fron, R. Bery, B. Le Viste, maistre G. Petitsayne, 
G. de Celsoy, G. de Besze, J. Rommain, Q. Massue, 
G. Jayer, P. Le Choat, G. des Champs, J. de la 
Marche, H. de Chassaigne, et y survint le chancelier 
de Bourgongne, pour avoir ad vis et deliberacion 
comment on devroit procéder en la matière touchant 
certaine requeste bailliée par escript au Roy et à son 
Conseil de par le duc de Bourbon et madame sa 
femme, afin d'avoir la délivrance de la duchié d'Au- 
vergne* et souffrance d'en faire foy et hommage. 

1. Les comtés de Berry et d'Auvergne, érigés en duchés- 
pairie par Jean le Bon en octobre 1360, avaient été donnés en 
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Laquelle requeste avoit esté baillée et roonstrée au pro- 
cureur du Roy pour dire sur ce ce qu'il vouldroit; 
qui disoit lors que la matière estoit grande et de 
grant chose, qui regardoit Talienacion de ladicte 
duchié et du deroaine du Roy, sur quoy il n'avoil 
aucune instruction et qu'il avoit intencion de mander 
au païs instructions. Disoit oultre que en ceste 
matière y avoit appellacions et procès entre les habi- 
tans de Riom et des bonnes villes dudit duchié, et 
lesdis de Bourbon et leurs officiers, sur quoy avoit 
esté donné et fait certain appoinctement en la Court 
de céans le viij* jour d'aoust m cccc xvi , par lequel 
avoit esté dit entre autres choses que les excès et 
attemptas fais par les officiers desdis de Bourbon 
seroient reparez, que avant toute euvre ledit duchié 
seroit mis en la main du Roy, et que se lesdis de 
Bourbon veullent faire aucune demande ou pour- 
suite dudit duchié, ilz le feront et seront tenuz de le 
fiiire en la Court de céans, appeliez le procureur du 
Roy et autres qui pevent avoir en ce aucun interest. 
Et pour ce requiert le procureur du Roy que ledit 
appoinctement soit fourny et exécuté avant toute 
euvre, qu'il soit oy, et les autres qui ont interest, et 
soient adjournez, ayent delay pour avoir instruction 
et deffendre en ceste cause, et que la Court en ait la 
congnoissance, et non autre, selon la teneur dudit 
appoinctement. Et dit que ainsi doit estre fait, veu 
que on traicte de aliéner le demaine du Roy, et dit que 
ainsi a esté fait de tout temps en cas pareil, et en la 

dot, en 1400, à Marie de Berry, à roccasion de son mariage 
tyec Jean de Bourbon, comte de Glermont, depuis duc de 
Bourbon. 

1 11 



162 JOURNAL [1448] 

cause du conte de Savoye, ou regard de la rente qu'il 
se dit avoir droit de prendre sur la ville et cité de 
Lyon, et en toutes autres causes regardans Talienacion 
du dommaine du Roy, desquelles la Court a eu et doit 
avoir la congnoissance. Sur quoy, les dessus nonunez 
dirent leurs advis et opinions, et leur sembloit à tous, 
exeptez iiij ou v, que on ne devoit entériner la 
requeste desdis de Bourbon jusques à ce que le pro- 
cureur du Roy eust esté oy à plain, lequel avoit 
demandé delay pour avoir instruction et dire tout ce 
qu'il vouldroit sur ce que dit. Finablement, monseigneur 
le Chancelier, oys les advis et opinions dessusdiz, dist 
que yceulz advis il rapporteroit au Roy, aux seigneurs 
et gens du Grant Conseil du Roy pour en ordonner et 
y pourveoir, ainsi qu'il appartendroit^ 

Ce jour, la Court, pour certaines justes et raison- 
nables causes, ordonna que maistre Nicolas de l'Es- 
poisse^ revendroit et demourroit en son office de gref- 
fier des presentacions, lequel il exerceroit comme il 
avoit fait par avant, et lui dist monseigneur le Chan- 
celier qu'il exercast ledit office ainsi qu il avoit acous- 
tumé, et ja soit ce qu'il ne fust mie notaire du nombre 
ordinaire, neantmoins lui fu dit par monseigneur le 
Chancelier qu'il signast comme notaire, et que on le 

1. Cette délibération du Parlement a été reproduite in extenso 
par le P. Anselme (Histoire généalogique de la maison de 
France, t. HI, p. 219). 

2. Nicolas de TEspoisse, notaire et secrétaire du Roi, rem- 
plissait les fonctions de greffier des présentations depuis 1390; 
il décéda au mois de décembre 1420. Voir la notice qui figure 
en tête de son testament, en date du 1®^ août 1419, dans notre 
recueil de Testaments enregistrés au Parlement de Paris sous 
le règne de Charles VI, p. 364. 
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feroit par le Roy créer notaire supra numerum^ sans 
préjudice, etc., et seroit pourveu des gaiges et bourses 
qui premièrement vaqueroient, et intérim que on le 
reoompenseroit le plus convenablement que on pour- 
roit du proufBt et émolument qu'il souloit prendre 
à cause des bourses de notaire. Et me commanda 
monseigneur le Chancelier de faire audit de TEspoisse 
lettres de ce que dit est. En oultre, ce mesmes jour, 
mondit seigneur Je Chancelier dist à maistre Jehan 
de la Ferreuse que il venist en la Court pour exer- 
cer Toffice de l'un des notaires qui ont acoustumé de 
y servir, et qu'il delaissast ledit office des presenta- 
cioDS exercer audit maistre Nicolas de TEspoisse qui 
le exerceroit désormais, ainsi qu'il avoit acoustumé, 
par Fordonnance du Roy et de ladicte Court. 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 145. 

Lundi, V* jour de septembre. 
Maistre Toussaint Baiart fu receu en conseillier lay 
de la Chambre des Enquestes, et fist le serement 
acoustumé. Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 146. 

Mecredi, vij* jour de septembre. 
Ce jour, Jehan Le Chastellain, clerc de Andry du Mo- 
Boy prisonnier en la Conciergerie pour occasion de ce 
que il estoit véhémentement souspeçonné d^estre cou- 
pable et consentant du mauvais gouvernement et vie 
dissolue de Jehanne La Marcelle, femme dudit du Molin, 
a esté délivré et mis hors de prison, parmi ce que 
ledit Chastellain a fait serement et juré que désormais 
il n'aura aucune conversacion ne compagnie avec 
ladicte Marcelle. conseil, XIV (X*» 1480), fol. 146. 
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Venredi, ix* jour de septembre. 

Le procureur du Roy a requis que certaines lettres 
royaulz, données le vj" jour de ce moys*, par les- 
quelles le Roy donne puissance et auctorité à certaines 
personnes nommées esdictes lettres de procéder par 
manière de reformacion et autrement , civilement et 
criminelment et autrement, contre les complices favo- 
risans à feu Bernard d'Armaignac et autres, nonobs- 
tans opposicions ou appellacions, soient arrestées par 
la Court et y demeurent, et ne soient délivrées ne expé- 
diées ausdis commissaires ou reformateurs, et dit 
que ainsi doit estre fait, car lesdictes lettres sont des- 
raisonnables et inciviles, mesmement en tant qu'elles 
contiennent que lesdiz commissaires aient puissance 
de procéder civilment et criminelment, nonobstans 
opposicions ou appellacions, car, par ce, on osteroità 
ceste Court de Parlement le ressort de souveraineté, 
ce que nul autre juge ne court ne puet ne doit avoir 
en ce royaume, et ainsi a il esté tousjours gardé et 
observé, et en y a céans pluiseurs arrests à Fencontre 
des gens des Comptes et autres qui se sont par cy 
devant efforciez de exempter leurs sentences et juge- 
mens du ressort de ceste Court souveraine. 

Maistre Guillaume Rose, Tun des commissaires 
nommez esdictes lettres, a dist qu'il est empeschié eu 
autres occupations et qu'il n'a poursuy ne accepté ne 
acceptera lad. commission et a requis ce estre enre- 
gistré. 

Appoincté sur ladicte requeste du procureur du 

1. Ces lettres ne furent pas enregistrées au Parlement et ne 
sont même mentionnées nulle part. 
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Roy que la Court verra lesdictes lettres de oommia- 
sion et aura oousideracioo à ce que le procureur du 

Roy a requis. 

Matinées, X (X*»4792), fol. 79 yo. 

Venredi, ix* jour de septembre. 
Maistre Jehan de Youton, qui estoit cooseiliier lay 
eu la Chambre des Enquestes, a esté receu en la Grant 
Chambre pour y deservir son office de conseillier. 

Samedi f x* jour de septembre. 

Ce jour, messire Claude de Beauvair, segneur de 
Chasteluz, a esté receu en office de mareschal de 
France, ou lieu de messire Pierre de Montfort, et a fait 
le serement acoustumé. 

Ce jour, la Court a donné congié à maistre Giles des 
Champs jusques au commencement du Parlement 
prochain à venir. 

Ce jour, se départirent les gens du Roy du siège 

de Montlehery^ 

Conseil, XIV (X*»1480), fol. 146 v«. 

Lundi, xij* jour de septembre. 
Messire Jehan de Yilliers, chevalier, segneur de 
risie Adam, lequel, par vertu de certaines lettres 
scellés du seel du secret du Roy, avoit esté receu en 
office de mareschal de France, le xviij" jour de juing 
derrain passé, ou lieu de messire Jehan Lie Meingre, 
dit Bouciquaut, par vertu d'autres lettres royaulz sellées 

1. A l'approche de Tanneguy du Chastel, lieutenant du Dau- 
phin, qui entra, le 10 septembre, à Étampes, les Bourguignons 
levèrent précipitamment le siège de Montlhéry (Cousinot, Geste 
des nobles, p. 174). 
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du grant seel de la Ghancelerie, a esté receu oudit 
office, et renouvelle le serement que autresfoiz il en 
avoit fait. 

Ce jour, la Court a donné congié à maistre Jehan 
de la Ferreuse, notaire du Roy, de aler au païs pour 
retourner le plus tost qu'il pourra bonnement. 

Ce jour, aucuns de la ville de Laigny firent venir 
secrètement et entrer en ladicte ville certain nombre 
de gens d'armes qui avoient favorisié et favorisoient 
le conte d'Armaignac, lesquelz firent en ladicte ville 
pluiseurs outrages et tuèrent et dommagerent plui- 
seurs des habitans d'icelle ville, desquelz habitans les 
aucuns se retrayrent ou fort de ladicte ville et se def- 
fendirent en tenant la place contre lesdictes gens 
d'armes qui estoient ainsi couvertement entrez en 
ycelle ville, si comme on disoit. Et pour ce que ces 
choses furent ainsi rapporteez et publieez à Paris, le 
sire de l'Isle Adam, mareschal de France, acompai- 
gné de certain nombre de gens d'armes, par l'or- 
donnance du Roy et de monseigneur de Boui^ongne, 
se parti de Paris ce mesmes jour pour secourir lesdis 
habitans qui s'estoient retraiz et tenoient le fort des- 
susdit, et pour recouvrer ladicte ville de Laigny. Et 
fu ce jour ladicte ville recouvrée par ledit de l'Isle 
Adam, et furent tuez et mis à mort ceulz qui tenoient 
ladicte ville ^ 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 146 v^, 

1. La Chronique des Cordeliers (Monstrelet, t. VI, p. 264) 
donne un récit très complet de la surprise de Lagny par les 
Armagnacs de Meaux, qui s'en emparèrent au point du jour, 
et de la reprise de cette place par le sire de TIsle-Adam, 
dépêché en toute hâte par le duc de Bourgogne, a £t ainsi fii 
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Messire Jehan de Yilliers, segneur de Tlsle Adam, 
se oppose à ce que le sire de Montberon ne soit receu 
en office de mareschal de France en son préjudice, 
pareillement s'est opposé le sire de Ghasteliuz, attendu 
qu'ilz sont receuz en office de mareschal. Sur quoy 
la Court a appoincté que les dessusdiz vendront dire 
et requérir l'un contre l'autre sur ce que dit est, ce 
que bon leur semblera, et yceulz oyz, la Court fera ce 
qu'il appartendra. 

Le procureur de messire Guy de la Roche, cheva- 
lier, segneur de Barbesil, a présenté en la Court cer- 
taines lettres royaulz, les unes, faisans mencion du don 
à lui fait par le Roy de l'office de seneschal de Xanc- 
tonge et capitaine de la ville et chastel de Saint-Jehan 
d'Angely, que nagaires souloit tenir messire Olivier 
du ChastelS les autres lettres, par lesquelles le Roy 
mande que on face expédier les dessusdictes lettres 
de don, pourveu que ledit de la Roche, dedens certain 
temps qui lui sera prefîgé par la Court, vendra faire 
le serement acoustumé, comme plus à plain est con- 
tenu esdictes lettres. Sur quoy le procureur dudit 
de la Roche requeroit lesdictes lettres estre receues, 
leues, publiées et entérinées par la Court. 

Appoincté que lesdictes lettres seront mises par 

ladicte ville reconquise et gangnée le propre jour que elle avoit 
esté perdue. » 

1. Olivier du Chastel continua à exercer les fonctions de 
sénéchal de Saintonge pour le Dauphin, qui, par lettres don- 
nées à Poitiers le 18 octobre 1418, lui manda de contraindre 
les habitants de Saint-Jean-d'Angély à faire le guet et à con- 
tribuer aux réparations des fortifications (L.-Cl. Saudau, 
Saint'Jean'tTAngélyy p. 106). 
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devers la Court, et les verra pour eu ordonner et faire 
ce qu'il appartendra au Conseil. 

Matinées, X (X*»4792), fol. 81. 

Mardi, xiij^ jour de septembre. 

Ce jour, après mynuit, vindrent courir devant Paris 
les gens d'armes de la garnison de Montlehery et 
autres favorisans du conte d'Armaignac, et boutèrent 
le feu en pluiseurs maisons du fourbourg de Saint- 
Germain-de-Prés, et se y tindrent jusques au plain jour 
et y tuèrent iiij ou v personnes*. 

Ce jour, le duc de Bretaigne*, qui estoit venu à Cor- 
bueil avec les ducs d'Anjou et d'Alençon pour traictier 
de l'apaisement des debas et divisions estans en 
ce royaume, vint au pont de Charenton pour parler 
au duc de Bourgongne, et furent ce jour ensamble 
au disner en l'ostel de Conflans^, et après disner se 

1. Ce passage a été reproduit en note dans le Journal éCun 
bourgeois de Paris, p. 112. 

2. Jean VI, duc de Bretagne, mari de Jeanne de France, 
troisième fille de Charles VI, avait été chargé de négocier la 
paix entre le Dauphin et le duc de Bourgogne. Si l'on en croit 
Monstrelet, t. III, p. 288, « la cause pour quoy ilz se assem- 
blèrent au pont de Charenton, fut pour ce qu'on se mouroit 
d'epidemie très merveilleusement dedens la ville de Paris. Car, 
comme il fut trouvé par les curés des parroisses, il y mourut celle 
année oultre le nombre de quatre vingt mille personnes. » Le 
Journal d'un bourgeois de Paris, p. 115, rend le même témoi- 
gnage : « Item, ce mois de septembre, estoit à Paris et autour 
la mortalité si très cruelle que on eust veu puis iii*^ ans, par 
le dit des anciens, en moins de v sepmaines, trespassa en ceste 
ville à Paris plus de l mil personnes. » 

3. Voici en quels termes M. E. Petit, dans ses Itinéraires,,, 
des ducs de Bourgogne (p. 444), mentionne cette réception : 
« Mardi, xni* jour de septembre, disner au pont de Charen- 
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départi le duc de Bretaigne pour retourner à Brye 
GoDte Robert, pour ce qu'il y avoit mortalité à Gor- 
bueil. Et pour entretenir ledit traictié, demourerent 
audit lieu de Gharenton les ambassadeurs de mon- 
segneur le Dauphin et des autres segneurs dessusdis, 
auquel lieu furent envoyez aucuns du Conseil du Roy 
et du duc de Bourgongne^ pour traictier de la 
matière dessusdicte^. 

Jeudi, XV* jour de septembre. 

Maistre Jehan de Longueil a esté receu ou lieu de 
quart président, et a fait le serement acoustumé. 
Conseil, XIV (X*»1480), fol. 146 vM47. 

Venredi, xvj* jour de septembre. 

Ce jour, la Royne, les ducs de Bourgongne, de 
Bretaigne, d'Anjou et d'Alençon, les ambassadeurs et 
conseilliers de monsegneur le Dauphin et autres plui- 
seurs du Conseil du Roy furent assemblez ou chastel 
du Bois de Yinciennes pour conclurre ou traictié qui 
avoit esté pourparlé entre eulz par pluiseurs journées 
sur la matière de la paix et union de ce royaume, et 

ton, où se trouvèrent les ducs de Bretaigne, d'Alençon, les car- 
dinaux des Ursins et de S. Marc, les evesques de Therouanne, 
d*Arras, de Bayeux et autres, mons. de S. Pol, mons. Charles 
de Bourbon, mons. de Navailles et plusieurs autres seigneurs, 
chevaliers et escuyers, et gens du Conseil du Boy, bourgois et 
marchands de Paris, tous aux despens de mondit seigneur, qui 
revint avec mons. de S. Pol gister à Paris. » 

1. Entre autres les cardinaux des Ursins et de Saint-Marc. 

2. L'extrait du 13 septembre a été reproduit par D. Félibien 
(Histoire de la ville de Paris, t. IV, pièces justificatives, p. 571) 
et par M. de Beaucourt [Histoire de Charles VII y t. I, p. 107). 
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prindreot oudit traictié certaines conclusions et advis 
agréables à touz les dessusdis, lesquelles condusions 
dévoient estre rapporteez au Roy et à monsegneur 
le Dauphin, pour ratifier, entériner et acomplir tout 
ce qui avoit esté conclud et traictié par les dessusdis 
segneurs, ambassadeurs et conseilliers. Dont les habi- 
tans de Paris furent moult resjouys^ et firent faire 
feux et sonner les cloches en toutes les églises de 
Paris 2. 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 147. 

Lundi, xix* jour de septembre. 
La Court ordonna que maistre Nicolas de TEspoisse, 
qui avoit esté restitué en son office de greffier et 
registreur des presentacions, le ij* jour de ce moys, 
peust signer et signeroit toutes lettres, actes, explois 
qu'il devoit faire et feroit à cause de sondit office de 
greffier, ainsi et pareillement qu'il avoit acoustumé et 
qu'il pourroit faire, s'il estoit du nombre ordinaire des 
notaires, non obstant l'empeschement d'aucuns du 
collège des notaires qui avoient voulu et vouloient 
debatre par devers monseigneur le Chancelier à ce 
que ledit maistre Nicolas n'eust auctorité ou licence 
de signer, comme dit est, s'il n'estoit notaire du nombre 

1. D*après le Religieux de Saint-Denis (t. VI, p. 282), les 
Parisiens, croyant la paix assurée, passèrent toute la nuit à 
chanter et à danser dans les rues et dressèrent devant \é^ 
portes de leurs maisons des tables chargées de vin et de mets 
qu'ils offraient gracieusement aux passants; le samedi 17 sep- 
tembre, le clergé fit des processions générales accompagnées 
de chants. 

2. L'extrait du 16 septembre a été publié par M. de Beau- 
court (Histoire de Charles Vil, t. I, p. 472). 
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ordinaire, et que aucunes lettres ne feussent faictes 
ou seelleez audit de TEspoisse pour faire ce que dit est. 
Ce jour, monseigneur le Chancelier vint en la 
Chambre de Parlement, et fîst publier les lettres 
faictes sur le traictié de la paix et union de ce 
royaume^, laquelle paix et union observer et entrete- 
nir avoient juré les segneurs du sang et du Conseil 
du Roy qui avoient esté presens audit traictié. Et 
pour ce on fîst pareillement jurer les presidens et 
conseilliers de la Court, et les autres officiers du Roy, 
et autres advocas et procureurs, assistens et presens 
à la publicacion desdictes lettres; c'est assavoir : 
maistres Phelippe de Morvilliers, J. Rapiout, J. de 
Longueil, presidens oudit Parlement, maistre Ja. 
Branlart, président des Enquestes, messires Hue de 
Lannoy et Claude de Chastelluz, chevaliers, les evesques 
de Beauvès et de Theroenne, maistre Thierry Le Roy, 
conseillier du Roy et maistre des Requestes de THos- 
tel... (suit une longue liste de conseillers, de notaires, 
huissiers et sergents du Parlement), maistre J. Ague- 
nin, procureur du Roy, maistre P. de Marigny, advo- 
cat du Roy..., maistre P. Guiraut, procureur du Roy 
à Montpellier, frère Gilbert, de Tordre de saint Jehan 
de Jérusalem, maistre J. Charreton, doyen de Saint- 
Germain. .•'. 

Conseil, XIV (X** 1480), fol. 147 v«. 

1. Le traité de paix, négocié et conclu au château de Vin- 
cennes, qui est connu sous le nom de traité de Saint-Maur, fut 
enregistré au Parlement (X^» 8603, fol. 36); le texte en a été 
imprimé dans les Ordonnancesy t. X, p. 475. 

2. Le procès- verbal de la publication du traité de paix et 
de la prestation de serment par les conseillers et officiers du 
Parlement a été reproduit, avec la liste complète des noms, 
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Mardi, xx* jour de septembre. 

Ce jour, maistre Jehan Aguenin, procureur du 
Roy, fîst dire à la Court et exposer par maistre Pierre 
de Marigny, advocat du Roy, comment il avoit appelle 
pour occasion de ce que les gens des Comptes avoient 
vérifié et expédié aus gens du duc de Bourbon cer- 
taines lettres toucbans la ducbié d'Auvergne, à Fex- 
pedicion ou verifïicacion desquelles il s'estoit autres- 
fois opposé céans et en la Chambre desdiz Comptes S 
et disoit qu'il avoit intencion de relever et poursuir 
ledit appel, en suppliant à la Court que à ceste chose 
ycelle Court voulsist tenir la main, à quoy la Court se 
ofFry de faire tout ce qu'il appartendroit selon raison 
et bonne justice. 

Ce jour, fu ordonné que, jusques en la fin de ce 

par D. Félibien (Histoire de la ville de Paris y pièces justifica- 
tives, t. IV, p. 571). 

1. Voir dans les Mémoriaux de la Chambre des Comptes 
(Arch. nat., P2298, fol. 507-551), aux dates des 15 et 19 sep- 
tembre 1418, le procès-verbal de l'opposition faite devant la 
Chambre par les procureur et avocat du Roi, à rexécution de 
la donation du duché d'Auvergne et à l'enregistrement des 
actes de foi et hommage par la duchesse de Bourbon. On voit 
que, le 23 septembre, Jean Le Bègue, greÉBer des Comptes, se 
transporta auprès du duc de Bourgogne, qui lui tint ce langage : 
« Je vous ay mandé plusieurs foys pour la besoigne de belle 
cousine de Bourbon; vous sçavez comment Monsieur a voulu 
qu'elle ayt la duchié d'Auvergne et l'a fait sçavoir et mandé 
plusieurs fois aux gens des Comptes, qui vous ont commandé 
la besoigne à expédier, à quoy tient-il que elle n'est fait? » La 
Chambre se retrancha derrière l'opposition du Parlement, qui 
fut annulée par lettres du 27 septembre. A la suite de ces actes 
se trouve reproduit le texte des lettres de don du 8 août et du 
5 septembre 1418. 
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Parlement, on plaideroit iiij jours la sepmaine, c'est 
assavoir, aux lundi, mardi, jeudi et venredi. 

Conseil, XIV (X** 1480), fol. 148. 

Samedi, xxiiij* jour de septembre. 
Ce jour, vint en la Chambre de Parlement monsei- 
gneur le chancelier de France pour eslire ung con- 
seillier clerc en ladicte Chambre ou lieu de feu maistre 
Raoul de Bery ; ou lieu duquel maistre Guillaume de 
Gy entra en la Grant Chambre dudit Parlement, et au 
lieu dudit de Gy es Enquestes, fu esleu maistre Jehan 
de Fortou, per viam scrutiniij selon les ordonnances. 

Lundi, xxvj* jour de septembre 

Maistre Jehan de Fortou fu reçeu en office de con- 
seillier clerc en la Chambre des Enquestes et fîst le 
serement acoustumé. 

Ce jour, messire Jehan de Saint-Savin, chevalier, a 
esté reçeu en office de seneschal de Limosin et a fait 
le serement acoustumé. 

Ce jour, Guillaume de Crannes a esté reçeu en 
office de bailli d'Ëvreux ou lieu de messire Andry 
Marchant \ et a fait le serement acoustumé {Quiapa- 
tria occupatur àb Anglicis^ provisum fuit ut de patria sti- 
pendia percipiantur). 

Ce jour, messire Charles de Clermont présenta 

1. André Marchant, que nous trouvons bailli de Sens le 
27 décembre 1416, avait été remplacé^ dans le cours de Tan- 
née 1418, comme bailli d'Évreux, par Guillaume de Crannes, 
qui figure en qualité de bailli d'Évreux dans la capitulation de 
cette ville, signée le 20 mai 1418, avec Jean Le Blant et 
autres chevaliers anglais, au nom du duc d'Exeter (cf. Rymer^ 
Fœdera, acta publica, etc., t. IV^ p. 53). 
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lettres pour estre reçeu en Toffice de seneschal de 
Garcassonne, ou lieu du seigneur de Neigrepelioe^, et 
faire le serement acoustumé, lesquelles seront mons- 
trées au procureur du Roy. 

Conseil, XÏV (X«» 1480), fol. 148. 

Messire Charles de Glermont a fait présenter à la 
Court certaines lettres royaulx pour estre reçeu par 
procureur à Tofïice de seneschal de Garcassonne, fai- 
sant foy de procuration pour ce faicte. Sur quoy la 
Court a appoincté que, veues lesdictes lettres royaulx 
et de procuration, ycelle Court fera ce qu'il apparten- 
dra sur ce, et au Conseil. 

Le sire de Montberon^ a présenté céans lettres royaux 
pour estre reçeu en office de mareschal de France, 
desquelles messeigneurs Claude de Chastellus et J. 
de Yillers, chevaliers, ont demandé copie desdictes 
lettres, et se sont opposez et opposent à ce que ledit 
de Montberon ne soit reçeu ou lieu de l'un d'eulz, et 
requièrent que on leur assigne jour pour dire les 
causes de leur opposition, chascun en droit soy en 
tant que ung chacun d'eulz puet toucher. Ausquelles 
parties dessusdictes a esté dit que, s'il vouloient, pour 
occasion de ce que dit est, entrer en procès l'une 
contre l'autre, la Court les ourroit voulentiers en ce 

1. Arnaud de Carmaing, seigneur de Nègrepelisse, avait été 
nommé sénéchal de Carcassonne en 1416 par le connétable 
d*Armagnac. 

2. Jacques, sire de Montberon, sénéchal d'Angoumoîs, 
chambellan du Roi et du duc de Bourgogne, ne fut pourvu de 
la charge de maréchal de France qu'en 1420, après l'arresta- 
tion de Jean de Villiers de TIsle-Adam par Thomas de Beau- 
fort, duc d'Exeter, gouverneur de Paris. 
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qu'ilz vouldroient et leur assignerait jour pour ce 
faire ; à quoy ledit de Montheron respondi que, sur 
ce, il aurait advis, et ainsi se départirent atant les- 
dictes parties pour le jour dessusdit, sans autre chose 
dire pour lors. 

Matinées, X (X4»4792), fol. 86 V». 

Mardi, xxvij* jour de septembre. 

Messire Jehan, segneur de Neufville, a fait présenter 
à la Court certaines lettres royaulx pour estre reçeu 
à l'office du bailliage de Saint-Pierre-le-Moustier et 
faire le serement acoustumé par procureur, lesquelles 
lettres serant mises par devers la Court et, ycelles 
veues, la Court fera sur ce ce qu'il appartendra. 
Matinées, X (X*»4792), fol. 86 v^ 

Mercredi, xxviij* jour de septembre. 

Ce jour, pour ce que à Paris et en pluiseurs parties 
de ce rayaume a voit grant mortalité S la Court 
ordenna que le Parlement cesseroit quant aux plai- 
doiries, et, samedi prochain ensuivant, seroient pro- 
nonciés les derreniers arrestz^. 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 148 v*. 

1. Le Journal cCun bourgeois de Paris (p. 115) nous donne 
de très curieux détails sur la mortalité extraordinaire qui 
régnait à Paris au mois de septembre 1418 : a Nul n'eschapoit, 
dit-il, qui fut féru de Tespidimie, especialment jeunes gens et 
enfans, » au point qu'il fallut creuser dans les cimetières de 
grandes fosses, où Ton entassait trente à quarante cadavres. 

2. Ce paragraphe est reproduit par D. Félibien [Histoire de la 
pille de Paris, pièces justificatives, t. IV, p. 572). 
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Samedi, premier jour d'octobre. 

Ce jour, furent prononciez les derreniers arrestz 
par J. de Longueil, et fu lors dit et publié que ce 
Parlement cessoit et cesseroit quant aux plaidoieries. 

Ce jour, à l'instance et poursuite des parens, amis 
et exécuteurs du testament de feu maistre Mahieu du 
Boc, jadis conseillier du Roy en la Chambre de Par- 
lement^, la Court fist venir en ladicte Chambre de 
Parlement maistre Jehan Milon, examinateur de Ghas- 
tellet, lequel, par le commandement du prevost de 
Paris, avoit scellé huys et coffres en Tostel dudit feu 
du Boc, et avoit arresté et mis en la main du Roy les 
biens meubles estans oudit hostel, et avoit mis et 
laissié iiij sergens en ycellui hostel pour garnison, 
pour quoy la Court signifia audit Milon que le testa- 
ment dudit deffunct et Texecucion d'icellui estoient 
submis à la Court, qui avoit desjà donné et député 
certains commissaires pour faire inventaire desdiz 
biens meubles, et commanda audit Milon qu'il feist 
widier et départir les sergens qu'il avoit mis en gar- 
nison oudit hostel. Et, en oultre, lui defendi la Court 
que de là en avant il ne s'entremist autrement du fait 

1. Le testament de Mahieu du Bosc, conseiller au Parlement, 
trésorier de Bayeux, en date du 23 septembre 1418 (Bibl. nat., 
coll. Moreau 1162, fol. 274), fut soumis au Parlement le 
28 septembre par Jean Paris, procureur de Gieffrinet du Bosc, 
exécuteur testamentaire, en présence de Nicolas Le Roux, 
abbé de la Croix-Saint-Leuffroy, Gilles des Champs et Jean 
Filleul, parents et amis du défunt. L'injonction du Parlement 
à Jean Milon, examinateur du Châtelet, se trouve rappelée dans 
la notice préliminaire des Testaments enregistrés au Parlement 
de Paris sous le règne de Charles VI, p. 8. 
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de ladicte execucion, ne des biens meubles dessusdiz, 
dont la oongnoissance appartenoit à la Court, à cause 
de ladicte submission. Et réserva la Court à faire rai- 
son et justice audit Milon, aux officiers du Roy en 
Chastellet et à tous aultres qui vouidroient aucun 
droit demander ou reclamer esdiz biens. Et, après ce, 
ledit Milon respondi en efFect que très volentiers il 
obeiroit à la Court, comme tenu y estoit, et feroit 
widier et départir dudit hostel les sergens dessusdiz. 
Conseil, XIV (X** 1480), fol. 148 v\ 

Lundi, iij* jour d'octobre. 
Furent au Conseil, etc.. Et y survindrent monsei- 
gneur le Chancelier, maistre P. Gaucbon, maistre Phili- 
bert de Saulz, maistre Th. Le Roy, maistres des 
Requestes, maistre G. Gelinier, le prevost des mar- 
cbans, le recteur de FUniversité et pluiseurs autres de 
la Ville et Université de Paris, en la présence desquelz 
monseigneur le Chancelier exposa ce qui avoit esté déli- 
béré et advisé ou Conseil du Roy et en la maison de 
ladicte Ville pour faire certaines finances neccessaires 
pour convertir ou fait de la guerre, à la conservacion, 
tuidon et défense de ce royaume. Et fîst, en la présence 
des dessusdis, lire certains advis fais par les bourgois 
et eschevins de Paris pour lever certain aide S gene- 

1. Des lettres du 4 octobre 1418 décidèrent la levée, pendant 
10 mois, à partir du 1^*^ octobre, d'un droit sur les vins dans la 
ville et rélection de Paris (Ordonnances, t. X, p. 482). Ce sub- 
side de 8 sols parisis par queue et de 4 sols par muid de vin 
avait été « octroyé au Roy pour le soustennement de son 
royaume et résister à rencontre de ses ennemis et adversaires » 
(Registre aux causes de la prevosté des marchands, Z'^ 7, 
fol. 101). 

I 12 
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ralment sur tous privilégiés et non privilégiés. Et, 
pour ce que les escoliers et estudians de ladicte Uni- 
versité estoient comprins oudit aide^ le Chancelier 
avoit mandé et fait venir le recteur, comme dit est, 
afin qu'il voulsist remonstrer ou faire remonstrer la 
neccessité et estât de ce royaume, et ce que dit est 
dessus, en assemblée ou congregacion de ladicte Uni- 
versité, pour avoir le consentement d'icelle Université 
ou regard de Toctroy et exaction dudit subside^. 

Ce jour, furent leues et publieez en la Chambre de 
Parlement les lettres du Roy octroieez aux bouchiers 
et jurés de la Boucherie de Paris ^ touchans la restitu- 
tion à eulz faicte de leurs drois anciens et acoustumés 
par avant certaine abolicion nagaires faicte du temps 
du feu conte d'Ârmaignac, lesquelles lettres dessus- 
dictes d'abolicion et restitucion sont céans enregistrées 
entre les autres ordonnances et lettres royaux*. 
Conseil, XIV (X** 1480), fol. 149. 

1. Les régents, suppôts et étudiants de TUniversité de Paris 
obtinrent, le 27 octobre 1418, des lettres d'exemption de ce 
nouvel impôt (Ordonnances , t. X, p. 487). 

2. Ce paragraphe a été reproduit par le P. H. Denifle (Char- 
tularium Universitatis Parisiensis, t. IV, p. 350). 

3. Il s^agit des lettres d'août 1418, enregistrées le 3 octobre, 
qui rétablirent la corporation des bouchers de la Grande-Bou- 
cherie et décidèrent la reconstruction de cette boucherie ; elles 
se trouvent au volume des Ordonnances (X** 8603, fol. 38) et 
dans les registres du Trésor des chartes (JJ 170, n» 263). Ce 
fut au mois de novembre que les bouchers « orent congié de 
refaire la Grant Boucherie devant le Chastellet, et fut commencé 
à quérir les fondemens, le mercredi xi* jour de novembre » 
[Journal d'un bourgeois de Paris, p. 118). 

4. Ce second paragraphe est imprimé dans D. Félibien (His" 
toire de la ville de Paris, pièces justificatives, t. IV, p. 572). 
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Mardi, iiij* jour d*octobre. 

Ce jour, le visconte de Caramaing fist présenter 
céans ses lettres royaulz pour estre reçeu par procu- 
reur à Toffice de seneschal de Thoulouse, et y a esté 
reçeu, parmy ce qu'il sera tenu dedens le jour de Pasques 
prochainement venant de venir céans en personne 
faire le serement acoustumé, et intérim fera ledit sere- 
ment quàm citius es mains des juge mage, juge ordi- 
naire ou viguier de Thoulouse, selon la forme et 
teneur des lettres de la Court données et octroiées 
pour ce faire. 

Ce jour, messire Bernart de Chevenon, evesque de 
Beauvès, frère et héritier de feu Jehan, segneur de 
Chevenon ^ nagaires exécuteur du testament et derre- 
niere voulenté de feu messire Loys de Sancerre^, jadiz 
connestable de France, a esté surrogué par la Court, 
ou Ueu de sondit feu frère, ou fait de Texecucion 
dudit testament. 

Mecredi, v* jour d'octobre. 
Furent au Conseil maistres J. de Longueil et J. Ra- 
piout, presidens (et huit conseillers) lesquelz se dépar- 
tirent assez tost de la Chambre de Parlement pour aler, 
ceulz qui vouidroient aler à Saint-Victor leiz Paris en la 
procession générale qui avoit esté ordonnée estre faicte 
pour occasion des guerres et grant mortalité estans 

i. Jean de Chevenon^ écuyer, capitaine du château de Vin- 
cennes en 1394^ écuyer d'écurie du Roi en 1410^ était décédé 
le 27 août 1418. 

2. Louis de Sancerre, connétable de France, avait fait son 
testament le 4 février 1403 (voy. Testaments enregistrés au 
Parlement de Paris sous le règne de Charles VI). 
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en ce royaume. Et fu ce jour généralement à Paris 
faicte abstinence de cher par le commandement de 
Tevesque de Paris ou ses vicaires ^ 

Ce jour, maistre Jehan Mengin, conseillier de la 
Ciourt, présenta céans lettres patentes de congié à lui 
donné par le Roy pour aler veoir et visiter ses héri- 
tages et les lieux de ses bénéfices, et obtint congié de 
la Court, parmy ce qu'il promist de retourner le plus 
tost qu'il pourroit bonnement, et dedens le Noël pro- 
chainement venant, se faire le povoit. 

Conseil, XIV (X** 1480), fol. 149 V». 

Lundi, x* jour d'octobre. 
Le collège des clers notaires du Roy, comparant 
par maistre Jehan de Fleury, l'un desdis notaires et 
procureur dudit collège, pour révérence du Roy, 
nostredit seigneur, et de sa Court de Parlement, et 
pour la bonne amour qu'ilz ont à maistre Nicolas de 
l'Ëspoisse, greffier des presentacions, et à sa requeste, 
consentit à l'entérinement des lettres dudit sei- 
gneur obtenues par ledit maistre Nicolas pour signer 
de son seing manuel les lettres, actes et registres 
touchans l'office de greffier desdictes presentacions de 
la Court de Parlement, par protestation que ce ne porte 
préjudice aux drois dudit collège et soubz les autres 
condicions declairées esdictes lettres. 

Matinées, X (X**4792), fol. 88. 

Ce jour, la Court a ordené que, se les causes qui 
sont et seront réservées par ycelle Court aux jours de 
Vermendois et aux jours ensuivans, ne pevent estre 

1. Voy. le Journal d'un bourgeois de Paris y p. 116, note 1. 
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expédiées es jours esquelz elles seront réservées, elles 
le seront es autres jours ensuivans, et se continueront 
de jours en jours jusques en la fin du Parlement, 
et jusques à ce qu'elles auront esté expédiées ou oyes, 
et a ce fait publier la Court à la fenestre de la sale 
de céans, quanquam de jure communi et stilo Curie 
hactenus ita fuerit observatum. 

Ce jour, messire Blanchet Braque, chevalier, a pré- 
senté céans lettres du Roy, qui Ta commis gênerai 
conseillier sur le fait des finances, et a fait le sere- 
ment acoustumé; et, entre autres choses, a juré de 
tenir la main aux assignadons et paiemens des gaiges 
des presidens et conseilliers de la Court. 

Ce jour, messire Guy de Bar, chevalier, ou lieu 
duquel et durant son absence Jaques Lanban avoit 
esté commis à la garde de la prevosté de Paris S a 
esté reçeu et continué oudit office de prevost de 
Paris, et a fait le serement acoustumé^. 

Ce jour, la Court a fait publier à la fenestre de la 
sale du Palais les lettres royaulx^, faisans mencion de 
certain aide nagaires advisé et accordé par les prevost 
des marchans, eschevins, bourgois et habitans de 

1. Guy de Bar avait été envoyé vers Rouen, en qualité de 
lieutenant général de Normandie, et Jacques de Lamban, bailli 
de Vermandois, avait été institué prévôt de Paris jusqu'à son 
retour, le 19 août 1418; ce Jacques de Lamban figure parmi 
les individus compromis dans Témeute cabochienne de 1413 
(cf. Journal d'un bourgeois de Paris, p. 114, 115, notes; 
Monstrelet, t. VI, p. 117). 

2. Ce paragraphe a été reproduit par D. Félibien (Histoire de 
la ville de Paris, pièces justificatives, t. IV, p. 572). 

3. Ce sont les lettres du 4 octobre 1418 portant établisse- 
ment d'un octroi sur le vin pour dix mois. 
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Paris et autres, pour emploier et convertir ou paie- 
ment des gens d'armes mandez par le Roy pour 
résister aux Angloiz et secourir aux habitans de 
Rouen assegiez par lesdis Anglois. 

Conseil, XIV (X«» 1480), fol. 150. 

Mardi, xj* jour d'octobre. 

Maistre Jehan Bailli, ou nom et comme procureur 
de monseigneur Loys, duc en Bavière, conte de Mor- 
taing, et madame sa femme, a appelle en Parlement de 
Fexpedicion de certaines lettres obtenues par le duc 
de Breban et madame sa femme, de don de Tostel du 
Porc Espy, assis à Paris en* la rue de Joy, et de cer- 
tains autres griefs et exploiz à déclarer en temps et 
en lieu, faicte et donnée par les gens des Comptes 
contre lesdiz appellans au prouflfit desdiz de Braban et 
sa femme, ou autrement, comme de nouvel venuz à sa 
congnoissance. 

Matinées, X (X4»4792), fol. 88. 

Vendredi, xiiij* jour d'octobre. 

Ce jour, maistre Guy Gelinier présenta céans 
lettres royaux de sa retenue du Grant Conseil du Roy 
à iij"^ 1. t. de gaiges, et fist le serement acoustumé. 

Ce jour, messire Jehan de Vergy, seigneur d'Autrey, 
et messire Gauchier de Rupes, chevaliers, et autres 
vindrent en la Chambre de Parlement, de par le Roy 
et du duc de Bourgongne, requérir que la Court voul- 
sist recevoir en l'office de conseiliier, que souloit tenir 
oudit Parlement feu maistre Hugues de Chassaigne, 
maistre Bertrand Fons, auquel le Roy avoit donné 
ledit office et lui en avoit fait baillier lettres signées, 



[1418] DE CLÉMENT DE FAUQUEMBERGUE. 183 

qui n'estoient pas scellées; ausquelz chevaliers la 
Court fist response en disant en effect, que, selon 
les ordonnances royaulz, on devoit et avoit on acous- 
tumé à pourveoir ausdis offices de Parlement par 
Telection de ladicte Court, et que la Court auroit ledit 
maistre Bertrand pour recommendé, quant on proce- 
deroit à Telection dudit office, et auroit ycelle Court 
regard à ladicte requeste. 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 150 v*. 

Samedi, xv* jour d'octobre. 
Ce jour, après disner et lendemain au matin, furent 
assemblez céans en la Chambre de Parlement maistre 
Phelippe de Morvillier, maistre J. de Longueil, presi- 
dens, le prevost de Paris, le recteur de l'Université, le 
prevost des marchans et pluiseurs autres de la Court 
de céans, de TUniversité, de l'Eglise de Paris, eschevins, 
bourgois et habitans de la ville de Paris, pour adviser 
manières de fournir de vivres ladicte Ville et pour 
remédier et pourveoir aux empeschemens que fai- 
soient au contraire les gens d'armes qui se disoient 
estre au Roy, au duc de Bourgongne et autres. Et, 
finablement, après certains advis par eulz prins, 
esleurent et députèrent maistre Jehan Courtecuisse, 
docteur en théologie et aumosnier du Roy, à propo- 
ser devant le Roy, ledit duc de Bourgongne et leur 
Conseil, de par touz les estas de Paris, et leur remons- 
trer Testât de ladicte Ville et requérir que provision 
hastive soit mise à ce que lesdictes gens d'armes 
cessent d'empescher à amener les vivres et nécessités 
de ladicte Ville S mais que aident à les conduire et faire 

1. Suivant le témoignage du Journal d^ un bourgeois de Paris, 
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venir à Paris, en gardant d'oppressions et violences 
les marchans qui s'entremettent ou entremetteront 
d'avitaillier et garnir ladicte Ville de busche et autres 
nécessités, et que le Roy octroie, s'il est besoing, que 
l'en vende de ses bois de Laye, Bondis et autres, plus 
largement que l'en ne faisoit. Et combien que le 
peuple de Paris fust grandement diminué tant par le 
fait des guerres comme de l'epidimie, neantmoins 
estoient les vivres en grant chierté à Paris, et vendoit 
on busche, biefs et avoines à plus hault pris que on 
n'a voit fait long temps par avants 

ConseU, XIV (X*» 1480), fol. 151. 

Lundi, xvij* jour d'octobre. 

Maistre Barthelemi Destorbes, ou nom et comme pro- 
cureur de monseigneur le duc de Bourbon, s'est opposé 
et oppose à l'entérinement de certaines lettres royaulx 

p. 116 : a Les Arminaz venoient souvent jusques emprès Paris 
prendre proies et hommes et femmes, et tindrent Paris en si 
grant subjection que ung enffant de xiiii ans mangoit bien 
pour VIII deniers de pain à l'eure. » Les vivres avaient atteint 
un prix exorbitant, si l'on en juge par l'évaluation du pain, de 
la viande, des œufs et de la bûche, donnée par l'auteur du Jour- 
nal, qui conclut en disant a et toutes autres choses, quelles 
qu'elles fussent, estoient ainsi chères à Paris partout. » Le 
Religieux de Saint-Denis (t. VI, p. 286) nous montre les gens 
de guerre, au service du Dauphin, cantonnés à Meaux, à 
Melun et autres villes, gardant continuellement les passages de 
la Seine et de la Marne pour empêcher l'arrivée des vivres aux 
villes riveraines, notamment à Paris ; aussi il en résulta une telle 
cherté que, surtout pour le blé, la viande, l'huile et le bois, le 
prix de tous ces objets avait quadruplé. 

1. Ce paragraphe est reproduit par D. Félibien (Histoire de 
la ville de Paris, pièces justificatives, t. IV, p. 572). 
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octroyés à messire Jehan de Ghàlon de l'office de la 
chambrerie de France ^ 

Matinées, X (X**4792), fol. 152. 

Vendredi, xxj* jour d'octobre. 

Ce jour, Golart du Mesnil, escuîer, a fait présenter 

céans les lettres du Roy à lui octroiées pour estre 

receu par procureur à l'office de maistre des Eaues et 

forests de Picardie et de Normendîe, vacant par 

la resignacion de messire Marlelet, segneur du Mes- 

nil, son père; lequel Golart a esté receu audit office 

par procureur, lequel a fait le serement en tel cas 

acoustumé, parmi ce que ledit Golart sera tenu de 

venir céans en personne, dedans le jour de Pasques 

prochainement venant, faire ledit serement en la 

manière aooustumée. 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 152. 

Samedi, xxij* jour d'octobre. 

Ce jour, vindrent en la Ghambre de Parlement mon- 
seigneur le Ghancelier de France, maistre J. de Mailly, 
maistre Th. Le Roy, maistres des Requestes, mes- 
sire Bl. Braque, sire Ja. de la Viefville, J. Ghappellain, 
J. Guerin, J. de Precy, le prevost des marchans, maistre 
Miles d'Angeul, maistre Marc de Foras, maistre N. Des 
Prés, maistre Giles de Glamecy, maistres des Gomptes, 
les eschevins et pluiseurs autres bourgois, marchans et 

1. D'après le P. Anselme (t. VIII, p. 409), Jean de Châlon, 
IV* du nom, prince d'Orange, lieutenant général du duché de 
Bourgogne, avait été nommé grand chambrier de France en 
1415, à la suite de la captivité du duc de Bourbon en Angle- 
terre; il mourut de la peste le 4 décembre 1418. 
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habitans de Paris, pour avoir advis et deliberacioD sur 
ce qui seroit à faire pour maintenir la ville de Paris en 
bonne justice, seurté et transquilité, et aussi pour 
faire venir et conduire les vivres et neccessités en 
ladicte Ville, et pour yceulz vivres faire distribuer 
entre les habitans d'icelle à pris raisonnable. Sur 
quoy fu advisé que, pour entretenir la seureté et trans- 
quilité de Paris en l'absence du Roy et de monsei- 
gneur de Bourgongne, qui avoient intencion de partir 
prochainement de Paris ^ pour aler contre les Anglois, 
qui estoient en siège devant la ville de Rouen, il estoit 
expédient que messire Guy de Bar, prevost de Paris, 
demourast et eust charge de cent hommes ; ou regard 
des vivres, il sembloit que le Roy devoit laissier à 
Paris ung de ses capitaines qui eust charge de 
ij"" hommes d'armes et de ij'^ hommes de trait pour 
faire venir et conduire les vivres à Paris et pour 
défendre les marchans de violences et oppressions, 
etc. Et fu esleu et nommé par les dessusdis Calot 
Dully^, capitaine, pour conduire les vivres dessusdis 

1. Charles VI, après avoir entendu, le 12 novembre, une 
messe célébrée à Notre-Dame en son honneur, partit le 24, 
accompagné de la Reine et du duc de Bourgogne; il dîna à 
Saint-Denis, soupa et coucha à Pontoise. Le Journal eTun 
bourgeois de Paris, p. 118, qui mentionne ce départ, ajoute 
que le Roi et le duc « allèrent loger à Pontoise, et là furent 
jusques à trois semaines après Noël (jusqu'au 28 décembre, 
d'après V Itinéraire de Jean-sans-Peur) sans riens faire, senon 
manger tout le pais d'autour. » 

2. Chariot d'UUy, capitaine lorrain au service du duc de 
Bourgogne, mis hors la loi le 30 août 1416 (Monstrelet, t. III, 
p. 154), est mentionné, en 1418, dans la Chronique des Cor- 
deliers (Monstrelet, t. VI, p. 249), comme « chief et condui- 
seur des gens d'armes estans au païs de Champagne^ envoyés 
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et faire ce que dit est, ou cas qu'il plairait au Roy et 
lox segneurs de son Grant Conseil. Et, au seurplus, 
ou regard de Tappraciacion et distribucion des vivres 
st de toutes les autres choses touchans le gouverae- 
ment et police de ladicte ville de Paris, les dessus- 
(lis Chancelier et presidens ont enchargié ausdis 
prevost des marchans et eschevins que, chascun jour, 
contiQuelment ilz assemblent en TOstel de la Ville et 
appellent avec eulz deux des conseilliers de la Court, 
deux bourgois notables de ladicte Ville ou en tel nombre 
gué bon leur semblera, pour conseillier etpourveoir sur 
toat ce qui regardera le fait et office desdis prevost 
ït eschevins au gouvernement et bonne police de 
adicte Ville. Et furent nommez pour estre avec eulz : 
naistres H. Le Coq et J. Le Fer, de la Court de Par- 
lement, et maistre Giles de Clamecy, maistre des 
CSomptesS etc. 

Conseil, XIV (X»» 1480), fol. 152. 

Lundi, xxiiij* jour d'octobre. 
Ce jour, maistre Jehan Rapiout a prins congié de la 
Court pour aler hors, à l'expedicion de certaines 
besoingnes touchans le Roy, et par Fordonnance des 
gens du Grant Conseil. 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 152 v«. 

Samedi, xxix* jour d'octobre. 
Ce jour, cessa du tout ce Parlement, qui avoit cessé 

da costé de Senlis pour dommagier ceulx qui tenoient le 
siège. » On voit qu'il fît la guerre de partisans, mais il ne 
tarda pas à rentrer en Champagne. 

1. Cette délibération est rapportée par D. Félibien (Histoire 
de la ville de Paris, pièces justificatives, t. IV, p. 573). 



188 JOURNAL [1418] 

quant aux plaidoiries, depuis le xxix* jour de sep- 
tembre derrain passé. Mais, pour ce, n'ont mie cessé 
les périlleuses guerres et grans mortalités ayans 
cours en pluiseurs parties de ce royaume, à Paris et 
ailleurs, quasi par toutes les parties de ce royaume 
dessusdit. Sur quoy Dieu vueille pourveoir, ainsi que 
il scet estre besoing pour la conservacion et salut de 
ce royaume, des subgiez et bien vueillans d'icellui. 
Amen. Amen. Amen. Deo gratias omnipotenti ac ejus 
Matri intemerate Virgini gloriosissime. 

Le iij® de novembre, y ot processions et grant 
assemblée de peuple en l'église Nostre-Dame de Paris, 
et fist le sermon ung cordelier nommé frère Pierre 
aux BuefsS confesseur de la Royne, ouquel sermon 
furent leues et publieez les lettres de Fevesque de 
Paris^, en l'absence dudit evesque estant lors en 
Tabbaye de Saint-Mor-des-Fossés, pour doubte de 

1. Pierre-aux-Bœufs, frère mineur, docteur en théologie et 
prédicateur populaire, fort goûté de ses contemporains, fut 
chargé de porter la parole dans maintes occasions solennelles. 
On le voit, en qualité d'orateur de l'Université, intervenir dans 
le débat soulevé au Parlement, le 19 août 1404, au sujet du 
sacrilège commis par Charles de Savoisy dans l'église Sainte- 
Catherine-de-la-Culture. Le 17 novembre 1406, lors de rassem- 
blée du clergé, à Touverture du Concile, il traita la question de 
la soustraction d'obédience, et le discours qu'il prononça nous 
a été conservé en entier dans le manuscrit du fonds français 
23428. Le 27 mai 1408, il fit à la Couture de Saint-Martin-des- 
Champs, avec son talent et son éloquence habituels, la décla^ 
ration de neutralité dans l'affaire du schisme (cf. le Religieux 
de Saint-Denis, t. IH, p. 291, 467; t. IV, p. 19; Journal de 
Nicolas de Baye, t. II, p. 288). 

2. Gérard de Montaigu, qui occupa le siège épiscopal de 
Paris du 25 juillet 1409 au 25 septembre 1428. 
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Tepidimie aiant cours à Paris, presens à ce toustevoies 
les vicaires et officiers ou conseilliers d'icellui evesque, 
Farchevesque de Sens^ le Chancelier, les presidens 
et conseilliers de Parlement, le recteur' et pluiseurs 
maistres de TUniversité, les prevost de Paris, pre- 
vost des marchans^, eschevins et autres pluiseurs 
notables gens, bourgois et gens du peuple de Paris; 
par la teneur desquelles lettres apparoit que ledit 
evesque ou ses vicaires avoient déclarées estre nulles, 
cassées et irritées, et, en tant que besoing estoit et 
d'abondant, cassoient, revoquoient, irritoient et adnul- 
ioient les sentences, ftilminacions et procès autresfoiz 
faiz et publiés par ledit evesque et ses vicaires à 
rencontre du duc de Bourgongne et ceulz qui avoient 
esté en sa compagnie en armes devant Paris et ailleurs 
en pluiseurs parties de ce royaume, en lui aidant 
et favorisant, lesquelles sentences fulminacions et 
procès avoient pareillement esté publieez en ladicte 
place à grant assemblée de gens de peuple et d'autres 
estans en eschaflfaux parez de sarges et tapisseries, le 
jour de saint Clément, xxiij* jour de novembre der^ 
rain passé. Et ainsi cum pari solempnitate publicabar- 
tur antedicta revocado seu revocatoria littera. Cum 
qua primitus publicabantur fulminacianes, processus et 
sentencie predicte que processer ant occasione dissensio- 
num civilium et bellorum intestinorum in hoc regno^ 
proch doloTj jam diu nimiùm vigentium. Et est vray 

1. Henri de Savoisy, archevêque de Sens de 1415 à 1423. 

2. Nicolas Midy, recteur depuis le 10 octobre 1418, devint 
maître en théologie. 

3. Noël Marchand, qui avait remplacé, le 6 juin 1418, Guil- 
laume Cirasse. 
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que, environ Tan GGGGix, à l'instance et poursuite des 
gens du Conseil du Roy et du duc de Bourgongne, 
estans à Paris, par vertu d'une bulle du pape Urbain, 
les ducs de Berry, de Bourbon, d'Orliens, le 
conte d'Armaignac et autres ses favorisans, avoient 
esté publiquement dénonciez pour excommeniez * par 
les églises et parroisses de Paris et en pluiseurs autres 
villes de ce royaume. Pareillement, vice versa depuis 
que les dessusdis après le département du duc de 
Bourgongne entrèrent et vindrent à Paris en la com- 
paignie du Roy, à leur instance et dez gens du Con- 
seil du Roy à eulz favorisans, furent fais de par le 
Roy pluiseurs edits, ordonnances, procès, bannisse- 
mens à Tencontre de pluiseurs qui par avant avoient 
favorisié et favorisoient ledit duc de Bourgongne. Et 
entre autres choses, par vertu desdictes bulles, à 
rinstance des dessusdis, furent premièrement pu- 
bliées les procès, sentences et fulminacions dessusdis 
contre Bourgongne, ledit xxiij* jour de novembre 
derrain passé, comme dit est, lesquelz procès, sen- 
tences et fulminacions, le iij® jour dessusdit, à Tins- 
tance des gens du Conseil du Roy et du duc de Bour- 
gongne estans à Paris, ont esté révoquez, irritez et 
mis au néant, selon la teneur des lettres dudit evesque 
de Paris et pour les causes contenues en ycelles. Et 
sic ab omni evo translata sacerdocio contingebat legis 
fieri translacionem^. 

1. Ce fut le 13 novembre 1411 que rexcommunication fut 
lancée et publiée au parvis Notre-Dame par un frère mineur, 
en vertu des bulles que le pape Urbain V fulmina de 1364 à 
1369 contre les Grandes compagnies. 

2. Tout ce passage a été reproduit par D. Félibien (Histoire 
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Le V* jour de ce mois de novembre. 
Haistre Jaques Le Fer, ou nom et comme procu- 
reur de Jehan du Goul, bourgois de Paris, appella 
de certains emprisonnemens et griefs à lui fais par les 
commissaires sur le fait des confiscations et forfaic- 
torcs au prouflSt de m* Miles d'Angeul, ou autrement, 
oonmie de nouvel venuz à sa congnoissance, etc., ut 
m registro causarum. 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 153. 

Samedi, xij* jour de novembre. 

Maistre Eustace de Laitre, chancelier de France, tint 
le Parlement dessusdit, presens messire H. de Savoisy, 
archevesque de Sens, maistre Phelippe de Morvillier, 
maistre J. Rapiout, maistre J. de Longueil, presidens, 
maistre P. Gauchon, maistre Philibert de Montjeu, 
maistre Th. Le Roy, maistres des Requestes de TOs- 
tel, les conseiUiers dudit Parlement et pluiseurs autres. 
Et furent leues les ordonnances et fais les seremens 
acoustumés. 

Ce jour, Bertrand de Remeneul* fu receu en Fof- 
fice de bailli des ressors et exempcions de Touraine, 
d'Anjou, de Poitou et du Maine. 

de la ville de Paria y pièces justificatives, t. FV, p. 573) et 
par Douet d*Arcq (Choix de pièces inédites relatives au règne 
de Charles Vly t. I, p. 400). Monstrelet (t. m, p. 286) parle 
du sermon solennel a fait par ung frère mineur, » et des 
termes imagés suivant lesquels le duc de Bourgogne, « vray 
champion de la couronne de France^ » fut comparé à « Testache 
soutenant la vigne, » de telle sorte que a le duc de Bourgongne 
en fiit content. » 

1. Bertrand de Remeneuil fut chargé de missions en 1423 
et 1424 auprès du duc de Bretagne ^ d'abord en qualité 
d'écuyer, puis comme panetier du duc de Bourgogne. 
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Le jour dessusdit, maistre Jehan de Saulz fu receu 
en office de conseillier en la Chambre des Enquestes, 
et fist le serement acoustumé. 

de jour 9 le Roy, qui avoit intencion de partir pro- 
chainement de Paris, ala oïr messe en Feglise Nostre- 
Dame pour recommender soy et ses affaires à Dieu et 
à la Vierge Marie, et disoit-on à Paris communément 
que le Roy, ou voiage qu'il entendoit à faire, avoit in- 
tencion de pourveoir et secourir à sa ville et cité de 
Rouen S devant laquelle les Anglois estoient, et, 
deux mois par avant, continuelment avoient esté en 



siège ^. 



Conseil, XIV (X»» 1480), fol. 155. 



Mardi, xv* jour de novembre. 

Ce jour, furent mandez et vindrent au Conseil en 

la Chambre de Parlement les presidens et conseilliers 

de la Chambre des Enquestes, lez prevost des mar- 

chans et eschevins de la ville de Paris, les lieutenans 

1. Monstrelet (t. III, p. 298, 303) entre dans quelques 
détails sur les pourparlers qui eurent lieu à Beauvais, dans 
l'entourage de Charles VI, pour venir au secours de Rouen, 
a ouquel lieu furent tenus plusieurs destrois consaulx pour 
avoir ad vis comment on secourroit ceulx de Rouen. Mais on 
ne povoit veoir ne trouver manière raisonnable que faire se 
peut, pour la division qui estoit entre le Daulphin et le duc de 
Bourgongne, et avec ce, que le Roy d'Angleterre estoit trop puis- 
sant et fort acompaigné... » Malgré Tappel désespéré a des 
bonnes gens de Rouen (quatre gentilshommes et quatre bour- 
geois) envolez pour signifier au Roy le misérable estât de 
ladicte cité, en la conclusion fut advisé que le Roy et le duc 
de Bourgongne n'estoient point de présent assez puissans pour 
combatre le Roy d'Angleterre, ne lever son siège. » 

2. Ce paragraphe est imprimé dans D. Félibien [Histoire de 
la ville de Paris, t. IV, pièces justificatives, p. 574). 
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du prevost de Paris, les advocas et procureurs du 
Roy en Parlement et ou Chastellet, pour avoir advis 
et deliberacioo sur ce que estoit à requérir au Roy et 
à faire en Fabsence du Roy qui devoit prochainement 
partir de Paris, pour secourir et pourveoir à sa ville 
de Rouen assiégée par les Anglois, c'est assavoir, 
pour garder et maintenir la ville et habitans de Paris 
en bonne justice, paix et transquilité, en bon gouver^ 
nement et en bonne police. Et furent prins et esleuz 
certains advis sur ce, qui furent declairiez en la pré- 
sence des dessusdis, et furent chargiés de par la 
Court les lieutenans dessusdis de tenir et faire tenir 
la main par le prevost de Paris à ses sergens et com- 
mis à Texecucion d'iceulz advis pour maintenir et 
garder la ville et habitans de Paris en bonne justice, 
paix et transquilité. Et, avec ce, la Court encharga au 
prevost des marchans de aidier et conforter en ce les 
gens et officiers du prevost de Paris, se besoing en 
estoit, et de entendre diligemment à garnir et faire 
garnir de vivres la ville de Paris, et au seurplus faire ou 
regard de la bonne police et gouvernement de ladicte 
Ville tout ce que appartenoit à cause de son estât et 
office; ausquelz et à chascun d'eulz, à l'acomplisse- 
ment et entretenement des advis et choses dessus- 
dictes, la Court se offry à eulz faire conseil, confort 
et ayde, ainsi que besoing seroit et qu'il apparten- 
droit. Et, ce fait, se départirent les dessusdis pour 
aler au Conseil par devers le Roy, en son hostel de Saint 
[Fol], ouquel estoient mandez entre les autres les 
presidens et aucuns des conseilliers de la Court, le 
recteur de l'Université, le prevost de Paris, le prevost 
I 13 
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des marchans, les eschevins et pluiseurs notables 
bourgois de Paris, ausquelz le Roy, entre autres 
choses, signifia et exposa comment il avoit intencion 
de partir prochainement de la ville de Paris pour 
secourir et pourveoir à sa ville et habitans de Rouen, 
assiégée par les Anglois, en recommendant soy et ses 
affaires à la grâce et providence de Dieu, aux prières, 
oroisons et bonnes euvres de ses bons subgiez et 
bien vueillans, en les exhortant et admonnestant euli 
et chascun d'eulz , en droit soy, de persévérer en sa 
bonne obéissance, en bonnes euvres et vertus, et eo 
oroisons et prières envers Dieu, pour le salut et ooo- 
servacion de lui, de sesdis royaumes et subgiez, en 
soy offrant de secourir, conforter et aidier ladicte 
ville de Paris et les habitans, quant requis en seroit, 
se besoing en estoit. Et, en après, fist le Roy, en la 
présence des dessusdis et autres pluiseurs, faire ko- 
ture et publicacion de certaines ordonnances et 
lettres passées par le Roy en son Grant Conseil S 
par la teneur desquelles, entre autres choses, eo 
efiect, conferme la paix nagaires traictée, acordée, 
jurée et publiée, et veult ycelle estre gardée, jurée et 
observée inviolablement ou regard de ceulz qui la 
vouidront tenir, garder et observer. Et, pour les causes 
contenues esdictes lettres, maistre Robert Le Maczon, 

1. Il s*agît des lettres du 13 novembre 1418, portant con- 
firmation du traité de paix de Saint-Maur-des-Fossés, entre le 
Dauphin et le duc de Bourgogne, et révocation du pouvoir de 
lieutenant général donné à Charles, dauphin de Viennois, 
lettres qui se trouvent au registre des Ordonnancesy X*» 8603, 
fol. 40, et sont imprimées dans les Ordonnances, t. X, p. 489. 
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maistre Jehan Louvet, conseilliers de monsegneur le 
Daulphin, maistre Raymon Raguier et autres, que on 
dist estre infracteurs ou perturbateurs de ladicte paix, 
sont reseoquez^ ou exepté du bien et bénéfice de 
ladicte paix, et abandonne le Roy leurs corps et leurs 
biens, et de tous leurs adherens en ce et complices, 
soubz certaines modificacions contenues esdictes 
lettres, par la teneur desquelles, en oultre, le Roy 
révoque toutes lieutenances générales par lui autres- 
fois faictes et passées pour quelconques personnes que 
ce soit, soit mondit segneur le Daulphin ou autre, 
conune plus à plain estoit contenu esdictes lettres. Et 
après, le Roy fist jurer pluiseurs de ses chambellans, 
conseilliers et officiers ladicte paix et ordonnance, et 
commanda ycelle estre jurée et observée, ja soit que 
ledit traictié d'icelle paix eust esté juré et publié ou 
mois de septembre derrain passé, selon la teneur des 
lettres royaulz céans enregistrées^. 

Ce jour, furent presenteez en la Court, de par les 
maistres des Requestes de FOstel, certaines lettres par 
lesquelles le Roy avoit commis et député, comme ttoit 
et deputoit les maistres dessusdis à la distribucion et 
verificadon des amendes et exploiz de Parlement, 
pour emploier et convertir ycelles amendes et exploiz 

1. D'après le Journal d'un bourgeois de Paris, p. 118 : 
Q Fist crier le Roy à trompes qu'il pardonnoît à tout homme, 
fust Ârroinac ou autre, quelque chose que on luy eust mes- 
fait, ce non à troys, le président de Provence, maistre Robert 
X.e Maçon et Remon Raguier. Ces troys avoient fait tant de 
tralson contre le Roy qu'il ne leur volt pardonner, n 

2. Ce paragraphe est reproduit par D. Félibien [Histoire de 
la ville de PariSy t. IV, pièces justificatives, p. 574). 
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OU paiemeat de leurs gaîges et d'autres oflBciers qui 
ont acoustumé de y prendre le paiement et assîgna- 
cion de leurs gaiges, et leur en donnoit le Roy toute 
congnoissance et administracion, comme plus à plain 
estoit contenu esdictes lettres, desquelles les dessus- 
dis des Requestes avoient autresfois requis et reque- 
roient l'entérinement, à quoy le procureur du Roy 
autresfois s'estoit opposé, et pour cause de son oppo- 
sicion ou autrement, lesdis des Requestes avoient par 
aucun temps cessé de poursuir et requérir Tenteri- 
nement d'icelles jusques au jour d'ui. A l'entérine- 
ment desquelles se sont opposez les presidens des 
Enquestes et les officiers de la Court qui ont acous- 
tumé de recevoir partie de l'émolument desdictes 
amendes et exploiz en recompensadon et aquit 
de leurs gaiges et services, lesquelles amendes et 
exploiz ne souffisent mie à ce que dit est, et en sont 
deubz pluiseurs arrérages. 

Et pour ce, fîi dit et ordonné par ladicte Court 
que lesdictes lettres ne seroient point enterineez, et 
que les maistres desdictes Requestes n'en auroient la 
congnoissance, distribucion ou administracion quel- 
conques, mais que, se besoing en estoit, la Court 
auroit ycelle congnoissance ou administracion des- 
dictes amendes pour les emploier et convertir ou paie- 
ment desdis officiers, et pour les neccessités de ladicte 
Court, ainsi qu'il est acoustumé. 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 155 v^». 

Mecredi, xvj* jour de novembre. 
Furent au Conseil maistres Phelippe de Morvillier 
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et J. de Longueil, presidens, maistres Ja. Branlart 
et J. Vivian, presidens des Enquestes (et vingt 
six conseillers). Âusquelz ledit messire Phelippe de 
Morvillier recita à plain ce que a voit esté fait, le 
jour précèdent, par devers le Roy en son hostel à 
Saint Pol, recita en oultre le contenu des lettres et 
ordonnances faictes sur la confirmacion de la paix, 
et ce que fait et ordonné avoit esté par le Roy de 
jurer et faire jurer ladicte paix et ordonnances, espe- 
cialment en la Court par les conseilliers et officiers, 
advocas, procureurs et autres estans et frequentans 
ladicte Court. Et pour ce, fist ledit président touz les 
dessusdis conseilliers jurer ce que dit est. 

Ce jour, monsegneur le Chancelier vint en la Court 
pour pourveoir à certains offices par voie de élection, 
lesquelz offices estoient vacans par le trespas de feuz 
maistres Hugues de Chassaigne, conseiller clerc, 
P. Choat, J.. Forme, conseilliers lays, et par la resi- 
gnacion de maistre Laurens Durey, conseillier lay en 
Parlement, desquelz lieux et offices lays furent pour- 
veuz maistres Robert Agode et J. Julian, qui par avant 
estoient conseilliers clers en la Chambre des Enquestes, 
et, par ce, y ot trois lieux et offices de clerc et ung lieu 
et office lay vacans. Âusquelz, par élection faicte en 
scrutine, furent nommez et esleuz maistres Symon de 
Plumetot, J. de Longueil, filz dudit maistre J. de Lon- 
gueil, président, maistre Bertrand Fons, et ou lieu de 
lay fu esleu maistre Jehan de la Porte. Et fu ce jour 
ledit scrutine publié par monsegneur le Chancelier en 
la Chambre de Parlement. 

Ce jour, monsegneur le Chancelier manda et fist à 
lui venir en la Tournelle criminele du Palais maistres 



!98 JOURNAL fi^i^] 

Jehan de Troyes^ et Ja. de Rouen', commissaires sur 
le fait de la reformadon, et maistre P. de Ghazotes', 
secrétaire du Roy et clerc desdis commissaires, et leur 
fist commandement que la reste de deux mil frans 
mis autresfoiz en depost par devers la Court, dont 
Jehan du Goul estoit respondant, plege et obligé, 
selon le contenu en une cedule faisant mencion dudit 
depost, donnée le xxyj* jour de novembre mggggxv, 
sur laquelle estoit escrîpt au dos : paiez ou baillez 
xij" iiij I. iij s. iiij d. p. Laquelle cedule estoit par 
devers lesdis commissaires, ilz baillassent et déli- 
vrassent à messire Blanchet Braque, chevalier, et à 
Jehan Guerin, generaulz conseilliers du Roy sur le 
fait des finances de ce royaume, pour emploier et 
convertir ou paiement dea gaiges de certains ambas- 
sadeurs que le Roy envoioit^ ; et dévoient prodiaine- 

1. Jean de Troyes, chirurgien juré du Roi, Tnn des juges 
établis en 1412 contre les Armagnacs, fut banni en 1413 et 
rentra à Paris à la suite des Bourguignons; réintégré dans 
rÉchevinage, il prêta serment à Jean-sans-Peur le 25 août 
1418 (cf. le Journal dCun bourgeois de Paris, p, 36, note). 

2. Jacquet de Rouen figure également parmi les proscrits à 
la suite de V « émeute cabochienne » dans les lettres du 18 sep- 
tembre 1413 (cf. Monstrelet, t. VI, p. 47). 

3. Pierre de Chasotes fut chargé, en janvier 1419, en qualité 
de commissaire, avec Hébert Boursault et Guillaume de Gon- 
dry, de lever un subside pour la fortification de Paris, mais, 
par suite de la disette et de la cherté des vivres, on dut renoncer 
à la perception de cette contribution et on restitua les sommes 
reçues ; les commissaires furent indemnisés de leurs frais par le 
Trésor, Pierre de Chasotes obtint pour sa part quatre livres 
(Journal du Trésor, Arch. nat., KK 17, fol. 74 v*). 

4. L'ambassade envoyée par Charles VI à Pont-de->r Arche, 
au mois de novembre 1418, comprenait le cardinal des Ursins, 
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ment partir pour aler par devers le Roy d'Angleterre, 
estant en siège devant la ville et cité de Rouen, 
liiquel commandement lesdis commissaires deman- 
dèrent lettre qui me fu commandée par mondit 
sapeur le Chancelier. 

Jeudi, xvij* jour de novembre. 

Après les plaidoiries furent leues et publieez les 
lettres de la confirmacion de la paix, dont mencion 
est faicte cy dessus sur les xv* et xv]"" jours de ce 
mois, et ont aujourd*uy les advocas, procureurs, 
iMiissiers et les autres assistens, juré et fait serement, 
ainsi que avoient fait les conseilliers de la Court es 
jours dessusdis. 

Sequntur nomina prendentum, consiliariorum et offir 
dariorum curie ParlamentiK 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 156. 

l'évèque de Beauvais, le sieur d*Autrey, Philippe de Morvil- 
liers, Regnault de Folleville, chevalier, Thierry Le Roy et 
Bande des Bordes, secrétaires du Roi ; ces députés se rencon- 
trèrent avec le comte de Warwick, le chancelier d'Angleterre, 
et autres clercs, mais les négociations, conduites par le cardi- 
nal des Ursins, qui se rendit deux fois auprès du Roi d'An- 
gleterre devant Rouen, échouèrent complètement. « Aucun 
traictié, » dit la Chronique des Cordeliers (Monstrelet, t. VI, 
p. 266), « ne se y pot trouver en abstinence de guerre ne autre- 
ment, et s'en partirent sans riens faire et revinrent à Pon- 
toise. » 

1. Cette liste comprend quatre présidents (Philippe de Mor- 
villiers, Guy Armenier, Jean Rapiout et Jean de Longueil), 
quinze conseillers clercs de la Grand'Chambre, quinze con- 
seillers lais, vingt-quatre conseillers clercs des Enquêtes, seize 
conseillers lais, cinq conseillers des Requêtes du Palais, avec 
Robert Piédefer, président. 
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Venredi, xvîij* jour de novembre. 

Ce jour, monsegneur le Chancelier vint en la 
Chambre de Parlement et fist assembler les presidens 
et conseilliers de la Chambre des Enquestes en ladicte 
Chambre de Parlement, pour eslire ung conseillier lay 
en ladicte Court, ou lieu de maistre Jehan du Noyer, 
qui avoit delaissié et resigné son oflSce de conseilUo* 
lay es mains de monsegneur le Chancelier, si comme 
il disoit. Et, par le moien de ladicte resignacion, a esté 
esleu et receu maistre Thomas de la Marche pour ser- 
vir en la Chambre des Enquestes ou lieu maistre 
Estienne des Portes, qui est entré en la Chambre de 
Parlement ou lieu dudit de Noier; et a fait ledit de 
la Marche le serement acoustumé. 

Ce jour, ont esté receuz maistres Sy. de Plumetot, 
J. de Longueil, Bertrand Fons en oflSce de conseilliers 
clers en la Chambre des Enquestes, et maistre Jehan 
de la Porte en conseillier lay, et ont fait les sereaiens 
acoustumés. 

Ce jour, maistre Nicolas Surreau^ a signifié et 
exposé à la Court comment il avoit esté requis de par 
le duc de Bourgongne et de par le prevost de Paris 
par pluiseurs fois et très instaument de accepter et 
exercer l'office de lieutenant criminel dudit prevost, 
dont il s'est excusé de tout son povoir. Et neantmoins, il 
en estoit encores très fort pressé de Taccepter, et pour 
ce, finablement avoit soubmiz et soubmettoit ceste 
chose à la bonne ordonnance et plaisir de ladicte Court, 
à quoy ycelle Court a donné son consentement en ceste 

1. Nicolas Surreau était conseiller lai en la Chambre des 
Enquêtes. 
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manière, c'est assavoir, que jusques à Pasques pro- 
diainement venant, ledit Surreau pourra exercer le 
fait de ladicte lieutenance sans préjudice, etc., pour- 
veu toutesvoies qu'il ne prendra nulz gaiges à cause 
de son office de Parlement, durant le temps qu'il 
exercera le fait de ladicte lieutenance, mais sera con- 
tent des prouffis d'icelle lieutenance. 

Ce jour, pour occasion des plaintes et inconveniens 
qui estoient advenuz et advenoient chascun jour pour 
cause de l'insouffisance, ignorance ou négligence de 
pluiseurs qui se disoient et dient avoir don d'aucuns 
offices de Ghastelet de Paris, comme auditeurs, 
notaires, sergens et autres, desquelz les pluiseurs ne 
deservent et n'ont pas souffisance ne voulenté de les 
deservir ou exercer, a esté ordonné par le Con- 
seil, estant en la Court de Parlement, que lettres 
seroient faictes, adreçans au prevost de Paris ^ ou à 
son lieutenant, pour pourveoir et commettre à l'exer- 
doe desdis offices gens ydoines, expers et souffisans 
ou lieu de ceulz qui sont, ainsi que dit est, ignorans, 
D^ligens ou mains souffisans de exercer lesdis offices 
de Cbastellet, jusques à ce que autrement en soit 
ordonné par ladicte Court. Et en ont esté les lettres 
à moy commandées pour ycelles signer per Regem ad 
relacionem Magni Consilii in Caméra Parlamenti exis- 
tentis. 

1. Des lettres du 18 novembre 1418, insérées au Livre vert 
i^ieil premier^ fol. 125 (archives de la Préfecture de police), 
enjoignirent au prévôt de Paris de pourvoir aux ofiBces d'exa- 
minateurs, notaires ou sergents du Ghâtelet, exercés par des 
gens incapables ou négligents [Ordonnances des rois de France, 
X. X, p. 492). 
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Ce jour, les presideos et conseilliers des Enquestes 
ont adverti la Court des plaintes que pluiseurs fai- 
soient de pluiseurs exploiz que on disoit avoir esté fais 
par les commissaires de la reformacion, afin que la 
Court voulsist faire cesser ladicte reformacion ou 
autrement y faire pourveoir, à quoy ne fu pour lors 
faicte aucune provision de par la Court, soubz umbre 
que on disoit que, le jour précèdent, ceste aiatiere 
avoit esté ventilée en Grant Conseil du Roy, où avmt 
esté faicte requeste de faire cesser ycelle reformacion, 
sur quoy le Conseil avoit délibéré et conclu ce que 
s'en devoit faire. 

Ce jour, maistre Phelippe de Morvillier, premier 
président, qui avoit intencion de partir prochaine- 
ment de Paris pour aler avec certains ambassadeurs, 
par l'ordonnance du Roy, par devers le roy d'Angle- 
terre, estant au siège devant Rouen S recommanda 
soy et ses affaires à la Court en soy offrant, etc. 
Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 157 V. 

Venredi, xxv® jour de novembre. 
Ce jour, la Court acompaigna le collège de la 
Sainte-Chappelle en la procession par eulz faicte en 
l'église Nostre-Dame de Paris, en laquelle procession 
fu portée la vraye Crois et autres pluiseurs reliques et 
sainctuaires, pour esmouvoir plus en devocion et 
prières envers Dieu les habitans de Paris et subgiez 
du Roy pour le salut et conservacion de ce royaume, 
du Roy et de la Royne, qui estoient partiz de Paris le 
jour précèdent, et en leur compaignie le duc de Bour- 

1. Voir à la date du mercredi 16 novembre (note). 
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gongne, acompagniez de gens d'armes, en întencion 
d'aler pourveoir et secourir à la ville et cité de 
Rouen, assiégée par le roy d'Angleterre. 

Pour lequel secours faire le Roy avoit long temps 
par avant mandé les chevaliers, escuiers et fiefvez de 
son royaume, et fait crier son arriere-ban par ses 
cités et bonnes villes, sed paucissimi comparuerunt^j 
soubz umbre des debas et divisions de ce royaume, ou 
par deffiiulte de paiement, ou par deffaulte de bonne 
loyaulté et obéissance, ou autrement par aultre voye, 
in qua alius «ic, alius sic, ibat^. 

ConscU, XIV (X*» 1480), fol. 158 yo. 

Samedi, xxvj* jour de novembre. 

Ce jour, survindrent au Conseil en la Chambre de 
Parlement et furent mandez par la Court le recteur 
et pluiseurs maistres de l'Université de Paris, les 
maistres des Requestes de l'Ostel et des Comptes, le 
prevost de Paris, le prevost des marchans, eschevins 
et autres bourgois notables de la ville de Paris, appel- 
iez et presens à ce les procureur et advocas du Roy 
en Parlement et ou Chastellet de Paris, pour avoir 
advis et deliberacion sur ce qui estoit à faire 
pour pourveoir au bon gouvernement et à la police 

1. Monstrelet (t. III, p. 298] tient un langage tout opposé; 
d'après son témoignage, le Roi et le duc de Bourgogne « man- 
dèrent gens d*armes en plusieurs parties du royaume où ilz 
estoient obéis, lesquelz y vindrent en très grant nombre ; et se 
faisoit ce mandement ou nom du Roy, à venir entour de Beau- 
vais. » 

2. Ce paragraphe est reproduit par D. Félibien (Histoire de 
la ville de Paris, pièces justificatives, t. IV, p. 575). 
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de ladicte ville de Paris et pour fournir et garnir, 
ou faire garnir ycelle Ville souffisaument de vivres 
à pris compétent et raisonnable. Et entre autres 
choses, en tant que regardoit le fait de la marchandise 
de busche, furent passées et conmiandéez lettres 
oudit Conseil adreçans aux gens des Comptes, aux 
généraux commis sur le fait des finances de ce 
royaume, aux maistres des Ëaues et forests de Gham- 
paigne et de Brie ou à leurs lieutenansS pour vendre 
ou faire vendre par les verdiers, appeliez ceulz qu'il 
appartiendroit, iij^ arpens de bois chauffiige, à coper éL 
abatre es forests du Roy de Bondis', Laye^, Senart^ éL 
Pommeroie^, et autres plus prochaines forests de 
Paris, se besoing estoit, pour les prendre es lieux plus 
proufiîtables et mains dommagables, hors les haultes 
forests, pour ycelles ventes de tel nombre d'arpens 
que sembleroit expédient, baillier et délivrer par 
marchié ferme à marchans solvables, chascun arpent 

1. Des lettres du 29 novembre 1418 décidèrent qu'il serait 
abattu, dans les forêts de Laye, Senard, Pommeraye et Bondy, 
trois cents arpents de bois à brûler, pour la provision de 
Paris, indépendamment des coupes et ventes ordinaires^ et que 
ces trois cents arpents seraient vendus sans enchère à des mar- 
chands qui seraient obligés de les faire conduire à Paris (Ordon- 
nances des rois de France, t. X, p. 497). 

2. La forêt de Bondy se trouve en partie dans la Seine et en 
partie dans Seine-et-Oise, arr. de Pon toise. 

3. La forêt de Laye, aujourd'hui de Saint-Germain. 

4. La forêt de Senard s'étendait des portes de Melun au 
port de Gharenton. 

5. La forêt de la Pommeraie (Haute et Basse), sur les col- 
lines de la rive gauche de TOise, entre Ghantilly et Gompiègne, 
est contiguë à la forêt domaniale de Halatte et a une conte- 
nance d'environ 1,600 hectares. 
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pour le pris et somme de huyt livres tournois et au 
dessoubz jusques à six livres tournois, sans autre 
enchiere; lesquelz marchans seront tenuz de faire 
widenge de Tune partie desdictes ventes dedens la 
Chandeleur, et de Tautre partie dedens Pasques, ou 
Pentheoouste prochain venant S ou dedens autre plus 
bnef ou plus long terme, tel qui semblera plus prouf- 
fîtable pour secourir à la neccessité et grant besoing de 
la ville de Paris et des habitans d'icelle, et que l'ar- 
gent desdictes ventes soit baillié aux receveurs de 
Paris ou Senliz, etc. Et, en oultre, fu ordonné que 
commandement seroit fait aux marchans qui s'entre- 
mettoient de vendre bois et busche, qu'ilz meissent 
leur bois et marchandises à pris compétent et raison- 
nable, et qu'ilz délivrent désormais le mole de 
busche^ pour six solz parisis et au dessoubz, et le 
cent de menuz coterès pour seze solz parisis et au 
dessoubz, jusques à ce que autrement par le Roy en 
son Conseil ou par la Court de Parlement en fust 
autrement ordonné, et que les marchans feussent à 
ce contrains reaument et de fait par le prevost de 

1. L'extrait du 26 novembre, jusqu'aux mots Penthecouste 
prochain venant y a été reproduit par le P. H. Denifle [Chartu» 
larium Universitatis ParisiensiSy t. IV, p. 354). 

2. On voit par le Journal d un bourgeois de Paris, p. 113, 117, 
que la bûche valait en septembre 1418 deux francs le cent, en 
novembre trois francs, et le cent de méchantes bourrées trente- 
six sols. D'après le Religieux de Saint^DeniSy t. VI, p. 303, 366, 
le prix du bois avait quadruplé et les Parisiens éprouvèrent 
une telle disette de bois de chauffage qu'après avoir brûlé 
leurs ustensiles, ils furent obligés d'arracher des saules, des 
«rbres fruitiers et des échalas de vigne, afin de pouvoir cuire 
leurs aliments et se prémunir contre les rigueurs de l'hiver. 
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Paris oa par le prevost des mardians, oa lears liéute- 
oaos, sans préjudice des prérogatives et drds de la 
prevosté de Paris et de la prevosté des mardians et 
autres, non obstans opposicions ou appelladous, 
ordonoauces, mandemens, défenses, dont lettres furent 
à moy commandées pour faire publier ce que dit est. 
Ou regard du pain^ et des autres vivres qui estoient 
à grant chierté à Paris, ne fu lors advisée aucune 
especial provision, mais fu à ung chascun des assis- 
tens enchargié de y adviser et entendre diligemment, 
especialment au prevost de Paris et au prevost des 
marchans, à qui ce appartient principalment. 

ConseU, XIV (X^* 1480), fol. 158 ^. 

Jeudi, premier jour de décembre. 
Avant les plaidoieries, les presidens et conseilliers 
de trois Chambres de Parlement furent assemblez 
au Conseil en la grant Chambre dudit Parlement, 
pour avoir advis et deliberacion sur ce qu*estoit à 
faire pour maintenir la ville de Paris et les habitaos 
en bonne paix, union et transquilité, en bon gouver- 
nement et en bonne police. Et fu advisé que, pour 
soliciter et exciter et aussi pour conseillier et confor- 
ter en ce les prevost de Paris et des marchans, qui 
doivent premièrement et principalment avoir regajrd 
à ce que dit [est], seroient commis et députez iiij ou 
V des conseilliers de la Court qui assembleroient dias- 

1. Suivant le Religieux de Sainte-Denis, t. VI, p. 302, le blé 
valait six ou sept francs le setier et la farine neuf francs, et 
beaucoup de gens aisés durent se contenter de pain et de noix. 
Le Journal cTun bourgeois de Paris, p. 117, nous montre 11 
douzaine de pains payée six sols au lieu de sept ou buit blancs. 



[1448] DE GLÉMKNT DS FAUQUEMBBR6UK. 207 

cuD jour et toutes fois que requiz en seront. Et furent 
à ce nommez maistre G. de Gelsoy, maistre G. de 
Beze, maistre H. Le Coq, maistre i. Brillot, maistre 
H. de MorueiP. 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 159. 

Venredi» ij* jour de décembre. 

La Court vaca pour occasion des processions géné- 
rales à Teglise Sainte-Katherine pour le salut et bonne 
prospérité du Roy et de ce royaume^. 

Samedi, iij* jour de décembre. 

Et lendemain y ot processions générales aux Augus- 
tins pour le salut du Roy et du royaume. 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 159 v«. 

Lundi, V* jour de décembre. 

Ce jour, furent assemblez en la Grant Chambre de 
Parlement les presidens et conseilliers des trois 
Chambres dudit Parlement, les prevosts de Paris et 
des marchans, pour avoir advis et deliberacion sur ce 
qu'éstoit à faire pour mettre à pris raisonnable les 
vivres et marchandises neccessaires pour la ville de 
Paris; et finablement maistre Guillaume Rose, advo- 
cat oudit Parlement, lieutenant du maistre des Eaues 
et forests, fu commis pour contraindre ceulx qui ont 
bois et forests environ Paris de vendre à pris raison- 

1. Ce paragraphe a été reproduit par D. Fëlibien [Histoire de 
la ville de Paris, pièces justificatives, t. IV, p. 575). 

2. Une mention analogue, rédigée en latin, figure dans le 
registre des Matinées (X<* 4792, fol. 92 v«). 
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nable aux marchans qui en voudront avoir pour ame- 
ner à Paris, ainsi que fait a esté et ordonné, le 
xxvj* jour de novembre derrain passé, ou regard des 
forests de Bondis, Laye, Senart et de Ponunoroie 
appartenant au Roy. 

ConseU, XIV (X*» 1480), fol. 159 v*. 

Mecredi, vij« jour de décembre. 

Ce jour, le procureur du Roy exposa en la Ciourt 
comment autresfois il avoit appelle de certains griefs 
fais et donnez par Içs gens des Comptes pour et au 
proufit des duc et duchesse de Bourbon, en vérifiant 
et faisant expedicion de certaines lettres faisant men- 
tion de certain bail ou transport de la duchié d'Au- 
vergne ou préjudice du Roy, laquelle appellation il 
avoit nagaires insinué et signifié en ladicte Court, le 
xx"" jour de septembre derrain passé. Recita, en 
oultre, les diligences par lui faictes depuis pour obte- 
nir de la Chancelerie adjornement en cas d'appel en 
ceste matière, lequel il n'avoit peu obtenir, jà soit ce 
qu'il en eust fait faire pluiseurs requestes et en eust 
fait présenter par trois fois trois lettres en forme de 
adjornement en cas d'appel pour estre scellées en 
ladicte Chancelerie, au dos desquelles estoit escript : 
Expectare adhuc^ et pour ce requeroit ledit procureur 
du Roy que la Court lui voulsist sur ce pourveoir, et 
lui donner et octroier lettres de adjornement en cas 
d'appel, et ycellui adjornement ou lettres d'adjome- 
ment faire sceller du signet de la Chambre dudit Par- 
lement, ce qui lui fu octroyé par les dessusdiz con- 
seilliers, nemine contradicente. Et furent de ce faictes 
lettres signées dudit signet, comme dit est, et baillées 
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audit procureur du Roy pour ycelles faire exécuter, 
comme il appert. 

Ce jour, la Court fist défense aux président et con- 
seilliers desdictes Requestes du Palais qu'ilz ne oyssent 
désormais aucunes plaidoieries durant le temps que on 
prononceroit les arrestz dudit Parlement, mais qu'ilz 
cessent si tost que on appellera ausdis arrests, ainsi 
que on a acoustumé de faire de tout temps. 

Jeudi, viij* jour de ce mois. 

Fu faicte la solempnité de la Conception Nostre 
Dame, et y ot, ce jour, processions générales à Paris, 
qui assemblèrent en Teglise de Paris pour aler en 
l'église Saintr-Jehan-en-Greve quérir corpus Dominij 
qui fu apporté en ladicte église de Paris, et y ot 
messe solempnelle pour le salut du Roy et de son 
royaume ^ 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 160. 

Samedi, x"* jour de décembre. 
Monsegneur le Chancelier vint en la Chambre de 
Parlement et furent assemblez au Conseil les presi- 
dens et conseilliers des trois Chambres dudit Parle- 

1. Voici en quels termes le Registre capitulaire de Notre- 
Dame annonce cette cérémonie : « Lune v^ decembris, conclu- 
sum est quod, die jovis proxima, non obstante festo Concepcio- 
nis, fient processiones générales ad ecclesiam Parîsiensem, et 
ibunt domini de mane quesîtum corpus Ghristi apud Sanctum 
Johannem in Gravia, et revertentur processionaliter ad eccle- 
siam Parisiensem, ubi dicetur missa per unum prelatum qui 
attulerit corpus Ghristi, et missa dicta, associabitur corpus 
Christi et reponetur ubi captum fuerit cum processione » 
(Arch. nat., LL 112, fol. 219). 

I 14 
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ment, les maistres des Requestes de TOstel et des 
Comptes, le grant maistre d'OsteP, le sire de Tlsle 
Adam, mareschal de France, le prevost de Paris, le 
recteur de rUniversité, messire Blancbet Bracque, le 
prevost des marchans, les procureur et advocas du 
Roy, sire Jehan Guerin et pluiseurs autres clers et 
bourgois notables de la ville et Université de Paris 
pour avoir advis et deliberacion et trouver manières 
de faire promptement finance d'argent, selon le con- 
tenu et pour les causes dont mencion estoit faicte en 
certaines lettres passées par le Roy en son Conseil, à 
Pontoise, le vi]"* jour de ce mois^, par lesquelles le 
Roy donnoit puissance à monsegneur le Chancelier, 
messegneurs Thibaut de Neufchastel, Henry de Champ- 
divers, Guy de Bar et Blancbet Braque, chevaliers, 
Guillaume d'Orgemont, Michiel Laillier, Jehan Guerin, 
maistres Estienne de Charité et Guillaume de Neau- 
ville, pour les causes contenues esdictes lettres, de 
vendre, engaigier, obliger des terres et segnories 
du demaine du Roy, tant en contés, chastellenies, 
baronnies, villes, cités ou chasteaux, jusques à la 

1. Thibaut de Neufchâtely conseiller du Roi et grand maître 
de THÔtel, fut gratifié, le 10 avril 1420, de 4,000 livres, en con- 
sidération de ses bons services et des nombreux voyages et 
missions qu'il avait accomplis pour le Roi et le duc de Bour- 
gogne (Journal du Trésor, KK 17, fol. 103 v«). 

2. Par lettres du 7 décembre 1418, Charles VI donnait en 
efiPet aux commissaires nommés ad hoc et désignés ci-des- 
suSy ainsi qu'à Pierre Gorremont, général des finances, le pou- 
voir de vendre et engager non seulement des terres du 
Domaine, mais encore des joyaux et biens meubles, jusqu'à 
concurrence de 10,000 livres (Ordonnances des rois de France, 
t. X, p. 501). 
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valeur et montance de dix mil livres de terre, et avec 
ce lear donnoit auctorîté et povoir de trouver et 
mettre sus toutes manières de finances et subven- 
cions, etc., selon ce que plus à plain estoit contenu 
esdictes lettres, lesquelles furent publieez et sont céans 
enregistrées. Et, finablement, par Tadvis et delibera- 
cion des gens dudit Conseil, monsegneur le Chance- 
lier encharga aus dessusdis que plus à plain ilz voul- 
sissent penser pour adviser et trouver manières 
promptes et proufïîtables d^avoir finances selon le 
contenu desdictes lettres, et eulz assembler; c'est assa- 
voir, ceulz de Parlement en la Chambre de Parlement, 
ceulz des Enquestes en la Chambre des Enquestes, 
ceulz de l'Université ailleurs ensemble, et ainsi des 
autres pour adviser plus à plain sur ce que dit est et 
rapporter lendemain leurs advis par devers monse- 
gneur le Chancelier. 

Ce jour, furent leues et publieez en la Chambre 
dudit Parlement les lettres, par lesquelles le Roy avoit 
révoqué la puissance des reformateurs et les lettres de 
la reformacion^ 

Ce jour, après disner, furent assemblez les presi- 
dens et conseilliers des iij Chambres de Parlement 
pour faire response sur ce qui avoit esté ouvert par 
monsegneur le Chancelier ou Conseil tenu ce jour 
au matin en la Grant Chambre de Parlement, c'est 
assavoir, sur les manières de trouver et faire finances, 

1. Ces lettres, données à Pontoise le 6 décembre, portaient 
révocation de la commission ou réformation établie pour pro- 
céder contre les rebelles [Ordonnances des rois de France y 
t. X, p. 500). 
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selon la teneur des lettres du Roy publieez et leues 
oudit Conseil. Et finablement fu conclu que maistre 
Jehan de Longueil, président, acompagnié d'aucuns 
des conseilliers de la Court, yroient par devers ie 
Chancelier de par la Court dire que les presideos 
et conseilliers d'icelle Court ont tousjours esté, scmt 
et seront prests et appareilliés de conseillier, aidier 
et conforter le Roy en ses affaires selon leurs facul- 
tés et puissances, en excusant la Court de ce qu*eUe 
n'a pas acoustumé de vaquer en adinvencions de 
finances, ne exercer le fait d'icelles finances; et que 
le Roy, par sesdictes lettres et autrement, y avoit com- 
mis gens sages et expers oudit fait qui pourroient et 
sauroient miex pourveoir en ce qu'estoit à faire pour 
trouver les manières desdictes finances selon la teneur 
desdictes lettres et commission à eulz adreçans. Et ainn 
fu dite lendemain la response à mondit segaeur le 
Chancelier, ou en semblables paroles en effect. 

Conseil, XIV (X** 1480), fol. 160. 

Lundi, xij* jour de décembre. 

Le jour dessusdit, monsegneur le Chancelier fist 
assembler, après disner, en la Grant Chambre de 
Parlement, les presidens et conseilliers des iij Chambres 
dudit Parlement, les gens des Comptes, les maistres 
des Requestes de TOstel, le recteur de l'Université, les 
commissaires nommez es lettres qui avoient esté 
publieez céans le x"" jour de ce mois, le prevost de 
Paris, le prevost des marchans, les eschevins et 
autres gens d'église, des collèges de Paris, boui^ois et 
autres en grant nombre, pour oyr dire et déclarer 
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le misérable estât de la ville de Rouen assiégée par le 
roy d'Angleterre ^ qui empeschoit louz vivres entrer 
en ladicte ville, par quoy les habitans d*icelle avoient 
famine et très grant deffaulte de vivres, si comme 
disoient et tesmongnoient deux hommes d'armes, pre- 
sens oudit Conseil et assemblée, qui estoient envoyez 
de par ladicte ville pour avoir secours et requérir 
provision. Et pour ce que à faire secours et la pro- 
vision neccessaire à ladicte ville il convenoit avoir 
grant finance pour paier les gens d'armes et avoir 
aucunes choses et habillemens neccessaires advisez 
pour ce, le Chancelier fist de rechief lire et publier les- 
dictes lettres qui avoient céans esté publiées samedi der- 
rain passé, et avec ce fist lire les lettres des capitaines, 
gens d'armes et bourgois de Rouen, faisans mencion 
de leur estât moult piteable. Et exhorta et ammonesta 
ledit Chancelier tous les assistens de adviser manières 
de faire finance et de soy y emploier promptement 
et y contribuer plainement, afin que par deffaulte de 
finance et de secours ladicte ville de Rouen ne feust 



1. Pendant le séjour du Roi et du duc de Bourgogne à 
Beauvais, quatre gentilshommes et quatre bourgeois de Rouen 
vinrent exposer le misérable état de leur cité et dirent 
c comment plusieurs millers de gens estoient jà mors de fain 
dedens ladicte ville, et que, dès Tentrée d'octobre, ilz estoient 
contrains de menger chevaulx, chiens et chas, souris et ras et 
autres choses non appartenans à user à créature humaine » 
(Monstrelet, t. III, p. 299). Aucun chroniqueur ne parle de la 
mission remplie par les deux hommes d'armes envoyés à Paris 
par la ville de Rouen. Voir dans Puiseux, Siège et prise de 
Rouen par les Anglais, p. 140-141, Teffrayante énumération 
des prix qu'avaient atteints durant le siège les aliments les 
plus grossiers. 
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prinse et occupée par les ennemis. Et fist comman- 
dement le Chancelier que ceulz qui estoient là assem- 
blez et venuz de par leurs collèges se assemblassent 
à part oudit Palais pour dire promptement leurs 
advis et faire sur ce telle response que foire pour^ 
roient bonnement. Et, après ce, touz les conseilliers de 
la Court furent assemblez illico en la Chambre des 
Ënquestes pour délibérer ensemble sur ce que dit 
est, et furent d'acord en conclusion que la Court, 
pour aidier à pourveoir sur ce que dit est, pres- 
teroit au Roy la somme de mil frans^ 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 160 V». 

Samedi, xvij* jour de décembre. 
Ce jour, maistre Jehan Vivian, président en la 
Chambre des Ënquestes, à Tinstance d'aucuns de la 
Chambre desdictes Ënquestes, qui estoient assembles 
en la Grant Chambre pour jugier le procès dessusdit ^, 
ou jugement duquel les presidens et conseilliers de la 
Chambre de Parlement estoient partis, fist protesta- 
cion, pour ce que aucuns desdictes Ënquestes main- 
tenoient que les conseilliers de ladicte Grant Chambre 
dévoient aler en la Chambre des Ënquestes pour jugier 
les procès esquelz ilz estoient partis, ainsi que ceulx 
desdictes Ënquestes venoient en la Grant Chambre 
pour jugier les procès ou jugement desquelz ilz estoient 
partis, que ce ne tournast ou portast préjudice à 

1. En marge se trouve cette rubrique : De contributione 
Curie ad tuitionem Rothomagi. 

2. Ce procès, entre Hugues de Combarel et Jean Le Peletier, 
prêtre, est en effet mentionné comme pendant aux dates des 
16 et 17 décembre, mais il ne reçut point de solution. 
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l'usage et observance ancienne et acoustumée, ne aux 
drois des coqseilliers desdictes Enquestes. 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 161 V. 

Mardi, xx* jour de décembre. 
Ce jour, l'Université de Paris requist que certaines 
lettres royaux, données en octobre derrain passé, fai- 
sans mencion de la confirmacion de leurs privilèges, 
feussent leues, publiéez, enregistréez et signéez de 
par la Courte Sur quoy, après la lecture et publica- 
cion d'icelles, fu dit de par la Court que le procureur 
du Roy les verroit premièrement, et, après ce, la 
Court feroit au seurplus faire ce qu'il appartendroit. 
En après, les députez de ladicte Université, présent 
le recteur, firent, par ung proposant, exposer en 
brief le très grant péril et desolacion de la ville de 
Rouen et des habitans d'icelle^, les inconveniens et 

1. Il s'agit des lettres du 27 octobre 1418, qui accordèrent 
aux régents, suppôts et étudiants de TUniversité exemption 
de r impôt nouvellement établi sur les vins vendus et amenés à 
Paris. Ces lettres ne furent pas enregistrées au Parlement. 

2. Les habitants de Rouen avaient à plusieurs reprises prié 
l'Université de Paris d'intercéder en leur faveur auprès du 
Roi et du duc de Bourgogne, ce qu'elle fit par deux lettres 
que reproduit le P. Denifle [Chartularium Universitatis Pari-- 
êiensUy t. IV, p. 357); la situation critique de la ville assié- 
gée avait été exposée au nom de l'Université par le ministre 
des Mathurins, par Pierre-aux-Bœufs, par Ytasse de Pavilly 
et par l'aumônier de Fécamp. Dans la lettre que l'Université 
adressa en septembre 1418 aux bourgeois de Rouen, elle les 
encouragea à la résistance, ne mettant pas en doute que l'on 
ne vînt à leur secours. Et ajoutait le corps universitaire : 
t Nous, de tout nostre pouvoir, tousjours mouvrons et sollici- 
terons la chose, tant que au plaisir de Dieu elle viendra 
à bonne conclusion » (Du Boulay, Uistoria Universitatis Pari" 
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dommages irréparables qui pourroient ensuir par la 
perdicion d'icelle, et le grant bien et secours que le 
Roy puet avoir à la garde et conservacion d'iœlle, en 
suppliant à la^ Court pour envoier aucuns des presi- 
dens et conseilliers de Parlement par devers le Roy à 
Pontoise pour avancier secours et aide ausdis de 
Rouen le plus brief que bonnement faire se pourra. 
Et sur ce fiirent assemblez après les plaidoieries en la 
Chambre de Parlement les presidens et conseilliers des 
iij Chambres de Parlement, qui esleurent et nom- 
mèrent maistres Ja. Branlart, président es Enquestes, 
Phelippe de Ruily, H. de Dicy, Phelippe Le Besgue, 
G. de Celsoy et Q. Massue, conseilliers du Roy, et 
avec eulz G. de Buy mont, huissier de Parlement, 
pour aler lendemain par devers le Roy à Pontoise à 
la fin dessusdicte. 

Ck)nseil, XIV (X** 1480), fol. 161 V. 

Jeudi, xxij* jour de décembre. 
Après les plaidoieries, vindrent les prevost des 
marchans et eschevins de la ville de Paris, acompa- 
gniez de pluiseurs bourgois et marchans d'icelle Ville, 
en la Chambre de Parlement, pour avoir advis et deli- 
beracion et pourveoir sur le fait de la marchandise de 
busche et autrement, pour le bien de la chose pu- 
blique et de la bonne police de la ville de Paris. Et 
lors, en entretenant aucunement ce que autresfois 
avoil esté advisé, fu conclu ou Conseil, tenu en ladicte 

siensis, t. IV, p. 334). Voir également la lettre-circulaire que 
rUniversité de Paris adressa aux villes du royaume en faveur 
de Rouen (cf. le P. Denifle, Chartularium Universitatis Pari" 
siensis, t. IV, p. 355). 
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Chambre de Parlement, et ordonné ^ue commande- 
ment seroit fait à tous marchans de bois ou de 
busche, marchandans en la ville et cité de Paris, que 
de cy en avant ilz vendent et délivrent leurs bois et 
busdie à pris modéré, raisonnable, c'est assavoir, 
diascun mole de busche pour vj solz parisis et au 
dessoubz, chascun cent de coterès, les plus petis à 
xvj solz, les moiens à xx solz, et les meilleurs à 
xxiv solz parisis et au dessoubz, et les bourrées et 
autre bois chauffage à pris raisonnable ^ eu regard à 
ce que dit est, et que ceste ordonnance sera exécutée, 
non obstans opposicions ou appellacions. Et s'il y a 
aucuns marchans qui se dient avoir perte ou dom- 
mage à vendre leur bois et busche au pris dessusdit, 
viengnent et informent la Court de leurs pertes et 
dommages, et la Court leur pourverra raisonnable- 
ment ainsi qu'il appartendra. Et, en oultre, pour ce 
que le prevost des marchans a de présent pluiseurs 
grandes occupacions et pour certaines causes, ladicte 
Court, pour exécuter ceste ordonnance et sans préju- 
dice des drois, privilèges et prérogatives de la pre- 
vosté des marchans et de tous autres, a commis et 
commect maistre Guillaume Rose, advocat en Parle- 
ment, et maistre N. Surreau, sans préjudice dudit 
prevost des marchans et autres, lesquelz pourront, se 



1. Nous trouvons, dans le Registre aux causes de la Prévôté 
des marchands (Arch. nat., Z*^7, fol. 11), une ordonnance qui 
fixe le prix des bourrées. Guillaume Lestandart, panetier du 
Roi^ capitaine de Meulan, ayant fait saisir un millier de 
(alourdes et un millier de bourrées^ il fut décidé que les 
falourdes seraient vendues 8 franCs 8 sols parisis le cent et les 
bourrées 14 sols parisis le cent. 
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boQ leur semble, entendre et soy emploîer ou fait de 
ladite (busche) et sur ce que dit est, ainsi qu*ilz ont 
aooustumé, et que à eulz appartient de faire à cause 
de leurs offices et estaz, en entretenant et exécutant 
toutesvoies et faisant entretenir ceste présente ordon- 
nance. Conseil, XIV (X** 1480), fol. 162. 

Samedi, xxiiij* jour, 
jejunium Vigiliœ Natalis Damini. 

Ce jour, les presidens et aucuns des conseilliers lais 
de la Court alerent ou Ghastellet de Paris pour 
entendre à la délivrance et expedicion des prison- 
niers, ainsi que acoustumé est. 

Le xxvj* jour de ce mois, furent assemblés en la 
Chambre de Parlement les presidens et conseilliers 
des trois Chambres dudit Parlement pour oir la rcla- 
cion des ambassadeui's envoyez de par la Court par 
devers le Roy et le duc de Bourgongne et autres du 
Conseil du Roy, estans à Pontoise, sur ce qui avoit esté 
advisé et délibéré le xx® jour de ce mois; et estoient 
lesdiz ambassadeurs maistres Jaques Branlard, pré- 
sident es Enquestes, Phelippe de Rully, H. de Dicy, 
Phelippe Le Besgue, G. de Celsoy et Q. Massue, con- 
seilliers du Roy oudit Parlement, et G. de Buymont, 
huissier. Et, pour ce que ledit Branlard, par l'ordon- 
nance de la Court, avoit exposé les causes de ladicte 
ambassade, il recita en briefs termes, en elfect, ce 
que avoit par eulz esté dit et besoingné ou fait d'icelle 
ambassade ou legacion, qui avoit principalment esté 
ordonnée pour exciter et esmouvoir le Roy et le duc 
de Bourgongne et tous autres à faire et avancier le 



[1418] DE CLÉMENT DE FAUQUEMBERGUE. 219 

secours et provision convenable pour la conservacion 
et défense de la cité de Rouen et des habitans d'icelle. 
Pour ce aussi que le procureur du Roy, par Tordon- 
nance de ladicte Court, avoit esté avec le^is ambas- 
sadeurs à Pontoise, il recita, en effect, ce que par lui 
avoit esté dit et requiz au Roy et au duc de Bour- 
gongne. Oye la relacion desquelz, la Cïourt ot très 
agréable ce que par les dessusdis avoit esté fait et 
besoingné ou fait de ladicte ambassade, et fu chascun 
très bien content desdiz proposans, c'est assavoir, 
Branlart et le procureur du Roy, (|ui avoient très 
notablement et loyalment parlé en la matière dessus- 
dicte, sans dissimulacion ou faintise mauvaise, si comme 
tesmongnoient les autres de ladicte ambassade. Et est 
vray que la Cïourt en ceste chose a fait par avant plui- 
seurs diligences par lettres envoiéez au Roy, au duc 
de Bourgongne, au Chancelier de France et autres 
du Conseil du Roy, lors estans à Pontoise, qui se sont 
tousjours offers à faire tout ce que pourront pour la 
conservacion et tuicion de ladicte cité de Rouen et 
habitans d'icelle et generalment de tout le royaume ^ 
Conseil, XIV (X»* 1480), fol. 162 vo. 

Jeudi, xxix* jour de ce mois. 

La Court ordonna que maistres Jaques Branlart, 
Q. Massue et H. de Morueil s'assembleroient et appel- 
leroient avec eulz les procureur et advocas du Roy 

1. En marge de ces délibérations des 26 et 27 décembre, le 
greffier a inscrit cette rubrique : De diligentia Curie pro con^ 
servatione Rothomagi, 
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pour adviser et délibérer ensemble sur ce qui seroit 
à faire pour le bien et conservacion de la ville de Paris, 
de la cité de Rouen et de ce royaume, pour yceuz 
advis rapporter à la Court. 

Ce jour, pour ce que on disoit que le Roy et le duc 
de Bourgongne estoient partiz ou dévoient partir de 
Pontoise pour aler à BeauvèsS la Court ordonna que 
maistres Jaques Branlard, président es Enquestes de 
Parlement, et H. de Dicy et Q. Massue, conseilliers du 
Roy oudit Parlement, yroient de par ladictc Court en 
ambassade par devers le Roy et le duc de Bour- 
gongne pour leur exposer aucunes choses toudians 
Testât d'iceulz et la conservacion et tuicion de la 
ville et cité de Rouen et de tout ce royaume, en 
entretenant le fait de l'autre ambassade par eulz 
nagaires acomplie et ordonnée estre faicte le xx* jour 
de ce mois. Et lendemain, partirent lesdiz ambassa- 
deurs avec autres eschevins et bourgois de la ville de 
Paris, qui pour les causes et fins dessusdictes aloient 
par devers le Roy et le duc de Bourgongne, et aussi 
pour leur supplier qu'ilz ne voulsissent plus esloin- 
gnier ladicte ville de Paris, se n'estoit pour approuchier 
et plus grever les Anglois qui tenoient le siège devant 
la ville et cité de Rouen. 

Conseil, XIV (X<» 1480), fol. 162 v^^-lôS. 

1. D'après V Itinéraire de Jean ^ sans -Peur (Ernest Petite 
Itinéraires de Philippe le Hardi et Jean^sans^Peur, ducs d^ 
Bourgogne y p. 444, 445), le duc de Bourgogne quitta précisé- 
ment Pontoise le 29 décembre et vint souper à Beauvais, où il 
fit séjour jusqu'au 13 janvier. 
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U19. 

Lundi, ij"* jour de janvier. 
Après les plaidoieries vindreot en la Chambre de 
Parlement les prevosts de Paris et des marchans, les 
eschevins et autres pluiseurs notables bourgois de la 
ville de Paris pour avoir ad vis avec les presidens et con- 
seilliers de la Court sur ce qu'estoit à faire pour entre- 
tenir ladicte Ville et habitans d'icelle en bonne union 
et transquilité, et pour tenir bonne police et gouver- 
oement en ladite Ville. Et illec furent aportez et leuz 
certains advis sur ce que dit est, fais par aucuns des 
gens de Chastellet; et finablement fust conclu oudit 
Conseil et assemblée que aucuns de la Ville et de 
Chastellet s'assembleroient ordinairement chascun jour 
en rOstel de ladicte [Ville] avec trois ou iiij des conseil- 
liers de ladicte Court. Et furent lors nommez et esleuz à 
œ maistre H. Le Coq, m. H. de Morueil, m. G. des 
Champs, m. Phelippe Le Besgue, conseilliers du Roy; 
et ou Chastellet l'un des lieutenans du prevost : 
m. J. Delsy, m. G. Rose, m. Denis Nicolas; et des 
bourgois de la Ville furent nommez et esleuz : J. de 
Compens, changeur, P. Secale, J. Marcel, drapier, 
J. du Crois, Jehan Navarre, m. H. de Monstereul, 
J. Trotet et Ymbert des Champs. Et fu ordonné, comme 
dit est, que les dessusdis assemblassent chascun jour 
ordinairement en la maison de la Ville pour adviser 
sur tout ce qui seroit neccessaire, convenable et expé- 
dient pour la conservacion de ce royaume, et espe- 
cialment pour le bon gouvernement et bonne police de 

la ville de Paris. 

Ck)nseil, XIV (X«* 1480), fol. 163. 
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Mardi, ii]"" jour de janvier. 
Avant les plaidoieries, maistre Guillaume Rose, advo- 
cat en Parlement, vint en la Chambre de Parlement et 
exposa à la Court comment, selon la teneur de la com- 
mission et mandement de la Court, en entretenant cer^ 
taine ordonnance, il avoit voulu mettre à pris certaine 
busche arrivée à Paris en ung batel appartenant à Guil- 
laume Drouart, marchant de Paris, et que ledit Drouart 
l'avoit voulu empescher en disant qu'il avoit eu congié 
du prevosl des marchans de le mettre et exposer en 
vente à six solz pour chascun mole, et qu'il appellent 
dudit Rose, et que après pluiseurs paroles il avoit 
menacié de geter ledit Rose en la rivière, en requé- 
rant que la Court voulsist sur ce pourveoir comme il 
appartendroit. Et, pour ce incontinent, la Court inter- 
roga par serement ledit Drouart sur ce que dit est, 
lequel, ou regard de Tappel, respondi qu'il n'avoit 
point appelle, combien qu'il eust protesté d'appeller, 
se ledit Rose lui faisoit aucun grief, et au surplus disoit 
que il avoit bien dit audit maistre Guillaume Rose 
qu'il avoit eu congié de vendre sadicte busche à six 
solz le mole, et que, se ledit maistre Guillaume venoit 
et entroit en son batel pour mettre sa busche à pris, 
qu'il le bouteroit en la rivière, où ledit maistre Guil- 
laume le y bouteroit. Oye la confession duquel, la 
Court appointa que ledit maistre Guillaume seroit recea 
à prouver ledit appel, et en oultre la Court condempna 
ledit Drouart à faire amende audit maistre Guillaume 
Rose et lui dire sur sondit batel qu'il lui desplait et a 
mal fait de avoir dit à maistre Guillaume Rose que, s'il 
venoit en son batel pour mettre à pris sa busche, il le 
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bouteroit dedens la rivière, et à tenir prison à la 
volante de la Court ; lequel appointement fu prononcié 
en la présence desdiz Droart et autres advocas et 
procureurs appeliez pour oïr les plaidoiries. Après la 
prononciacion de ce, ledit Rose remercia la Ck)urt de 
ce qui avoit esté appoincté et prononcié en sa faveur 
et supplia à la Court qu'elle voulsist remettre et par- 
donner audit Droart Famende et condempnacion des- 
susdicte, et en oultre que la Court le voulsist des- 
diargier du fait de ladicte commission. Auquel fu 
respondu de par la Court qu'il ne seroit point des- 
chargié du fait de ladicte commission, et au seurplus 
que ledit Drouart seroit prisonnier à la volenté de la 
Court, comme dit est, et ou regard de Tamende, 
Texecucion d'icelle surserra jusques à ce que autre- 
ment en soit ordonné. Et après ce ledit Drouart 
s^excusa envers la Court et supplia très humblement 
que on lui voulsist pardonner ladicte offense et 
mettre au néant Tappel, s'aucun en y avoit, et neant- 
moins fu mené prisonnier en la Conciergerie ^ sans 
faire pour lors autre immutacion oudit appoinctement. 
Et, ce fait, on procéda aux plaidoiries et expéditions 
des autres causes. 

Ce jour, la Court taxa pour les salaires dudit Rose 
en ladicte commission, pour chascun jour qu'il y a 
vaqué ou vaquera, x solz à Paris, et hors de Paris 
xxiiij soks parisis. 

Conseil, XIV (X** 1480), fol. 163 v^. 

1. Guillaume Drouart fut élargi le lendemain, sous la cau- 
tion de Jean Le Doulx, marchand, demeurant rue de la Vieille- 
Tixeranderie (Matinées, X**4792, fol. 101 vo). 
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Jeudi, v^ jour de janvier. 

Le visconte de Villemur a présenté en la Court 

lettres royaux de l'office de la seneschaucie de 

Rouergue^ et capitainerie de Najac, desquelles il a 

requis Fenterinenient, après ce que le procureur du 

Roy les a veues, lesquelles seront mises par devers la 

C!ourt pour en ordonner ainsi quMl appartendra et au 

CïonseiL 

Matinées, X (X**4792), fol. ICI v«. 

Samedi, vij* jour de janvier. 

Les presidens et conseillicrs des Enquestes et de la 
Chambre de Parlement furent assemblez en ladicte 
Chambre de Parlement pour oïr la relacion des 
ambassadeurs de la Court qui avoient esté esleuz par 
ycelle Court, le xxix* jour de décembre derrain passé, 
pour aler par devers le Roy et le duc de Bourgongne 
estans à Beauvais, pour les causes et fins dessus- 
dictes, et dont mencion est faite ou registre dudil 
xxix* jour. 

Ce jour, messire Gérard de la Guiche*, chevalier, 

1. Le poste de sénéchal de Rouergue était occupé depuis 
novembre 1414 par Chatart de Rochedegoux; le nouveau titu- 
laire doit être Jean, comte de Foix, devenu vicomte de Ville- 
mur par acquisition, et qui fut gouverneur du Languedoc sous 
Charles VIL 

2. Gérard de la Guiche, seigneur de Nanton et de Chaa- 
mont-en-Bassigny, bailli de Charolais en 1410, assista, en 
cette qualité, au siège de Bourges en 1412, suivit le duc de 
Bourgogne en 1417 et, par son crédit, devint chambellan du 
Roi, bailli de Mâcon et sénéchal de Lyon, au lieu et place 
d'irabert de Grolée ; en juin 1419, il fut nommé capitaine 
général en Bourgogne et Lyonnais. 



[14i9] D8 CLÉMENT D8 FAUQUEMBERGUE. 225 

par vertu des lettres du Roy, fu receu en office de 
bailli de Mascon, senescbal et capitaine de Lyon, et a 
fait le serement acoustumé; et a, par l'ordonnance de 
la Court, esté rasée ou corrigée la clause especial 
faisant mencion esdictes lettres du prouffit du seel du 
balliage, et a esté receu pour joir dudit office aux 
drois et prouffis acoustumez; et a ordonné la Court 
que les vidimus qui ont esté fais sur lesdictes lettres 
seront corrigiez, selon ce que dit est, s'il est besoing, 
afin que ledit de la Guiche ne prengne à son prouffit 
l'émolument du seel dudit bailliage, se acoustumé 
o'est. 

Ce jour, vindrent en la Chambre de Parlement les 
commis et députez ou Conseil, tenu céans le iij* jour 
de ce mois, pour assembler et adviser sur le fait de la 
police et bon gouvernement de ceste Ville, lesquelz se 
vouldrent de ce deschargier en la Court ; mais ilz n'y 
furent mie receuz. 

Conseil, XIV (X«* 1480), fol. 164. 

Lundi, ix^ jour de ce mois. 

Le prevost des marchans et autres pluiseurs de la 
ville de Paris et les lieutenans du prevost de Paris 
furent mandez par la Court pour apaisier et pour- 
veoir sur aucuns murmures et sedicions que on doub- 
toit à venir, et pour pourveoir à la paix et trans- 
quilité des habitans de Paris et au gouvernement et 
bonne police de la Ville, sur quoy pluiseurs assembléez 
et consultacions avoient esté faictes, qui avoient sorti 
petit effect. Et, pour ceste mesme cause, se rassem- 
blèrent lendemain au Conseil, en la Chambre de Par- 
lement, après disner. 

I 15 
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Mardi, x"" jour de janvier. 

Le procureur du Roy s'oposa à ce que les lettres 
nagaires présentées à la Court de par l'Université de 
Paris ne feussent publiéez, enterinéez ou enregistrées 
céans, lesquelles lettres faisoient mencion de la confir- 
macion des privilèges de l'Université ^ combien que le 
procureur du Roy feust assez d'acord qu'ilz eussent 
lettres du Roy pour joir de leurs privilèges, ainsi 
qu'ilz en ont acoustumé de user, et que se aucune 
chose avoit esté ou estoit ou temps avenir entreprinse 
ou préjudice d'iceulz, pour occasion des guerres et 
divisions de ce royaume, que ce ne toumast à préju- 
dice ne à la diminucion ou abolicion desdiz privi- 
lèges. Sur quoy la Court réserva à ordonner jusques 
au retour de maistre Pbelippe de Morvillier, premier 
président, qui avoit intencion de partir prochaine- 
ment lors pour aler par devers le Roy et les gens de 
son Conseil, estans à Pontoise. 

Ce jour, vindrent et furent assemblez en la 
Chambre de Parlement, après disner, les presidens et 
conseilliers dudit Parlement, le prevost des marchans, 
les eschevins et pluiseurs bourgois notables de la 
ville de Paris pour adviser et pourveoir sur le gou- 
vernement et bonne poHce de ladicte Ville. Et finable- 

1. On voit, par les lettres que l'Université de Paris adressa 
en décembre 1411 au duc de Bourgogne, que c'est grâce à son 
intervention qu'elle avait obtenu la confirmation de ses privi- 
lèges ; comme l'Université éprouvait force vexations de la part 
de l'Échevinage, elle pria le duc de mander aux prévôt des 
marchands et écheyins qu'ils ne fissent rien contre l'octroi i 
eux concédé par le Roi (le P. Denifle, Chartularium Unwersi' 
tatis Parisiensis, t. IV, p. 357). 



[1419] DB CLÉMENT DE FAUQUEICBERGUE. 227 

ment, pour adviser et pourveoir sur ce et assembler 
chascun jour continuelment ensemble, furent esleuz et 
nommez : maistres Giles de Glamecy pour président, 
m. Ja. Branlart, m. J. Vivian, m. Robert Piedefer, 
m. J. de la Marche, m. Phelippe Le Besgue, m. 6. Le 
Clerc, m. P. de Marigny, m. J. Aguenin, m. G. Intrant, 
m. N. de Savigny, m. H. Rapiout, m. Gerart de 
Grantchamp, Jehan Trotet, Robert Le Garon, P. Gor- 
dîer, Erart Roussel, J. de Gompans, J. d'Elbeuf, Gau- 
vain Trente, H. de Monstereul. 

Mecredi, xj* jour de janvier. 

Ge jour, la Gourt ordonna que maistres Quentin 
Massue, G. Le Duc, G. Emery et J. Porchier, conseil- 
liers du Roy en Parlement, prendront leurs gaiges du 
Roy et en seront paiez pareillement, comme se receuz 
eussent esté en leurs offices le xxv* jour de jullet der- 
rain passé* 

Conseil, XIV (X«* 1480), fol. 164 v«. 

Jeudi, xij* jour de janvier. 

Furent esleuz et nommez ambassadeurs de par la 
Gourt maistres Ja. Branlard, Ph. de Rully, H. de Dicy, 
G. de Gelsoy et Q. Massue, conseilliers du Roy, pour 
aler par devers le Roy et le duc de Bourgongne, 
estans à Beauvès, pour leur dire et exposer de rechief 
certaines choses touchans leur estât, le bien et con- 
servacion de ce royaume, en entretenant ce que 
autresfois et nagaires avoit esté exposé par ledit 
Branlart de par la Gourt en l'ambassade ordonnée 
estre faicte le xxix* jour de décembre derrain passé. 
Conseil, XIV (X«»1480), fol. 165. 
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Venredi, xiij* jour de janvier. 
Ce jour, maistres Jaques Brauiart, G. de Gelsoy, 
Q. Massue et H. de Dicy, conseilliers du Roy, forent 
commiz de par la Court à recevoir de Pierre de Gorre- 
mont, receveur gênerai ^ les descharges de Tassigna- 
cion des gaiges des conseilliers de la Ck)urt. Et, en 
oultre, la Court ordonna que les dessusdis Branlart, 
Celsoy, Massue et Dicy, lesquelz avoient esté esleuz 
et nommez par ladicte Court pour aler en ambassade 
par devers le Roy et le duc de Bourgongne, lors estans 
à Beauvès, si comme on disoit, auroient et pren- 
deroient promptement xxxij livres parisis de Taisent 
receu par maistre Jehan du Bois des assignadons des 
gaiges de la Court, et avec ce, que la Court reserve- 
roit ou feroit reserver une amende de Ix I. p. pour 
baillier et délivrer aux dessusdis ambassadeurs et 
autres qui avoient par avant esté de par la Court en 
ambassade à Beauvès par devers le Roy, en recom- 
pensacion de leurs mises et despens fais et à faire 
pour occasion desdictes ambassades. 

Samedi, xiv* jour de janvier. 

Ce jour, maistre Jaques Branlart et les autres 
ambassadeurs qui avoit {sic) esté esleuz et nommez de 
par la Court pour aler par devers le Roy et le duc de 
Bourgongne, le xij' jour de ce moys, pour leur dire et 
exposer de par la Court certaines choses touchans le 
bien et conservacion d'eulz et de ce royaume, firent 

1. Pierre de Gorremont était receveur général des finances, 
comme on le voit par le compte du Trésor de 1420 (KK il, 
fol. 54 v»-59). 
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leur relacioQ de ce que avoit esté fait par eulz eu 
ladicte ambassade, et fust d'eulz la Ck)urt bien contente 
ccmime par avant, jà soit que les responses à eulz 
bictes fussent de petit effect par defaulte de secours 
à Rouen. 

ConseU, XIV (X«* 1480), fol. 165 r» et v«. 

Mardi, xvij^ jour de ce mois. 
Furent assemblez en la Chambre de Parlement 
les presidens et conseilliers des trois Chambres 
de Parlement, le recteur et députés de l'Univer- 
sité, le prevost des marchans, eschevins et plui- 
seurs bourgois notables de la ville de Paris assem- 
blez par l'ordonnance de monseigneur le Chancelier, 
qui survint ou Conseil tenu en ladicte Chambre, et 
avec luy le sire d'Autrey*, le chancelier de Bour- 
gODgne^ et maistre Pierre Cauchon, envoyez à Paris 
de par le Roy et le duc de Bourgongne, qui retour- 
Doient de Beauvès pour aler à Laigny^. Et, eulz 
ainsi assemblez, le Chancelier recita en effect, entre 
pluiseurs choses, comment la Court de Parlement, 
rUniversité, les prevost, eschevins et bourgois de la 
ville de Paris avoient envoie par devers le Roy et le 
duc de Bourgongne, estans à Beauvès et depuis à 
Beaumont, certains ambassades par pluiseurs fois rei- 

1. Jean de Vergy, seigneur d'Autrey, conseiller du duc de 
Bourgogne. 

2. Jean de Saulx^ seigneur de Courtivron, chancelier depuis 
le 9 avril 1405. 

3. Le duc de Bourgogne arriva en effet le 16 janvier à 
Lagny, venant de Gonesse (E. Petit, Itinéraires, p. 445); il se 
trouvait à Beaumont-sur-Oise le 13 janvier et y passa la jour- 
née du 14 et une partie de ceUe du 15. 
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teréez afin de faire secours aux habitans de la ville et 
cité de Rouen assiégée par le roy d* Angleterre, et que 
le Roy et le duc de Bourgongne avoient fait toutes 
diligences de mander gens et secours de gens armés 
par les bonnes [villes] de ce royaume ^ à quoy plui- 
seurs avoient petitement obey, et disoit que la plus 
grant partie des nobles de ce royaume n'avoient point 
obey aux mandemens du Roy, mais avoient delaissié à 
faire aide et secours au Roy en ceste besoingne. Disoit 
oultre que de toutes les bonnes villes de ce royaume il 
n'estoit mie venuz autant de gens armez comme la 
ville de Paris avoit offert et esloit preste de faire, par 
quoy le Roy et le duc de Bourgongne n^voient peu 
secourir à ladicte ville de Rouen, ainsi comme ilz enten- 
doient et desiroient à faire. En oultre, recita conmient 
les dessusdis ambassadeurs avoient requis le Roy de 
non esloingnier Paris, et que le Roy avoit intendon 
d'estre ce jour ou lendemain à Laigny pour conseiliier 
et délibérer ce que seroit expédient à faire pour le 
bien et conservacion de son royaume et de ses sub- 
giez, et que le Roy les avoit envoyez à Paris et les 
avoit enchargiez de dire aux dessusdis de la Court, de 
rUniversité et de la ville de Paris, qu'ilz envoiassent 
par devers lui en ladicte ville de Laigny gens notables 
et sages pour adviser et conseiliier le Roy sur ce que 

1. La Chronique des Cordeliers (Monstrelet, t. VI, p. 266) 
dit à ce sujet : « Lors furent mandés gens d'armes par tout le 
royaume et arbalestriers de bonnes villes (notamment de 
Tournay), pour aler devers le Roy entour la ville de Beauvaix, 
en laquelle et autour d'icelle arriva grant nombre de gens et 
d'arbalestriers, mais ainchois que toute la puissance du Roy 
puist estre illec assemblée, furent iceulx de Rouen si près pris 
de famine que les convint rendre au roy d'£ngle terre. » 
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dît est. Et, en oultre, le C3iaiicelier dist que le Roy 
esUnt très bien content des dessosdis de la Court, de 
rUnîversité et de la ville de Paris, et qu'il avoit assez 
bien aperceu leur bonne volenté et loyauté, en les 
ammonestant qu'ilz voulsissent persévérer de bien en 
mieulz, en disant telles paroles ou semblables en effect. 
Après ce, incontinent, les dessusdis, c'est assavoir, 
le premier président pour la Court, frère Pierre aux 
Buefs pour l'Université, et maistre Cerard de Grant- 
champ pour les prevost des marchans et eschevins, 
remercièrent le Roy et le duc de Bourgongne de ce 
qo*il leur avoit pieu à faire exposer ce que dit est, en 
regraciant aussi aux dessusdis chanceliers et autres 
ambassadeurs de ce qu'ilz s'estoient chargiez de ceste 
besoingne. Et, en oultre, disoient qu'ilz avoient 
nommé et esleuz certaines personnes pour aler à Lai- 
gny par devers le Roy et le duc de Bourgongne. Et 
furent nommez et esleuz de par la Court : maistres 
Phelippe de Morvillier, m. Ja. Branlart, m. G. de CeU 
soy, m. G. de Beze, m. Phelippe de Rully, m. G. Co- 
lin, m. H. de Dicy, m. Q. Massue, m. H. Le Coq, 
m. N. Surreau, lesquelz partirent lendemain au matin 
pour aler avec lesdis chanceliers et les autres dessus- 
diz à Laigny^ 

Ce jour, après disner, furent assemblez au Conseil 
eo la Chambre de Parlement les presidens et conseil- 
liers des trois Chambres de Parlement, et fu conclu 
oudit Conseil que les dessusdis ambassadeurs de la 
Court, nommez et esleuz par ycelle ou Conseil tenu 

1. Tout ce passage a été reproduit par le P. Denifle (Chartu- 
larium Universiiatis Parisiensis, t. IV, p. 359). 
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devant disner en ladicte Chambre, dévoient consâllier 
au Roy et le requérir de retourner à Paris, ou leiz 
Paris, au Bois de Vinciennes, ou Saint-Denis, pour 
adviser et conseillier à grant et meure deliberadon, 
appeliez à ce gens sages et notables en grant nombre, 
sur ce que seroit à faire pour le bien et seurté de sa 
personne, pour le bien et conservacion de la ville de 
Paris et de tout son royaume. 

Ce jour, vindrent nouvelles que le roy d'Angleterre 
devoit prochainement entrer dedens la ville de Rouen 
par traictié fait entre luy et les habitans de la ville ^ 
par defaulte de vivres; car autrement, par force 
d*armes ou par assaultz, la ville n'estoit mie pre- 
nable. 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 165 V, 166. 

Mecredi, xviij* jour de janvier. 
Furent assemblés au Conseil en la Chambre de Parle- 
ment les presidens et conseilliers des trois Chambres 
dudit Parlement, le recteur de TUniversité, les conseil- 
liers du Roy en Chastellet, les lieutenans du prevost de 
Paris, les prevost des marchans, eschevins et autres 
pluiseurs notables gens des collèges et églises de Paris, 
en la présence desquelz furent leuz et publiez certains 
advis rédigiez par escript, faiz par les commissaires 
esleuz par la Court et gens de tous les estas de Paris, 
le x" jour de ce mois, ausquelz on avoit ordonné pour 
présider maistre Giles de Clamecy, conseillier du 
Roy et maistre des Comptes. Lesquelz advis furent 

1. Le traité qui fit tomber Rouen aux mains des Anglais fut 
conclu le 13 janvier 1419 et se trouve imprimé dans Rymer 
(t. IV, 3« partie, p. 82). 
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par tous les dessosdis de la Court, de rUniversHé, de 
Gbastdlet et de la ville de Paris ratiffiez, approu- 
vez et coofermez, et en demandèrent les dessusdis 
corps et collèges copie pour les garder et obser- 
ver et pour les faire garder et observer. Et leur fu 
endiargié de par la Court qu'ilz les teinssent et 
fdssent tenir, et gardassent ou feissent garder à leur 
povoir, chascun en droit lesdis commissaires, d'op- 
pression et de violence, et en oultre qu'ilz et chascun 
d'eulz voulsist penser et adviser diligemment en ce 
que touchent les advis dessusdiz pour y adjouster et 
y faire plus ample provision, se mestier est. Et fina- 
blement la Court, à Tinstance des assistens, encharga 
aux dessusdis commissaires que en persévérant ilz 
assemblassent, ainsi que par avant, diligemment et 
continuelment pour entretenir le fait de ladicte com- 
mission et entendre à ce que seroit à faire pour le 
bien et conservacion de la ville de Paris et les habi- 
tans d'icelle. 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 166. 

Venredi, xx* jour de janvier. 

Ce jour, Jehan de Boitel, Pierre Le Sei^ent, Guil- 
laume du Seillot, Raoulet Hue, Jossequin Renart, 
jurez et mooleurs de bûche à Paris, se sont présentez 
pour comparoir céans, disans que maistre Guillaume 
Rose leur avoit fait commandement de venir par 
devant les presidens et conseilliers du Roy en Parle- 
ment pour estre interroguez sur aucunes défenses à 
eulz faictes par le prevost des marchans, dont ledit 
maistre Guillaume Rose avoit fait rapport en la Court 
de céans le jour précèdent. Sur lesquelles défenses. 
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par rordonnance de la Court, j'ay interrogué sommie- 
rement les jurés dessusdiz, selon le rapport fait par 
ledit maistre Guillaume. Lesquelz jurez ont dit et 
aJEfermé par leur serement que, depuis viij jours en ça, 
par phiiseurs fois, ledit prevost des marchaos leur a 
enjoint et fait commandement que à cause de leurs 
offices, ilz voisent faire leurs rappors en TOstel de la 
Ville, ainsi qu'ilz ont acoustumé de faire, en leur 
défendant que, à cause d'iceux offices ilz ne voisent 
faire aucun rapport par devers ledit maistre Guil- 
laume, et que en ce n'obéissent à lui en aucune 
manière. Et neantmoins sont et seront touz prests de 
faire ce que la Court vouidra ordonner, et obéir au 
prevost des marchans et audit maistre Guillaume et 
aux commissaires de la Court et à touB autres, ainsi 
qu'il appartendra, selon l'ordonnance de la Court. 
Dient oultre que ledit Rose ne leur a fait aucune 
défense pour empeschier ou debatre qu'ilz ne facent 
leur rapport par devant le prevost des marchans, 
ainsi qu'ilz ont acoustumé, et leur a dit par exprès 
qu'il en est d'acord et qu'il n'y veult point mettre 
d'empeschement ; toutesvoies, il veult que les jurez 
dessus diz facent leur rapport pardevant lui, pareille- 
ment et ainsi qu'ilz le font et ont acoustumé de faire 
par devant ledit prevost des marchans, afin qu'il puist 
pourveoir ou fait de ladicte marchandise de bûche, 
selon la teneur de sa commission, ainsi qu'il appar- 
tient. Et, ce fait, la Court a donné congié ausdiz 
jurez d'aler entendre à leurs besoingnes, sans plus 
retourner par devers la Court pour la cause dessus- 
dicte, jusqucs à ce que autrement en soit ordonné, ou 
que seront mandez. 
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Ge jour, la Court fist défense à Ândry d'Espernoo, 
reoeveur de certains empruns nagaires mis sus S que 
il ne délivre ou emploie la somme de mil et v^» 1. t., 
que on disoit estre par devers lui déposée et receue 
à cause desdis empruns, ailleurs que pour les necces- 
sités et besoingnes de la ville de Paris, et par Tor- 
domiance de maistre Giles de Glamecy et autres 
commis avec lui pour entendre au gouvernement et 
bonne police de la ville de Paris. Pareillement, la 
Court a fait défense à Regnault de Thumery, maistre 
particulier de la Monnoie de Paris ^, et à Jehan 
Soris, garde de ladicte Monnoie^, afin qu'ilz ne 
délivrent ou emploient, autrement que dit est, la 
sonune de ij*" vij"" 1. t., que on disoit estre par 
devers eulz, receue et venant des prouffis de ladicte 

1. André d*Épemon, changeur de Paris dans le quartier de 
Saint-Germain-des-Prés, qui occupa la Prévôté des marchands 
du 16 mars au 9 septembre 1413, avait déjà été chargé en 
1411 de la levée d'un subside consenti en faveur de la ville de 
Paris. Ayant embrassé en 1418 le parti du duc de Bourgogne 
et devenu changeur du Trésor, il eut mission de recueillir 
les prêts faits au Roi pour secourir la ville de Rouen et pour 
combattre les Anglais; on voit, par le compte du Trésor de 
1420 (KK 17, fol. 59), qu'il reçut les sommes versées par les 
abbayes de Saint-Germain-des-Prés, de Saint- Victor et la 
commanderie du Temple (cf. Journal d'un bourgeois de Paris, 
p. 28, note 4). 

2. Le compte du Trésor de 1420 (KK 17, fol. 56) mentionne 
une assignation de 2,000 livres sur les deniers de Regnault de 
Thumery, faite au profit de TÉchevinage parisien. 

3. Jean Souris reçut une gratification de 100 livres tournois 
en 1420, à raison des travaux extraordinaires occasionnés par 
une frappe exceptionnelle de monnaies à Tatelier monétaire de 
Paris (Registre du Trésor, Arch. nat., KK 17, fol. 86). 



236 JOURNAL [1419] 

MoDDoie apparteoans au Roy nostre sire; et furent 
faictes lesdictes défenses par Fadvis et à l'instance 
desdis commis, presens à faire lesdictes défenses. 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 166 ▼•• 

Samedi, xxj* jour de janvier. 
Ce jour, maistre Philippe de Morvillier, premier 
président, pour lui et les autres ambassadeurs esleuz 
par la Court le xvij* jour de ce mois pour aler par 
devers le Roy et le duc de Bourgongne, estans à Lai- 
gny, fist relacion plainement et notablement de ce 
que par lui et par les dessusdis ambassadeurs avoît 
esté fait et besoingnié en ladicte ambassade, princî- 
palment afin de supplier et requérir au Roy qu*il 
voulsist retourner et venir en la ville de Paris, au 
moins jusques à Saint-Denis, ou au Bois de Yio- 
ciennes. En oultre, ledit premier président redta 
les responses à eulz faictes par le Roy et le duc 
de Bourgongne et les gens de leur Conseil, et entre 
autres choses leur fu dit et respondu que le Roy 
n'esloingneroit point la ville de Paris oultre Prou- 
vins\ et que le Roy el les gens de son Conseil 

1. D*après M. Ernest Petit (Itinéraire de Jean-sans^Peur, 
p. 446), le duc de Bourgogne et Charles VI partirent de Lagny 
le vendredi 20 janvier pour Chaumes-en-Brie, où ils séjour- 
nèrent le 21 et arrivèrent le 22 à Provins. Voici ce que la 
Chronique des Cordeliers (Monstrelet, t. VI, p. 267) dit du 
départ de Charles VI et de Jean-sans-Peur de Beauvais : « Tan- 
tost, après la reddicion de la ville de Rouen, se partirent de 
Beauvais le Roy et la Royne de France et le duc de Bourgongne, 
et s'en allèrent à Prouvins sans entrer à Paris, et envolèrent 
audit lieu le conte de Saint-Pol, le chancellier de France et 
aultres, pour demourer en ladicte ville et appointier les 
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avoient eu coDsideracion de soy tenir pour lors 
hors de ladicte ville de Paris pour certaines causes, 
et entre les autres, pour ce que la ville de Paris n'es- 
toit mie souffisauraent avitaillée pour le Roy et ceulz 
de sa compaignie et pour les habitans de ladicte 
Ville, combien qu'il eust intencion de y retourner 
aussi tost qu'elle seroit bien avitaillée. L'autre cause 
de l'esloingnement du Roy jusques à Provins estoit 
pour ce que le Roy, estant à Provins, pourra avoir 
plus aiseement secours de ses vassaulz, subgiez, allez 
et bienveuillans que s'il estoit en la ville de Paris, en 
laquelle pluiseurs ne vouldroient mie venir si volen- 
tiers, et aussi pour ce que les gens de monseigneur 
[le] Dauphin pourront plus seureraent et aiseement 
venir à Provins par devers le Roy pour traictier de 
la paix et union de ce royaume, qu'ilz ne feroient à 
Paris. En oultre, disoit que le Roy avoit voulu et 
ordonné, vouloit et ordonnoit que la moitié des 
finances venans de la ville de Paris soient emploiéez 
et converties pour la conservacion et défense de 
ladicte ville de Paris et pour les autres besoings et 
neccessités d'icelle, et que le Roy, en son absence, 
avoit fait le conte de Saint-Pol capitaine pour la 
garde et défense de ladicte ville de Paris^ et que le 
Roy avoit ratiffié et approuvé, ratiffioit et confer- 

besongnes et affaires illec sourvenans, tant en justice comme 
sur le fait de la guerre. » 

1. 11 s'agit de Philippe, comte de Saint-Pol, frère du duc de 
Brabant, neveu du duc de Bourgogne. C'est ce que nous 
apprend Monstrelet (t. III, p. 314) : « Et lors, pour donner 
consolacion aux Parisiens, leur fut envoyé Phelippe de Saint- 
Pol, nepveu du duc de Bourgongne, aagé de quinze ans ou 
environ. » Jean Le Fèvre de Saint-Rémy, dans sa Chronique, 
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moit ce que fait et advisé avoit esté par les ooimnis 
sur le fait de la police et du gouvernement de Paris 
et tout ce qui seroit par eulz fait et advisé en son 
absence. Et en tant que touchoit monsegneur de 
Bourgongne, il s'estoit offert de soy emploier et 
exposer corps, amis et chevance pour secourir ladicte 
ville de Paris à touz ses besoings et de exhorter ei 
requérir le Roy à retourner en ladicte Ville, ycelle souf- 
fisamment avitaillée, et de esmouvoir ou faire esmou- 
voir à son povoir les gens du Conseil monseigneur le 
Dauphin de venir à bon traictié de paix et de le 
faire tenir et exécuter; et en oultre que ledit duc de 
Bourgongne avoit offert et ofiroit à prester au Roy 
cent ou deux cens mil frans^ pour faire et conduire sa 
guerre contre ses ennemis anciens, ainsi que besoing 
seroit et sembleroit expédient aux gens de son Con- 
seil. Disoit oultre ledit président, que de ce que dit 
est le duc de Bourgongne feroit lettres convenables, 
promectant acomplir les choses dessusdictes, si conune 
plus plainement et notablement fu dist et recité 
par ledit premier président pour lui et les autres 
ambassadeurs dessusdis. 

Conseil, XIV (X^» 1480), fol. 167. 

1. 1, p. 378, rend le même témoignage. Les lettres de provision 
du comte de Saint-Pol portaient qu'il serait lieutenant du Roi 
dans la prévôté et vicomte de Paris, en Normandie, Picardie, 
et dans les bailliages de Senlis, Meaux, Melun et Chartres. 
D*après M. E. Petit (Itinéraire des ducs de Bourgogne y p. 445) : 
a Le 20 janvier, M. de Saint-Pol se partit de sa compaignie 
pour aler en garnison à Paris. » 

1. En regard de ce passage a été dessinée dans la marge 
une tirelire. 
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Dimenche, xxij* jour de janvier, après disner. 
* Furent en la Chambre de Parlement maistre Eustace 
de l'Âitre, chancelier de France, messire Hue de Lan- 
noy, chevalier, Jehan Guerin, J. de Precy, gouver- 
neurs des finances, m. 6. Yiguier, trésorier des 
guerres, m. Philibert de Montjeu, m. Estienne Gras- 
set, màistres des Requestes de l'Ostel, Martin de 
Neauville, le prevost des marchans et les eschevins 
de Paris; et, eulx presens, ont esté leuz certains advis 
faiz par les commis à entendre au bon gouvernement 
et la bonne police de ce royaume et de la ville de 
Paris, lesquelz advis avoient esté leuz en ladicte 
Chambre de Parlement, mercredi derrain passé. Et, 
après ce, ledit Chancelier, à part appeliez avec lui 
lesdis gouverneurs des finances et trésorier des 
guerres tant seulement, a commandé estre enregistré 
que il a ordené et ordonne que Andry d'Espernon 
délivre audit trésorier des guerres pour emploier ou 
fidt de la garde de Yernon^ lez mil et v^ frans qu'il 
avoit de reste des empruns derrainement fais, laquelle 
somme de mil et v** frans la Court avoit arresté en 
sa main venredi derrain passé, pour la cause conte- 
nue ou registre dudit jour. 

Lundi, xxiij"" jour de janvier. 
Ont esté au Conseil assemblés en la Chambre de 

1. Vemon se rendit au roi d'Angleterre peu après la capitu- 
lation de Rouen, comme nous Tapprend Monstrelet (III, p. 308) : 
« La crainte du roy d'Angleterre fut si grande sur les marches 
de Normandie... que la plus grant partie des bonnes villes et 
forteresses se rendirent à lui sans cop férir, c'est assavoir..., à 
l'autre costé sur Seine..., Vernon. » 
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Parlement, mpnseigDeur le Ghanoelier, les presideDs 
et conseilliers des trois chambres de Parlement, et y 
survindrent le conte de Saint-Pol, le sire de Montberon, 
messire Claude de Ghastelluz, le sire d'Âutrey, mes- 
sire Ânthoine de Yergy, le prevost de Paris, messire 
Hue de LannoyS 1^ sire de Chevreuse^, chevaliers, le 
recteur' et députez de FUniversité de Paris, le pre- 
vost des marchans, les eschevins et pluiseurs autres, 
presens lesquels, recita en effect ce que dit et recité 
avoit esté céans par le premier président, samedi der- 
rain passé. Et, ce fait, fist lire les lettres royaux de 
la lieutenance dudit conte de Saint-Pol. Avec ce, fist 
lire et publier les lettres du duc de Bourgongne, 
données à Laigny le xix'' jour de ce raois^, lesquelles 
lettres royaux dessusdictes, le prevost des marchans 
et eschevins de Paris requirent à veoir premièrement 

1. Hue de Lannoy était chambellan du Roi. 

2. Jean de Chevreuse figure parmi ceux qui entrèrent à Ptris 
en 1418, à la suite du seigneur de Tlsle-Àdam; il fut lait pri- 
sonnier peu après, lors de la surprise de Gompiègne par les 
partisans du Dauphin (cf. Chronique de Jean Le Fèvre de 
Saint'Rémy, t. 1, p. 327, 334). 

3. Jean de la Chambre. 

4. Les lettres du duc de Bourgogne en question sont insérées 
au registre des Ordonnances du Parlement (X*» 8603, fol. 44 r*), 
à la suite des lettres de provision du comte de Saint-Pol : 
Jean-sans-Peur commence par déclarer qu' « afin que chacun 
cognoisse clerement que la venue de nostredit seigneur (le Roi) 
et de nous es marches de Brye n'est pas pour eslongner et lais- 
ser la bonne ville de Paris, i> il s'engage à retourner avec le Roi 
dans la capitale, a si tost qu'elle sera sou£Bsamment avitaillée et 
fournie, au plus tart dedens la fin du mois de may, » et à ne 
pas s'éloigner au delà de Provins. Le texte de ces lettres est 
reproduit dans l'Appendice des Mémoires de Pierre de Fenim, 
p. 287. 
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avant ce qu'elles feussent enregistrées en la Court, ce 
qui leur a esté accordé. 

Conseil, XIV (X«* 1480), fol. 167. 

Mardi, xxiiij* jour de janvier. 

Ce jour, la Court, appeliez les presidens et conseil- 
liers de la Chambre des Enquestes, et de leur consen- 
tement, leva sa main mise en la somme d'ai^ent mon- 
tant à mil et V* livres tournois ou environ, estant en la 
main Ândry d*Espemon, et mist au néant la défense 
à lui faicte de par la Court, le xx"" jour de ce mois, et 
ea esta tout empeschement, afin que ladicte somme 
fîist emploiée en la fortiffication et emparement de la 
ville de Yernon et pour ycelle avitailler. 

Ce mesme jour, la Court promist garantir maistre 
Estienne des Portes, conseillier du Roy, de la somme 
de deux cens livres parisis, par lui receue du receveur 
d'Amiens par la main de maistre Hue de Morueil, con- 
seillier du Roy, pour convertir ou paiement des gaiges 
de la Court, de laquelle somme ledit des Portes avoit 
promis à garantir ledit de Morueil, si comme il 
disoit. Conseil, XIV (X** 1480), fol. 168. 

Mecredi, xxv* jour de janvier. 
Le conte de Saint-Pol, lieutenant et capitaine pour 
le Roy à Paris et ou païs de Picardie, tint le Conseil 
en la Chambre de Parlement, ouquel furent le Chan- 
celier, maistre Phelippe de Morvillier, maistre J. de 
Longueil, presidens, le sire de Montberon, le sire 
d'Autrey, messire Ânthoine de Vergy, messire Hue 
de Lannoy, chevaliers... S m. H. Rapiout, m. Girart 

1. Suivent cinquante noms de conseillers. 

I 16 
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de Grantcharop, le prevost des marchans, m. N. de 
Lespoisse, m. B. des Bordes, m. J. Milet, m. J. de 
Lespine, Gauvain Trente, J. de l'Olive, m. J. Ghoart, 
J. Trotet, Ërart Rousseau, J. de Gompans. En la pré- 
sence desquelz furent leuz les advis des commissaires 
ordonnés pour entendre à la police et bon gouverne- 
ment de Paris, desquelz furent leuz tant seulement 
ceulz qui avoient esté fais ou regard de la justice ; et 
avec ce feust leue certaine cedule advisée et faicte par 
les dessusdis commissaires pour pourveoir de per- 
sonne ydoine et souffîsante à la prevosté de Paris ou 
lieu de messire Guy de Bar, selon la teneur de ladicte 
cedule, laquelle cedule avec lez advis dessusdis furent 
ratifiiez et approuvez oudit Gonseil. Et fîi ordonné que, 
pour pratiquer et exécuter le plus gracieusement que 
faire se pourroit et sans esclande le contenu en ladicte 
cedule, monseigneur le Ghancelier , le premier président 
et les autres seigneurs députez et ordonnez par le Roy 
à conseillier ledit conte de Saint-Pol, assembleroient 
par devers luy, après disner, pour faire en la besoingne 
dessusdicte ce qu'il appartendra pour le miex et le 

plus expédient. 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 168. 

Jeudi, xxvj* jour de janvier. 
Le conte de Saint-Pol fist assembler le Gonseil en 
la Ghambre de Parlement, comme avoit fait le jour 
précèdent, et oudit Gonseil fust faicte lecture du seur- 
plus des advis fais et ordonnez par les commissaires 
de la police, lesquelz advis furent agréables, ratiflBez 
et approuvez oudit Gonseil, ouquel fu ordonné que, 
pour mettre à execucion aucuns d'iceulx advis et pour 
plus plainement pourveoir hastivement sur aucunes 
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choses touchant esdis advis, messeigneurs Ânthoine de 
Yergy, H. de Lannoy, chevaliers, m. G. de Glamecy, 
m. G. Le Glerc, m. P. Ganteleu, G. Sanguin, G. Trente, 
G^main Vivian, J. Trotet et Garnot de Saint-Yon s'as- 
aembleroient ce jour, à deux heures après midy, en 
la Chambre du Conseil, leiz la Chambre des Comptes, 
avec les trésoriers et gouverneurs dez finances de ce 
royaume^, pour conférer ensamble des choses dessus- 
dictes et aussi pour adviser manières d'avoir finances 
pour le paiement des gens d'armes et Texecution des 
dioses dessusdictes. 

ConseU, XIV (X** 1480), fol. 168. 

Samedi, xxviij* jour de janvier. 
Furent assemblez au Conseil en la Chambre de Par- 
lement les presidens et les conseilliers des Chambres 
dudit Parlement, et y survindrent le conte de Saint- 
Pol, le ChanceUer, le sire de Chastelluz, le sire de Mont- 
bwon, messire Guy de Bar, prevost de Paris, messire 
Anthoine de Yei^y, le sire d'Âutrey, messire Hue de 
Lannoy , le sire de Chevreuse, maistre Philibert de Mont- 
jeu, maistre Estienne Grasset, maistre Miles d'Ângeul, 
maistre Giles de Clamecy, le prevost des marchans, les 
eschevins et pluiseurs autres de la ville et Université 
de Paris, en la présence desquelz furent leues cer- 
taines lettres du Roy et du duc de Boui^ongne, adre- 
çans les unes à la Court de Parlement, les autres au 
Chancelier, les autres audit prevost de Paris; les- 
quelles lettres estoient en effect pareilles, faisant raen- 
don comment le Roy avoit ordonné ledit conte de 

1. Jean Guérin, Jean de Précy, Jean Le Goix et Guillaume 
Le Clerc étaient trésoriers de France, gouverneurs généraux 
des finances. 
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Saint-Pol à la garde et gouvernement de Paris, et en 
sa compagnie certains capitaines, en deschargant de 
ladicte garde ledit messire Guy de Bar, prevost de 
Paris, et appointié ledit prevost aler en certaine 
ambassade^ pour le très grant bien de ce royaume, et 
pour ce que ladicte ambassade estoit hastive, le Roy 
et le duc de Bourgongne escripvoient aux desausdis, 
afin de le faire partir et avancier le plus brief que 
faire se pourroit, pourveu de lieutenant souffisant à 
ladicte prevosté. Et, après ce, les dessusdis, à qui les- 
dictes lettres adreçoient, exhortèrent ledit prevost à 
faire ce que le Roy avoit ordonné et escript, à quoy il 
se ofiry, et à laissier lieutenant soufiisant, selon Tad- 
vis et ordonnance de ladicte Court et assistens dessus- 
diz. Et, sur ce, le conte de Saint-Pol, le Chancelier et 
les autres chevaliers dessusdis, à la relacion et tes- 
moingnage dudit de Montberon et autres, nommèrent 
pour lieutenant criminel dudit prevost maistre Guil- 
laume de Pourbail; mais de par la Court n'en fu 
aucun esleu ne nommé, et fu dit à messire Guy de 
Bar qu'il estoit bon et sage pour faire et pourveoir 
sur ce ainsy qu'il appartendroit^. 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 168 ▼•. 

1. Effectivement, au mois de février 1419, Guy de Bar et 
Jacques de Courtiamble furent envoyés de Provins par Jean- 
sans-Peur auprès du duc Amédée Vin de Savoie, qui avait 
épousé Marie de Bourgogne, sa sœur, probablement pour com- 
battre et neutraliser les tentatives faites par le Dauphin à 
Teffet d'obtenir le concours du duc de Savoie. Ces députés se 
trouvaient encore le 25 mars à la cour du duc de Savoie et y 
revinrent à plusieurs reprises (cf. de Beaucourt, Histoire de 
Charles VII, t. I, p. 313, note, 314, note). 

2. Tout ce paragraphe a été reproduit par D. Félibien, Ifis' 
toire de la ville de Paris, pièces justificatives, t. IV, p. 576. 
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Mardi, xxxj* jour de janvier. 
Furent assemblez au Conseil en la Chambre de Par- 
lement le conte de Saint-Pol, le Chancelier de France, 
messire Phelippe de Morvillier, m. J. de Longueil, 
presidens, le sire de Montberon, messire Ânthoine de 
Yei^y, m. Hue de Lannoy, m. Philibert de Mont- 
jeu, m. Estienne Crasset...^ m. Giles de Clamecy, 
le prevost des marchans et eschevins de Paris, m. P. 
de Ganteleu, J. Guerin, J. de Precy, m. J. de la 
Marche, m. G. Le Clerc, m. N. de Savigny, m. G. In- 
trant, m. H. Rapiout, m. G. de Grandchamp, J. de 
rOlive, Colin Vivian, Ërart Rousseau et pluiseurs 
autres notables bourgois et habitans de la ville de 
Paris, pour obvier et pourveoir à certains empesche- 
mens et manières exquises par aucuns habitans de 
ladicte Ville, si comme on disoit, pour empescher ou 
délayer Texecucion de certains advis autresfoiz publiez 
et approuvez, fais par les commissaires de la police 
ou regard de la justice et prevosté de Paris. Et, sur 
ce, le procureur du Roy requist oudit Conseil que on 
fist mettre à execucion yceulz advis le plus brief et 
hastivement que faire se pourroit. Et finablement, par 
Tadvis et deliberacion des dessusdis, fu conclu que 
lesdis advis seroient mis à execucion, et furent de 
rechief ratifiiez et approuvez par les dessusdis assis- 
tens oudit Conseil et aussi par les députez de l'Uni- 
versité qui survindrent oudit Conseil. 

Ck)nseil, XIV (X** 1480), fol. 169. 

Venredi, iij* jour de février. 
Furent au Conseil assemblez en la Chambre de 

1. Suivent vingt-cinq noms de conseillers. 
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Parlement le conte de Saint-Pol, le Chancelier de 
France, maistre Phelippe de Horvillier, etc., presens 
lesquelz le procureur du Roy exposa en effect ce qui 
avoit esté fait et conclu es Conseilz tenuz en ladicte 
Chambre de Parlement les jours precedens, et merao^^ 
ment ou regard dé la confirmation et approbation des 
advis fais par les commissaires de la police sur le fait 
et gouvernement de la justice de la ville de Paris, eo 
requérant que yceulz advis feussent promptement mis 
à execucion, et que en yceulz exécutant on prooedast 
à Felection d'un prevostde Paris, selon la teneur de&- 
dis advis, ou lieu de messire Guy de Bar, chevalier. 
Et, incontinent après ce, le conte de SaintrPol, le 
Chancelier, les presidens procédèrent à Telection dudit 
prevost, et, habita juramerUo solito^ oyrent en scru- 
tine les dessusdiz conseilliers et assistens oudit God- 
seil, lesquelz tous concordablement, paucis demptw, 
esleurent en prevost de Paris maistre Giles de da- 
mecy, conseillier du Roy et maistre de la Chambre des 
Comptes ^ Et, ce fait, monseigneur le Chancelier 
publia ledit scrutine et élection et fist commandement, 
de par monseigneur de Saint-Pol et les assistens, audit 
maistre Giles de Clamecy qu'il acceptast ledit office. 
Sur quoy ledit de Clamecy se excusa grandement et 

1. Le Journal éCun bourgeois de PariSy p. 121, et Monstrelet 
(t. III^ p. 314) s'accordent à dire que Guy de Bar fut remplace, 
contraint et forcé, par Gilles de Clamecy. « En ce moys de 
février, » rapporte Tauteur du Journal, a fut depposé le Veau de 
Bar de la prevosté de Paris, et fut fait prevost de Paris ung 
nommé Gilles de Clamecy, natif de la ville de Paris; ce que 
on n'avoit oncques mais veu d*aage de homme..., que de la 
nacion de Paris on eust fait prevost. » Monstrelet mentionne le 
fait en ces termes : a Et lors fut fait prevost de Paris messire 
Giles de Clamecy, en déposant le Veau de Bar, bailli d*Auxy. » 
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notablement, afin que on voulsist pourveoir audit 
office d'autre personne que de lui et proposa plui- 
seurs excusacions, lesquelles on ne volt recevoir oudit 
Conseil, et quasi invitus acceptavit et prestitU juramenr 
tum sotitum illico^ ja soit ce que après lesdictes excu- 
sacîons il eust demandé et requiz avoir delay à déli- 
bérer sur ce jusques à lendemain, à quoy il ne fu 
pas reoeu, combien qu'il eust très instaument requiz 
par pluiseurs fois d'avoir ledit delay à délibérer, 
comme dit est. £t, après ce, se départi le Conseil de 
la Court, et s'en ala le premier président en Chastellet 
pour installer et instituer ledit maistre Giles de Cla- 
mecy oudit office ^ 

Ce jour, maistre Jehan Milet fu esleu greffier cri- 
minel et receveur des assignacions des gaiges de la 
Court ou lieu de feu maistre Jehan Dubois, et a fait le 
serement accoustumé. 

Ce jour, après disner, maistre Barthelemi Des- 
tort>es, ou nom et comme procureur de messire Guy 
de Bar, me apporta une cedule contenant que il s'op- 
posoit à la réception dudit maistre Giles de Clamecy à 
la prevosté de Paris, protestant de dire en temps et 
lieu causes de opposition, etc., et requist que ladicte 
cedule ou opposition feust enregistrée. 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 169 V>. 

Samedi, iiîj*jourde février. 
Ce jour, sur la requeste des exécuteurs du testa- 
ment de feu messire Jehan d'Arsonval, jadis evesque de 

1. L'extrait relatif à la nomination du nouveau prévôt de 
Paris est reproduit par D. Félibien, Histoire de la ville de 
Paris, pièces justificatives, t. IV, p. 576. 
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Gbalon S et maistre J. Milet, greffier crimiDel de céans, 
ou nom qu'il procède, afin que certain accord fait 
entre eulz, deffendeurs, et la contesse de Nevers, es 
noms qu'elle procède, que refusoit céans à passer 
maistre Rasse Panier, procureur d'icelle contesse, oye 
la relacion de certains commissaires députez à oïr sur 
ce les parties, et veues les lettres par elles produites, 
appoinctié est que ledit accord sera passé, et le pas- 
sera ledit maistre Rasse ^. 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 170. 

Lundi, vj* jour de février. 
Furent au Conseil maistres Philippe de Morvillier 
et J. de Longueil, presidens, etc., en la présence 
desquelz ledit de Marigny, pour le procureur du 
Roy, requist à la Court que elle fist exécuter par 
les prevosts de Paris et des marchans et par cha- 
cun d'eulz les advis fais par les commissaires de 
la police, et en oultre que on voulsist enchargier 

1. Le testament et le codicille de Jean d'Arsonval, évéque 
de Chalon-sur-Saône, sont des 23 et 24 août 1416 et se trouvent 
dans le volume 1162 de la collection Moreau. 

2. Aux termes d'une cédule passée le 13 novembre 1418, 
Bonne d'Artois, comtesse de Nevers, qui avait fait saisir cer- 
tains héritages de la succession de Jean d'Arsonval sis dans la 
châtellenie de Jaucourt, comme le duc de Bourgogne en avait 
confisqué d'autres à Chalon, s'était engagée, moyennant paye- 
ment de 400 livres tournois, à lever cette mainmise, contre 
laquelle avait été intentée une action judiciaire aux Requêtes 
du Palais par Jean Milet, notaire et secrétaire du Roi, à cause 
de Marguerite d'Arsonval, sa femme, et Jacques Touillart, 
fondé de procuration des autres exécuteurs testamentaires du 
défunt. L'accord fut homologué au Parlement le 6 février 1419 
(Arch. nat., X4<= 117, n°35). 
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et prier les ambassadeurs qui dévoient prochaine- 
meDt aler par devers le Roy de excuser envers le Roy 
et le duc de Bourgongne lesdis commissaires de ce qui 
avoit esté fait sur la mutacion du prevost de Paris, en 
remonstrant les manières de procéder sur ycelle mu- 
tacion ; en oultre, que on envoyé au bon plaisir du 
Roy par devers le conte de Vertus ^ pour induire les 
gens du Conseil de monseigneur le Dauphin à bonne 
paix et union, en après, que la Court continuelment 
veuUe entendre au fait de la paix et union de ce 
royaume. Finablement ledit de Marigny, ou nom des- 
dis commissaires, supplia à la Court qu'elle voulsist 
avoir pour recommendé maistre Guillaume Le Clerc^, 
quant on vouldra pourveoir à Toffice des Comptes 
que nagaires tenoit maistre Giles de Clamecy, pre- 
vost de Paris, ausquelles requestes la Court se offry à 
entendre diligemment et à faire tout devoir et son 
povoir sur ce. 

Ce jour, maistre Rasse Panier, procureur de la con- 
tesse de Nevers, passa l'acord, dont dessus est faicte 
mencion ou registre du jour précèdent, et condempna 
la Court les parties à tenir ledit acord. 

1. Philippe d'Orléans, comte de Vertus, né en 1396 et mort 
en 1420, résidait à Orléans, où il s'occupait des affaires de 
son frère, le duc d'Orléans, prisonnier en Angleterre. 11 
comptait parmi les partisans les plus dévoués du Dauphin et 
joua un rôle important dans les affaires politiques et militaires 
de cette époque. 

2. Guillaume Le Clerc, nommé maître des Comptes en 1410 
au lieu de François Chanteprime, avait été conservé en fonc- 
tions par les Bourguignons en vertu de l'ordonnance du 
22 juillet 1418, mais il ne fut rétabli que le 16 septembre 1420 
et resta en exercice jusqu'à son décès, en 1421. 



250 JOURNAL [1419] 

Ce jour, après disner, se rassemblèrent en h 
Chambre de Parlement les presidens et conseilUars 
des trois Chambres de Parlement pour entendre avec 
les commissaires de la police à ce qui seroit à faire 
pour la paix et union de ce royaume et pour entrrte- 
nir la ville de Paris en bonne police à la conservation 
d'icelle Ville. Et, ce jour, furent fais certains advis 
sur la distribution et gouvernement des finances, et à 
ce Conseil survint monseigneur le Chancelier. 

ConseU, XIV (X4»1480), fol. 170. 

Mardi, vij* jour de février. 

Furent au Conseil maistres Phelippe de Morvillier, 
J. de Longueil, presidens, et les autres conseilliers et 
presidens de Parlement, qui avoient esté au Conseil le 
jour précèdent pour entendre à la paix et union de ce 
royaume et à la conservacion d*icellui et de la ville de 
Paris, et y survindrent le Chancelier et messire Hue 
de Lannoy, chevalier, en la présence desquelz furent 
leues certaines minutes de lettres advisées en ladicte 
matière. 

Ce jour, Jehan, bastard deThian^ par manière de 

i. Jean, bâtard de Thian, était en 1416 Tun des capitaines 
de ces compagnies qui tenaient les champs, tant sur les pays 
du Roi que sur ceux du duc de Bourgogne ; il fut nommé capi- 
taine de Senlis en 1417 et défendit cette place contre le conné- 
table d'Armagnac. Après la levée du siège, dit Tauteur de la 
Chronique des Cordeliers (Monstrelet, t. VI, p. 251, 315), « il 
fist refortiffier ladite ville de murs et garnir de vivres au mieulx 
qu'il pot et mettre en tel point qu'il en eubt honneur toute sa 
vie, et en fut fait bailli bien tost après et du tout gouverneur, 
tant en garde comme en justice. » Ce capitaine vint à Paris 
avec les Bourguignons; on le voit repousser les Armagnacs 
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provision, a esté receu en office de bailli de Senlis 
par vertu de lettres royaux et a fait le serement 
aooustumé. 

Ce jour, la Court, sans préjudice des ordonnances, 
a donné congié et licence à Jehan Fumel, marchant, 
de vendre certaine quantité de busche de mole amenée 
d'environ d'Àndely, le cent au pris de deux frans, le 
demi cent à ung franc, et au dessoubz chascune busche 
pour nn deniers la pièce, pourveu que céans ledit 
Fàmel fera apporter une busche ou deux pour eschan- 
tillon et pour demourer, afin que ce ne soit trait à 
conséquence. 

Ce jour, le recteur et députés de l'Université de 
Paris ont requis que les lettres, autres[fois] par eulz 
présentées céans touchans la confirmadon de leurs 
privilèges, soient entérinées et enregistrées céans ; aus- 
quelz la Court a respondu que lesdictes lettres tou- 
dient le Roy et que le procureur les verra, et luy oy 
sur ce, la Court fera ce qu'il appartendra. 

Mecredi, viij* jour de février. 
À conseillier certains arrests criminels et y furent 

lors de la tentative que fit Tanneguy du Ghastel à la Bastille 
Saint-Antoine. En 1421, il fut envoyé de Paris pour défendre 
Chartres contre le Dauphin et prit d'assaut le château de Gai- 
lardon; en 1422, il fiit fait prisonnier, « en chevauchant à pri- 
vée maisnie », par les partisans du Dauphin et mis à rançon ; 
à la fin de 1422, il eut mission de garder Paris et se trouvait 
posté à Saint-Germain-des-Prés. A cette même époque, il fut 
créé chevalier par le roi d'Angleterre, pendant le siège de 
Meaux; on le trouve encore bailli de Senlis lors du siège d'Or- 
léans en 1429 ; il prit part au combat de Patay, le 18 juin 
1429, et assista au sacre de Henri VI en novembre 1431. 
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appeliez les lais de la Gbambre des Enquestes et les ^^ 

coDseilliers clers dessusdiz alerent en ladicte Chambre 
desdictes Enquestes. 

ConseU, XIV (X»» 1480), fol. 170 r* et ▼•. 



Jeudi, ix* jour de février, 
yindrent nouvelles de la redicion faicte au roy d'An- 
gleterre de la ville de liante^ et que les Anglois 
estoient à siège devant Pontoise, et passoient ou vou- 
loient passer la rivière d'Oyse pour assiéger ladicte 
ville de Pontoise de toutes pars, et, pour ce, monsri- 
gneur le Chancelier fist assembler les presidens et 
conseilliers des trois Chambres de Parlement, le pre- 
vost des marchans, pour avoir advis et deliberacion 
sur ce qu'estoit à faire, principalment pour la défense, 
tuicion et conservacion de ce royaume, et mesmement 
de la ville de Paris. Ouquel Conseil furent leues et 
corrigées certaines instructions que devoit messire 
Â. de Yalins', chevalier, exposer au Roy et au duc de 

1. « Après la prinse de Rouen, » rapporte Tauteur de la Chro- 
nique des Cordelicrs (Monstrelet, t. VI, p. 266), « se rendirent 
au roy d'Angleterre les villes et forteresses ài^ Mante et de Ver- 
non, par defaute de vivres. » Le Journal d'un bourgeois de Paris 
(p. 121) mentionne également ce fait : « La première sepmaine 
de février fut prinse Mante par les Angloys et plusieurs forte- 
resses d'autour. » Quant à Pontoise, cette place, comme Ton 
sait, fut enlevée par escalade le 31 juillet suivant. 

2. Andrieu de Valins, chambellan du duc de Bourgogne, 
fit partie de la députation envoyée de Paris par le comte de 
Saint-Pol, après l'assassinat de Jean-sans-Peur, auprès du nou- 
veau duc de Bourgogne pour connaître ses intentions au sujet 
des Anglais; il figure en qualité de sénéchal du Boulonnais 
parmi les capitaines bourguignons qui défirent les Armagnacs 
à Mons-en-Vimeu, le 31 août 1421. 
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Bourgongne pour leur faire savoir Testât de la ville de 
Paris et le péril imminent, afin d'avoir sur ce provi- 
sion et secours sans attente ou long delay. En oultre 
fu délibéré et advisé que, pour conserver ce royaume 
et la ville de Paris, on feroit signifier à messire Tan- 
guy du Gbastel et aux autres capitaines et gens d'armes, 
soy disans capitaines pour monseigneur le Dauphin, 
le péril ouquel estoit ce royaume par le fait de la 
guerre qu'ilz ont conduit et veulent conduire contre 
les subgiez du Roy et contre la ville de Paris, et les 
requérir que, au moins, s'ilz ne veuUent faire paix, 
ilz faoent abstinence de guerre jusques à certain 
temps, afin que ce temps pendant on puist avitaillier 
et pourveoir la ville de Paris à la conservacion d'icelle 
et de tout ce royaume. En oultre fu ordonné que, 
pour secourir à la neccessité de ladicte Ville et habitans 
d'icelle, on feroit bastivement coper et abatre les bois 
du Roy environ Saint-Gloud et certaine quantité du 
bois de Yinciennes pour faire merrian et bois chauf- 
fage pour la provision et neccessité de ladicte Ville, et 
afin que les ennemis de ce royaume n'en puissent 
avdir usage à leur aisément ou besoing pour grever 
ladicte Ville et places voisines. 

Ce jour, après disner, se rassemblèrent au Conseil 
en ladicte Chambre de Parlement les presidens et con- 
seilliers des m Chambres pour avoir advis et delibera- 
cion sur ce qu'estoit à faire pour le bien et conserva- 
cion de la ville de Paris, en entretenant ce dont avoit 
esté traictié es Conseils tenus les jours precedens. 
ConseU, XIV (X*» 1480), fol. 170 V>. 

Venredi, x* jour de février. 
Furent assemblez au Conseil en la Chambre de Par- 
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lement le conte de SainUPol, le Chancelier, les presi- 
dens et conseilliers des trois Chambres de Parlement, 
les prevost des marchans et eschevins et pluiseun 
autres du Conseil du Roy, et y furent appeliez les 
quartiniers, cinquantiniers, diziniers et autres plai* 
seurs notables bourgois de Paris, presens lesqudz les 
ambassadeurs, qui derrenement avoient esté envoya 
par devers le Roy et les gens de monseigneur le Dau- 
phin sur le traictié de paix, firent leur relacion de ce 
que avoit esté par eulz fait et besoingnié en ladicte 
ambassade ; et sembloit par leur relacion que le Roy 
et le duc de Bourgongne estoient bien affectez à TunioD 
et apaisement des subgiez du Roy^, et, au contraire, 
que messire Tanguy du Ghastel^ et autres capitaines 
et gens d'armes n'avoient mie grant affection à Tapai- 
sement gênerai des divisions et guerres de ce royaume 
entre lesdis subgiez du Roy. Et, ce fait, en la pr^ 
sence des dessusdis, par l'ordonnance du conte de 
Saint-Pol et du Conseil, maistre Phelippe de Morvil- 
lier, premier président, exposa plainement et nota- 
blement les diligences que le Roy et le duc de Bour- 
gongne avoient faictes pour mettre paix et union 
generalment entre les subgiez du Roy, et les refus et 
empeschemens fais au contraire, en touchant les grans 

1. On saity au contraire^ que les obstacles à rapaisement 
venaient plutôt du duc de Bourgogne que du Dauphin, a lequel, 
dit Juvenal des Ursins (p. 547), de tout son pouvoir ne deman- 
doit que trouver moyens de paix; avec lequel estoient le dnc 
d'Anjou et le comte de Vertus, lesquels, de tout leur pouvoir, 
travailloient à trouver paix, et grande peine y mettoient. » 

2. Tanneguy du Ghastel, en qualité de maréchal des guerres 
du Dauphin, résidait à Meaux et exerçait les fonctions de lieute- 
nant général au delà de la Seine, avec le sire d'Offemont 
comme lieutenant en Picardie. 
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pertes et dommages irréparables qui, pour ce, estoient 
avenuz en Normendie et en tout ce royaume, et fina- 
blement de par le Conseil exhorta touz les assistens à 
persévérer en bonne obéissance envers le Roy, en 
bonne paix, amour et union Fun envers Tautre, et de 
adviser toutes manières de parvenir à bonne et vraie 
paix générale entre tous les subgiez du Roy, et que, 
sur ce, ilz voulsissent entendre et adviser diligemment 
et leurs advis rapporter par devers le Chancelier, ou 
la Court de céans, ou le prevost de Paris, sans faire 
monopoles, conspiracions, assembleez ou consulta- 
dons particulières pour mettre greigneurs divisions 
entre lesdis subgiez, ou pour yceux esmouvoir à sedi- 
cions ou conmiocions les ungs contre les autres, en 
défendant les voies de fait, et que es traictiés de paix 
qui sont ou seront advisez on ne face disjunction ou 
separacion de la ville de Paris pour le (sic) mettre en 
rcÂ>eissance de mondit seigneur le Dauphin ou de 
ceulz qui se dient avoir son gouvernement contre le 
Roy et le duc de Bourgongne et contre toutes les autres 
villes de ce royaume, qui sont de présent en leur 
obéissance, car, par ce moyen, la guerre et division 
œ cesseroit point, mais acroistroit et seroit plus péril- 
leuse à la ville de Paris et à tout ce royaume que de 
présent. Pour ce fu enjoint et ccmimandé que chascun 
diligemment entendist et advisast sur le fait de l'apai- 
sement gênerai, sans acroistre lesdictes divisions par 
traictiez d'apaisemens particuliers, comme dit est. 
Conseil, XIV (X»»1480), fol. 171. 

Samedi, xj* jour de février. 
Ce jour, la Court, oye la requeste et supplicacion 
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de maistre Jaques Pbelippe, consenti que ycellui 
maistre Jaques peust venir seoir et signer en la 
Chambre de Parlement, ainsi qu'il avoit acoustumé 
de faire et qu'il faisoit ou temps que les offices de ce 
royaume furent derrainement révoquées et mises en 
la main du Roy, sans préjudice toutesvoies des ordon- 
nances, drois et privilèges du collège des notaires et 
de tous autres. 

ConseU, XIV (X*» 1480), fol. 171 V>. 

Mecredi, xv« jour de février. 
Ce jour, survindrent et furent assemblez en la 
Chambre de Parlement le Chancelier de France, les 
presidens et conseilliers des trois Chambres de Parle- 
ment, le sire de Montberon, messire Ânthoine de 
Yergy, le sire d'Âutrey, maistre Philibert de Montjeu^, 
maistre Ëstienne Crasset, le recteur de l'Université, le 
prevost des marchans, les eschevins et pluiseurs 
autres de la ville et Université de Paris, jusques au 
nombre de n"" personnes ou environ, assemblez en 
ladicte Chambre de Parlement, pour oïr dire et exposer 
la recreance sur les lettres que le Roy et le duc de 
Bourgongne, estans à Provins, avoient escriptes à la 
Court de Parlement, et pareillement au recteur, au 
prevost des marchans et autres; lesquelles lettres 
avoient esté apportées et présentées par messire 
Claude de Beauvès, sire de Chastelluz, mareschal de 
France, messire Pierre de Fontenay^, chevaliers, 

1. Philibert de Montjeu, maître des Requêtes du duc de 
Bourgogne. 

2. Pierre de Fontenay, chevalier, était conseiller et premier 
maître de Thôtel du Roi et du duc de Bourgogne. 
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maistre P. GauchonS maistre Guy Gelinier, conseil- 
lers du Roy et ambassadeurs envoyez pour expo- 
sa* ladicte créance, laquelle fu exposée par ledit 
Gelioier en yn ou vm poins. PrimOy salutacion de 
par le Roy, et qu'il estoit en bon point et n'avoit 
intencioD de passer oultre, si non par neccessité ou 
évident utilité. Secundo y que le Roy s'esmerveille de 
certaines lettres par deçà expédiées pour empeschier 
que garnisons n'ayent esté mises en pluiseurs villes et 
forteresses pour conduire vivres à Paris. Item^ s'es- 
merveille que on ne lui a communiqué les choses 
advenues à Paris depuis qu'il fu à Provins, et qu'il a 
communiqué ses afiPaires aux villes et cités de son 
royaume et à la ville de Paris, et est sa volenté et 
veult que de cy en avant on lui communique ce que 
fait sera et avendra par deçà. Quarto^ s'esmerveille 
de Tarrest ou assoupement des finances fait par deçà 
sur les monnoies de Toumay, Saint-Quentin^ et à 
Paris contre ce qui avoit esté ordonné à Laigny. 
Qiimto, s'esmerveille de l'ambassade nagaires envoiée 
à Meleun et de ce que on y a ouvert sans son sceu, 
en oultre qu'il a grant désir de savoir quelle provi- 
sion et garnison a esté mise à Chartres^, et, se faicte 

1. Pierre Cauchon^ docteur en théologie^ licencié en droit 
canon, avait représenté le duc de Bourgogne au concile de 
Constance; il devint maître des Requêtes de THÔtel en 1418 
et fut chargé de poursuivre la révocation des sentences de 
Tévéque de Paris contre Jean-sans-Peur. 

2. Voir les comptes de Pierre de Landes et de Jean de Bra- 
bant, maîtres particuliers des monnaies de Tournai et de Saint- 
Quentin (Arch. nat., KK 17, fol. 5 v«). 

3. Chartres était défendu par un bailli bourguignon, Etienne 
de Prez; tout le pays environnant était sans cesse battu par les 

I • 17 
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n'a esté, que se face, et que on lui face à savoi 
de ce que on lui a rapporté touchant la divisî 
disoit avoir esté audit lieu de Chartres ; en < 
le Roy veult que l'ordonnance sur la red 
l'Eglise à ses libertés soit révoquée et que la r 
d'icelle faicte en son Conseil et les lettres sur 
soient publiées, observées et exequtées, lesq 
esté de par lui présentées au Pape, qui les 
très agréablement. En après, le Roy s'esme 
la mutacion d'aucuns officiers faicte par d 
ce que contenoit en effect la créance desdici 
du Roy. 

La créance sur les lettres du duc de Bc 
exposée par ledit Gelinier contenoit trois ou 
en effect. Primo ^ recommendacion, et qu'il 
vins en la compagnie du Roy et de la Royne 
en bonne prospérité, et n'a point entenci< 
oultre ou esloingnier Paris, se n'est par neccc 
SecundOy a exposé les diligences qu'il a fait 
passé pour venir défendre et secourir ce n 
faire que paix et union y feussent, et que à li 
tenu, et que les empeschemens fais et exqui 
traire sont advenuz par autres, par le fait d< 
grans inconveniens, pertes et dommages irr 
sont advenuz et adviennent de jour en j( 
royaume. TertiOy a signifié les mandemens 
de touz ses parens, feaulz, subgiez et aliez p 
résister à Tentreprinse des ancians ennen 
royaume. En oultre a exposé la grant amoui 

partisans du Dauphin : v Et menoient, » dit Monst: 
p. 325), « ses gens forte guerre à la ville de Chartn 
forteresses tenant la partie de Bourgongne. » 
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tion que a tousjours eu et aura au bien et à la conser- 
ifacioD du Roy et de son royaume et singulièrement de 
la ville de Paris, et de soy tenir uny avec ycelle Ville 
et lui communiquer touz ses affaires, et qu'il se repute 
tenu à le secourir et aidier, et le fera de toute sa puis- 
sance, et que, se autrement estoit rapporté, que on 
ne veulle adjouster foy à telz rapors faiz au contraire. 
Finablement prie le duc de Bourgongne que on persé- 
vère en bonne paix et union et en la vraie obéissance 
du Roy, ainsi qu'il y a parfaicte espérance, et s*est 
touajours offert et offre d'emploier et exposer son 
corps, ses parens, amis, aliez et bien veullans pour la 
défense, tuicion et conservacion de ce royaume et de 
ladicte ville de Paris. Et après, oye ladicte créance, fu 
appointié que après disner la Court se rassembleroit, 
pareillement le recteur de l'Université feroit assemblée, 
et le prevost des marchans, pour faire response sur ce 
que dit est aus dessusdis ambassadeurs, qui retourne- 
roîent lendemain au matin en ladicte Chambre de Par- 
lement. 

En ensuiant lequel appointement, les presidens 
et coDseilliers des Chambres de Parlement se rassem- 
blèrent après disner en ladicte Chambre de Parlement 
pour délibérer et faire de par la Court response sur 
œ que dit est. Et finablement, en effect, fu conclu de 
faire response de par la Court ausdis ambassadeurs 
sur la créance exposée par ledit Gelinier. Première- 
ment^ de remercier le Roy ou regard de la salutacion 
et de ce qu'il luy avoit pieu de faire assavoir de son 
estât et de communiquer ses affaires ; ou regard des 
lettres que on disoit avoir esté faictes par deçà pour 
empeschier que garnisons de gens d'armes n'eussent 



260 JOURNAL [1419] 

esté mises es forteresses pour conduire vivres à Paris, 
etc., n*y chiet excusacion, pour ce que n'est rien des- 
dictes lettres, et n'ont esté faictes ne passées par deçà. 
Et, ou regard de ce que on n'avoit pas communiqué 
au Roy les afibires de par deçà, etc., le péril des (Âe- 
mins et la distance du Roy y donnent excusacioo et 
response, considéré que le Roy par avant avait très 
instamment esté sommé et requis par notables ambas- 
sadeurs à Pontoise, à Beauvès, à Beaumont, à Gon- 
nesse, à Laigny, de non esloingnier Paris, afin de lui 
communiquer les affaires de Paris et pour avoir plus 
aiseement à lui recours à touz besoings. Ou regard de 
Tarrest ou assoupement desdictes finances, la neooessité 
et très évident utilité y donnent response, considéré 
que tout ce qui a esté fait est fait par neccessité pour 
la conservacion de ce royaume et de la ville de Paris 
et pour la défense et tuicion de pluiseurs autres villes 
et forteresses voisines, qui toutes en touz leurs 
besoings retournent à la ville de Paris et aux gens du 
Roy est ans en y celle. Ou regard de ce que le Roy 
s'esraerveilloit de l'ambassade nagaires envoyée à 
Meleun^ etc., pour y faire response fu dit que la 
Court avoit entendu que les gens de ladicte ambassade 
avoient esté à Bry-Gonte-Robert par la licence et au 
sceu du conte de Saint-Pol, du Chancelier, de messire 
Hue de Lannoy, chevalier, et d'autres du Conseil du 
I^oy, et y estoient alez à bonne fin et en bonne inten- 
cion, et n'en estoit ensuy aucun dommage, péril ou 

1. D'après M. de Beaucourt [Histoire de Charles VU, t. I, 
p. 123), il s'agirait de conférences secrètes tenues tantàMelun 
qu'à Brie-Comte-Roberl entre des membres du Grand Conseil 
gagnés par le Dauphin et les envoyés de celui-ci. 
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inconvénient, et si n'y estoient alez que pour oïr et 
rapporter, non mie pour offrir ou passer aucun traic- 
tié, et en oultre que lesdis ambassadeurs estoient sages 
et preudommes, qui se vouldroient bien garder de 
kire faulte ou mauvaistié. Ou regard de la publica- 
don des lettres revocatoires des ordonnances toucbans 
les libertés de l'Eglise, pour ce que le procureur du 
Roy s'estoit opposé et opposoit à l'entérinement et 
publicacion desdictes lettres, et requeroit sur ce estre 
oy en la Court de céans, fu dit pour faire response 
ausdis ambassadeurs que, sur ce que dit est, le pro- 
cureur du Roy seroit oy et seroit la matière mise par 
deçà en Conseil pour y délibérer plus plainement, 
selon ce que la matière, qui estoit grande, le requeroit, 
et que on rapporteroit ou feroit. assavoir au Roy ce 
que fait en seroit par deçà. Ou regard de la mutacion 
d'oflBciers, etc., fu respondu que il n'y avoit eu muta- 
cion que en la prevosté de Paris, en laquelle, pour 
certaines justes et raisonnables causes, par élection 
céans faicte, presens le conte de Saint-Pol, le Chan- 
celier et autres pluiseurs, avoit esté pourveu de la 
personne de maistre Giles de Clamecy, selon ce que 
dessus est plus declairé plainement ou registre des 
jours precedens. 

Ou regard de la créance exposée de par le duc 
de Bourgongne, fu délibéré que, pour faire res- 
ponse, on le devoit regracier de sa bonne affection 
et volenté, en lui suppliant que, en y persévérant, il 
voulsist soy emploier avec le Roy, ses subgiez, aliez 
et bien veullans à secourir et défendre la ville de Paris 
et ce royaume, et tenir la main à l'union et à la paix 
gênerai de ce royaume entre tous les subgiez du Roy. 
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Et lendemain, se rassemblèrent en ladicte (Siambre 
de Parlement le Chancelier, le sire de Montberon, le 
sire d'Autrey, messire Hue de Lannoy, les presideDs 
et conseilliers des Chambres de Parlement, le recteur, 
le prevost des marchans, les esdievins de Paris, les- 
quelz assemblez, comme dit est, fu faicte rdacion de 
ce que avoit esté advisé et délibéré pour faire res- 
ponse de par la Court, de par l'Université et de par la 
ville de Paris sur la créance dessusdicte. Et, en dSect, 
la délibération dessusdicte estoit assez consonant en 
toutes les choses dessusdictes, exepté ou regard de la 
publicacion desdictes lettres revocatoires ; sur quoy 
lesdis prevost, eschevins et habitans de la ville de 
Paris se rapportoient à tout ce que le Roy et les 
gens de son Conseil en vouldroient ordonner; les- 
quelles lettres revocatoires l'Université de Paris avoit 
requis et requeroit très instamment estre entérinées, 
publiées et observées, à quoy le procureur du Roy 
se opposa et opposoit de rechief, afin que les- 
dictes lettres ne feussent entérinées, ne publiées, et 
requeroit estre premièrement sur ce oy en la Court 
de céans, veu que la matière touchoit très grande- 
ment le Roy et son royaume, touchoit aussi la revo- 
cacion et adnullacion de ses ordonnances et des arrests 
de la Court, dont la congnoissance à ycelle Court et 
non à autre en doit appartenir ; requeroit, en oultre, 
en ceste matière l'adjunction et assistence de TUnivo^ 
site, des prevost des marchans et eschevins de la 
ville de Paris. Au seurplus, la deliberacion de tous 
les dessusdis estoit assez consonant es choses et sur 
les poins où ils avoient délibéré de faire response, et, 
pour ce, par l'ordonnance de tous les assistens, maistre 
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Phelippe de Morvillier, premier président, fist res- 
ponse pour touz les dessusdiz sur ce qui avoit esté 
ooDferé et rapporté ou fait de leurs dessusdictes res- 
poDses et deliberadoDs. Et fu faicte yoelle response 
après disoer en ladicte Chambre de Parlement aux 
dessusdis ambassadeurs par ledit premier président 
grandement et notablement. Laquelle response lesdis 
ambassadeurs demandèrent avoir par escript, sur 
quoy fu le Conseil continué à lendemain pour délibé- 
rer se on bailleroit par escript lesdictes responses, et 
aussi pour adviser et entendre à l'apaisement gênerai 
de ce royaume, au bien et à la conservacion d'icellui^ 
Conseil, XIV (X** 1480), fol. 171 vo. 

Venredi, xvij* jour de février. 
Ce jour, survindrent en la Chambre de Parlement 
le Chancelier et les autres qui avoient esté assemblez 
le jour précèdent en ladicte Chambre de Parlement 
pour faire response aux ambassadeurs du Roy et du 
duc de Bourgongne, qui, le jour dessusdit, avoient 
requiz d'avoir par escript la response qui leur avoit 
esté faicte sur la créance des lettres par eulz presentéez 
à la Court de céans, à l'Université et au prevost des 
marchans et eschevins de la ville de Paris. Et sur ce 
fo délibéré et conclud que on ne leur feroit par escript 
aucune response, et que ilz feissent relacion de ce 
qui leur avoit esté dit le jour précèdent par maistre 

1. Toute cette délibération a été reproduite in extenso par 
Du Boulay, Hist, Univ. ParisiensiSy t. V, p. 335. Le P. Denifle 
(Chartularium Universitatis Parisiensis, t. IV, p. 362) s'est 
borné au passage concernant la révocation de l'ordonnance 
relative aux libertés de l'Église gallicane. 



T^iO 




1. OwUssaut 
€ia, fOflBpftaecx L!<teL rse âes E nu A mm aîs. àisut en 
U«p( partie ^ la maisiaL du dur de Kowrp o gne^ en <pialilé 
é'i:^Jkaaa^x,i haxsà «n 1415. il rentra ar^T Jean-saBS-Fenr en 
i4tô et ta ckarç^ par œ pnace. es 1411, des nêgociatîoiis 
préluaî&aîrcs q«i préoéderest le trahé de Troyes; Sangun 
d^rriot prér^t des mardiaz^ es JBÎllel 1429 ^cf. Lercmx de 
lÀtif:} , Paris et tes historiesis, p. 340 et soir. . 

2. Jean Saïc, bourgeois de Paris, fipire parmi les plénipo- 
tentiaires boftrgnignons eoTOTés en dêcemlMne 1419 auprès do 
roi d'Angleterre poor négocier la conclusion des trères ; il est 
'inalifié de conseiller de Charles ^1 dans les lettres de don, 
par lui obtenues le 26 octobre 1422, de la maison confisquée 
ikur feu Pierre de TEsclat et des biens d'Alexandre Le Boursier» 
absent ^cf. A. Longnon, Paris pendant la domination anglaise, 
p. 01,. 
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taines lettres contenant créance, en partie adreçans 
à personnes incongneues, escriptes en termes de 
paroles faintes et couvertes, et souspeçonnoit on véhé- 
mentement ledit Pelant d'estre venu à Paris pour 
susciter aucune sedicion et conspiracion ou préjudice 
de la ville de Paris et des habitans d'icelle. Et combien 
que ledit Pelant [eust] esté interrogué par les commis- 
saires de la Court et trouvé variant en ses responses, 
et feust très fort par ce souspeçonné de ce que dit 
est, et mesmement par l'inspection et contenu desdictes 
litres, neantmoins la Court, à Tinstance des religieux 
et couvent des Augustins, délivra les dessusdis pri- 
sonniers de gratia au prieur et couvent dessusdis, 
pour en faire justice, correction et punidon telle qu'il 
appartiendroit; appeliez à faire le procès desdis pri- 
sonniers deux des conseilliers d'icelle Court, c'est 
assavoir, maistre Barthélémy Le Viste et maistre 
Nicolas Surreau^ 

Ce jour, la Court ordonna processions générales 
estre faictes pour la paix gênerai de ce royaume et 
pour le salvacion et prospérité du Roy et de son 
royaume. 

Ce jour, les presidens et conseilliers de la Chambre 
des Enquestes vindrent en la Chambre de Parlement 
pour conférer ensemble sur les manières que aucuns, 
pour leiir prouffit particulier, tenoient pour faire 
révoquer et mettre au néant les constitucions, ordon- 
nances et arrests touchans les libertés de l'Eglise de 
France et Dauphiné de Viennois, afin que la Court, 

1. Ce paragraphe se trouve imprimé dans D. Félibien, His" 
toire de la ville de Paris y pièces justificatives, t. IV, p. 576-577. 
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conoordablemeot, voulsist tenir la main à soubstenûr 
et entretenir les ordonnances et arrests dessasdis qui 
estoient et sont justes et raisonnables, fais à très grant 
et meure deliberacion et par pluiseurs et réitérées 
fois confermez et approuvez; et fu requis au Ghaiioe- 
lier que à ce voulsist assister avec hdicte Court pour 
éviter la desolacion de l'Eglise et de tout ce royaume. 
Et fu lors advisé et conclu, comme autresfois, que la 
Court entenderoit à ce que dit est et que le procureur 
du Roy seroit oy sur ce, avant ce que les lettres revo- 
catoires desdictes libertés feussent publiées en ladkte 
Court. Et combien que le Chancelier eust reooogneu 
avoir scellé lesdictes lettres revocatoires et delivréa 
aux evesques de Lengres et de BayeuxS ambassadeurs 
du Roy, pour ycelles lettres présenter au Pape, qui 
les avoient presentéez et delivréez sans condicion, 
disoit ledit Chancelier qu'il les avoit baillées ausdis 
ambassadeurs pour les baillier et délivrer au Pape, 
ou cas qu'il vouldroit venir demeurer et résider en 
Avignon, et non autrement; et que ainsi l'a voient juré 
de faire lesdis ambassadeurs, pareillement l'avoient 
affermé en la Chambre des Comptes, ainsi que tes- 
moingnié avoit esté par le prevost de Paris, estant en 
la Chambre de Parlement; et, par ce, appert que les- 

1. Charles de Poitiers, évéque de Langres, et Jean Langret, 
évoque de Bayeux, avaient reçu mission de ne présenter les 
lettres en question que s'ils obtenaient du Pape la promesse de 
fixer sa résidence à Avignon, comme Tavait demandé TUniver- 
site par ses lettres d'août 1418, mais ces prélats remirent 
leurs lettres sans condition à Martin V, qui les reçut fort agréa- 
blement (cf. N. Valois, la France et le grand schisme dOccidentj 
t. IV, p. 434). 
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dis ambassadeurs n'ont mie observé la condidon des- 
sasdicte par eulz jurée. En oultre, fu touchié par 
aucuns, et dit haultement, en la présence du Chance- 
lier et de touz les assistens, que touz ceubs qui, par 
affection ou prouffit particulier, pourchassent tel dom- 
mage contre la chose publique, contre l'Eglise de ce 
royaume, à la confusion, desolacion et total destruc- 
lion des églises, contre droit commun et contre bonnes 
meurs, sont indignes de demeurer et d'estre bénéficiez 
en ce royaume, et lez en devroit on bannir et mettre 
hors, qui auroit consideracion quelz dommages et 
inconveniens sont avenuz ou temps passé par le fait 
de telles manières de gens qui ont aydié, conseillié et 
conduit pluiseurs entreprinses contre lesdictes libertés 
en ce royaume^. 

Ce jour, la Ciourt ordonna, pour ce que maistre 
Toussains Baiart, conseillier du Roy en la Chambre des 
Enquestes, estoit telement débilité de sa veue qu'il ne 
povoit lire ne escripre, que le greffier, ou l'un des 
notaires de ladicte Court, signerait ses cedules, et que, 
durant l'empeschement de sadicte veue, il auroit et 
prendrait ses gaiges entièrement du temps passé, 
depuis le jour qu'il fu receu oudit office, et de cy en 
avant, pareillement qu'il eust fait et ferait en deservant 
sondit office en ladicte Chambre des Enquestes. 
Conseil, XIV (X*»1480), fol. 173 V>. 

Mardi, xxj* jour de février. 
Furent assemblez en la Chambre de Parlement le 

1. La délibération relative à la révocation de l'ordonnance 
sur les libertés de TÉglise gallicane a été publiée par Du Bou- 
lay, Hisi. Univ. Parisiensisy t. V, p. 338^ et reproduite par le 
P. Denifle, Chartularium UniversitatU ParUiefuUy t. IV, p. 362. 
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Chancelier, les presidens et conseilliers des trois 
Chambres de Parlement, le sire d'Autrey, le sire de 
L'Isle-Adam, messire Hue de Lannoy, chevaliers, les 
prevosts de Paris et des marchans, les esdievins et 
aucuns autres bourgois et marchans de la ville de 
Paris, pour délibérer sur ce que estoit à faire pour la 
conservacion et avitaillenient de la ville de Paris, et 
aussi pour adviser quelle response estoit à faire sur 
le contenu de certaines lettres patentes que on disoit 
estre envoiéez de par monseigneur le Dauphin et 
signées de son signe manuel, lesquelles furent leues 
en la présence des dessusdis; sur lesquelles dioses fîi 
advisé que, pour défendre et avitailler ladicte ville de 
Paris, estoit besoing d'avoir deux cens hommes 
d'armes et n^' hommes de trait, pour le paiement 
desquelz seroit emploie certain ayde, nagaires advisé 
et ordonné estre mis sus par le prevost des marchans, 
eschevins et bourgois de Paris, de l'auctorité et licence 
du Roy, montant ledit aide à vi"" livres parisis chascun 
mois, comme on disoit ; auquel recevoir seront com- 
mises mi personnes, c'est assavoir, une de Parlement, 
l'autre de par l'Eglise de Paris et u bourgois de Paris. 
En oultre, pour faire lettres responsives ausdictes 
lettres et pour faire autres lettres pertinens en la ma- 
tière selon la deliberacion des dessusdis, furent commis 
quatre des conseilliers de ladicte Court. Et, en oultre, 
fu ordonné que lendemain on feroit response de 
bouche à Rommarin, herault de mondit seigneur le 
Dauphin, qui avoit apporté lesdictes lettres^. 

Conseil, XIV (X** 1480), fol. 174. 

1. Ce paragraphe est reproduit in extenso par D. Félibien, 
Histoire de la ville de Paris, pièces justificatives, t. IV, p. 577; 
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Mecredi, xxij* Jour de février. 

Ce jour, survindrent en la Chambre de Pariement 
t fiirent assemblez le conte de Saint-Pol, le Ghanoe- 
er, les presidens et conseilliers des Chambres dudit 
arlement, les prevosts de Paris et des marchans, le 
BCteur de rUniversité, les eschevios et pluiseurs 
litres boui^ois, manans et habitans de la ville de 
ârby eu la présence desquelz furent leues et publiéez 
» litres que on disoit estre envoyéez aus dessusdis 
revost des marchans, bourgois et habitans de ladicte 
IDe de par monseigneur le Dauphin, par Rommarin, 
Ml herault ou poursuivant d*armes, auquel fu faicte 
esponse par messire Hue de Lannoy, chevalier, com- 
liz à ce de par ledit conte de Saint-Pol. Et sur ce 
irent faictes et escriptes lettres de par lesdis habi- 
108 pour envoier à mondit seigneur le Dauphin, afin 
e parvenir à bonne paix et gênerai apaisement des 
ebas et divisions d'entre les subgiez du Roy et de 
m royaume^, selon ce que délibéré a voit esté, le jour 
recèdent, ou conseil tenu en ladicte Chambre de Par- 
sment, lesquelles lettres escriptes de par lesdis habi- 
ins, après la lecture d'icelles, furent ratiffiéez et 
pprouvéez. En oultre, furent en la présence de touz 
» dessusdis leues et pubUées certaines lettres closes 
lisans mencion de Testât et gouvernement des 

t partiellement par Du Boulay^ Hisi. Univ. Parisiensisy t. V, 
.339. 

1. Ce passage est reproduit^ mais tronqué et inintelligible, 
ar Du Boulay^ Hist. Univ. Parisiensis, t. V, p. 339; Textrait 
omplet se trouve dans D. Félibien, Histoire de la ville de 
^arisy pièces justificatives, t. IV, p. 577. 
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Anglois; et entre les autres fu leue la copie des trêves 
et abstinence de guerre jusques à Quasimodo, que on 
disoit avoir esté accordée et passée par maistre Jehan 
de Norry , esleu de Sens, maistre Jehan de Vaily » maistre 
J. Tudert, doyen de Paris, maistre Guillaume Signet, 
J. Villebresme et autres ambassadeurs de mondit sei- 
gneur le Dauphin^, avec les ambassadeurs du roy 
d'Engleterre, pour tenir et observer lesdictes trêves et 
abstinence de guerres entre les rivières de Seine et 
de Loyre, etc., la copie desquelles lettres avoit esté 
extraicte des lettres originaulz en la ville de Galardon, 
si comme tesmoingna en ladicte Chambre de Parle- 
ment Ëstienne Adeneau, sergent du Roy audit lieu 
de Galardon, qui avoit apporté à Paris ladicte oopie et 
yoelle baillée au Chancelier de France. 

Samedi, xxv« jour de février. 
Ce jour, le procureur du Roy vint en la Chambre 
de Parlement et exposa comment le cardinal des 
Ursins ou autres de par lui s'efforçoient d'entreprendre 
contre les ordonnances faictes sur les libertés de 
l'Eglise de France et ycelles enfraindre, et avment 

1. A la suite de conférences qui s'ouvrirent à Rooen, dans 
les premiers jours de février, entre le roi d'Angleterre et les 
ambassadeurs du Dauphin, savoir : Jean de Norry, archevêque 
de Sens, Louis de Chalon, comte de Tonnerre, Jean de Vaily, 
président du Parlement de Poitiers, Jean Tudert, du même 
Parlement, Guillaume Seignet et Jean de Villebresme, secré- 
taires du Dauphin, furent conclues, le 12 février, des trêves, 
qui devaient durer jusqu'au 23 avril, entre le Dauphin et 
Henri V, lequel, par lettres du 6 février, à l'adresse de ses 
baillis et capitaines, en ordonna la publication immédiate (cf. 
de Beaucourt, Histoire de Charles Vil, t. I, p. 294). 
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requis en la Chambre des Comptes la verificacion de 
certaines lettres royaux, par lesquelles on disoit le 
Roy avoir voulu délivrer audit cardinal le temporel de 
l'evescbié de Chartres, laquelle il s'efforçoit de tenir 
en commande par Toctroy du Pape^ En oultre, disoit 
le procureur du Roy que, autresfois, il s'estoit céans 
opposé en ladicte Chambre des Comptes, et encores 
s'opposoit à ce que dit est, et à Fenterinement de 
o»*taines lettres revocatoires, que on disoit avoir esté 
feictes et passéez par le Roy ou préjudice desdictes 
ordonnances, et doubtoit que, non obstant ladicte 
opposition, les gens de ladicte Chambre des Comptes 
ne voulsissent procéder à Texpedicion et verificacion 
desdictes lettres octroiées audit des Ursins. Et pour ce, 
comme autresfois, requeroit Taide et assistence de la 
Court, et que ycelle Court voulsist teuir la main à 
entretenir lesdictes ordonnances et faire défenses aus- 
dictes gens des Comptes que, à Tencontre ne ou préju- 
dice de Topposicion du Roy ne desdictes ordonnances, 
ilz ne innovassent aucune chose en procédant à la 
verificacion ou expedicion dudit temporel ou autre- 
ment. Et sur ce, appeliez les presidens et conseilliers 
de la Chambre des Enquestes, fu délibéré et conclu 
que la Court devoit tenir la main ferme à faire observer 
et entretenir lesdictes ordonnances sans enfraindre, et 
devoit faire défenses ausdictes gens des Comptes que, 
à rencontre ne ou préjudice de ladicte opposicion, ilz 

1. Ce fut après la mort de Philippe de Boisgillou, survenue 
le 21 septembre 1418, que Téglise de Chartres fut confiée à 
Jourdain des Ursins, légat du Saint-Siège en France, mais, le 
temps de sa légation expiré, le cardinal des Ursins renonça à 
son siège et fut remplacé par Jean de Fétigny. 
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n'attemptent ou innovent aucune diose, etc. Toutea- 
voiea, pour ce que ledit cardinal estoit ambasaadeur 
du Pape pour traictier de la paix d'entre les François 
et Anglois, afin que ledit cardinal ne peust estre pour 
occasion de ce que dit est irrité, la Court ordonna de 
mander et faire venir en ladicte Chambre de Parlement 
lesdictes gens des Comptes pour confo^er ensemble et 
trouver les plus gracieuses manières de pratiqua et 
exécuter ce que dit est, et de faire sur ce gracieuse 
response aux gens dudit cardinal, sans enfraindre 
toutesvoies lesdictes ordonnances et sans préjudice 
d'icelles et de Topposicion du procureur du Roy. Et 
ce fait, le Conseil se départi à tant, pour ce que on 
rapporta à la Court que lesdictes gens des Comptes, 
que la Court avoit mandez, selon ladicte deliberadon, 
s'estoient desjà partiz du Palais^. 

ConseU, XIV (X*»1480), fol. 174 v». 

Mardi, xxviij* jour de février. 

Ce jour, messire Charles de Clermont' a esté receu 

en l'office de seneschal de Carcassonne; et a fait en 

son nom, et comme procureur de lui, Jehan de la 

Rose, escuier, le serement acoustumé, et a esté receu 

1. L'extrait du 25 février se trouve imprimé dans Du Boa- 
lay, Hist. Univ, Parisiensis, t. V, p. 339. 

2. Charles de Bourbon, comte de Clermont, fils de Jean, 
duc de Bourbon, alors prisonnier en Angleterre, chambellan 
du duc de Bourgogne, avait été investi des fonctions de séné- 
chal de Carcassonne, le 12 novembre 1417, au lieu et place du 
sire de Nègrepelisse, et installé, le 19 mai 1418, par les com- 
missaires de la reine Isabeau en Languedoc ; il fut remplacé, 
le 23 mai 1426, par Guillaume d'Arlempdes, seigneur de Cou- 
calier. 
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par la Court à ce, pourveu que ledit de Bourbon sera 
tenu de faire ledit serement au païs es mains des 
officiers du Roy, quàm cUius, et en la Court de céans 
dedens le jour de mi aoust prochainement venant. 
Conseil, XIV (X** 1480), fol. 175. 

Jeudi, second jour de mars. 

Ce jour, la Court ordonna que maistre Jehan Milet, 
greffier criaiinel de céans et commis à recevoir les 
asfiignacions des gaiges de la Court, envoyera à Tour- 
nay, aux despens de ladicte recepte, ung homme pour 
avoir response sur les lettres de ladicte Court 
envoyées aux gouverneurs et maistres de la monnoie 
de Tournay, pour avoir par yceulz paiement de mil 
livres tournois assignées à ladicte Court pour emploier 
et convertir ou paiement des gaiges dessusdiz. 

Samedi, iiij* jour de mars. 

Ce jour, la Court fist emprisonner en la Concier- 
gerie du Palais maistre J. Tillart, clerc du prevost de 
Paris, pour ce que on disoit que de son auctorité il 
avoit nagaires par avant fait mettre hors de ladicte 
Conciergerie Copin de Zelande, taillendier, lequel avoit 
esté amené par ung sergent des Eaues et forests en 
ladicte Conciergerie, prisonnier, pour occasion de cer- 
taines désobéissances et excès, que on disoit estre par 
lui commises et perpétrées à rencontre de maistre 
G. Emery, conseillier de ladicte Court, et de maistre 
6. Rose, commissaire d'icelle Court sur le fait de la 
marchandise de busche. 

Conseil, XIV (X** 1480), fol. 175 V». 
I 18 
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Lundi, yj* jour de mars. 

Ce jour, la Court a interrogué maistre J 
lart, clerc du prevost de Paris, sur le cas p 
sion duquel il estoit prisonnier en la Concic 
par ycelle Court, et a recongneu entre autr 
que, pour ce que on lui avoit rapporté que 
Zelande, taillendier, estoit prisonnier en lad 
ciei^erie pour occasion de certaines injures 
que on disoit par lui avoir esté fais à Fen 
ung des conseilliers ou commissaires de ladi< 
et que on le requeroit de faire mettre hors 
Conciergerie ledit Copin pour estre amené 
let de Paris, ycellui Tillart escript et signa u 
ou escroc pour faire ce que dit est, n'esfa 
ledit Tillart se, par commandement dudit p 
son lieutenant, il escript ou signa ladicte c 
se il le fîst de son auctorité sans command 
juge, combien qu'il recongnoissoit, que au 
seurs fois, quant on avoit mis prisonniers d 
en prisons empruntées, en ladicte Concie] 
ailleurs à Paris, hors Chastellet, que sans co 
ment dudit prevost ou de ses lieutenans, i 
qui ont esté en son office, de leur auctorit 
escript cedules et escrocs pour amener oudii 
let les prisonniers dudit prevost qui estoien 
sons empruntées. Et ce fait, par l'ordonnai 
Court, ledit Tillart fu eslai^ à viij jours, sm 
submissianibus^ etc., ut in alto registre. 

Ce jour, vindrent en la Chambre de Par 
prevost de Paris, m. Ja. Branlart, m. G. \ 
m. J. de la Marche, m. Phelippe Le Besgue, i 
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de Ganteleu, m. N. de Savigny, m. J. Aguenin, 
m. P. de Marigny, m. 6. Intrant, m. J. Rapiout, 
m. 6. Trente et autres commissaires sur le fait de la 
police et gouvernement de la ville de Paris, commiz 
de par le Roy et son Conseil à assembler et conférer 
ensemble sur ce qu'il leur sembleroit neccessaire et 
expédient pour la conservacion, tuicion et deffense de 
ladicte Ville. Lesquelz commissaires, pour faire cesser 
toutes paroles oultrageuses que on pourroit dire et 
publier en leur préjudice, et pour obvier à touz perilz 
et mautalens, ou indignacion de segneurs qu'ilz pour- 
roient, pour occasion de ladicte commission, encourir, 
requirent en suppliant que, à tout ce qu'ilz avoient 
advisé ou adviseroient, on donnast nom et auctorité 
d'estre fiut par le Roy ou son Gonsml, ou cas que 
yceulz advis seroient approuvez ou confermez, sans 
dire ou publier que ce fussent les advis ou ordon- 
nances desdis commissaires. En oultre, requirent que 
tooz leurs advis autresfois bailliez aux prevosts de 
Paris et des marcbans feussent rapportez par lesdis 
prevosts en la Court, et leurs diligences par eulz faictes 
en Texecudon d*iceulz advis, afin que ce qui n'a esté 
exécuté soit mis à execucion, ou y soit autrement pour- 
veu. En après, les dessusdis commissaires firent expo- 
ser plainement pluiseurs dommages et inconveniens 
qui avenoient, ou disposoient d'avenir plus grans, sur 
le fiiit de la distribucion et gouvernement des finances 
de ce royaume, et aussi ou regard de la monnoie, en 
quoy les notables anciennes ordonnances n'estoient 
point observées ne gardéez, comme plus à plain fu 
déclaré par les dessusdis commissaires; sur lesquelles 
choses la Court respondi que à pourveoir sur ce on 
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devoit appeller les gens du Conseil du Roy, le conte 
de Saint-Pol, le Chancelier et autres. 

ConseO, XIV (X*» 1480), fol. 176. 

Mardi y vij* jour de mars. 
Ce jour, monseigneur le Chancelier et les commis 
à adviser et entendre à la police et gouvernement de 
Paris vindrent en la Chambre de Parlement, et y 
furent assemblez les presidens et conseilliers des 
ui Chambres de Parlement, en la présence desqudz les 
commis dessusdis firent à plain reciter et déclarer 
aucuns dommages et inconveniens qui estoient avenuz 
et dîsposoient d'avenir plus grant, ou regard de la 
distribucion des finances de ce royaume, et aussi ou 
regard des ordonnances notables faictes sur le fait des 
monnoies, qui n'estoient gardéez ne observées. Et, en 
oultre, firent les dessusdis commis déclarer et exposa* 
certaines choses par eulz advisées, pour ycelles mettre 
ou faire mettre à execucion ou y pourveoir autrement. 
Et, en oultre, firent lesdis commis requeste, paralle 
ment que avoient fait, le jour précèdent, en la Chambre 
de Parlement, en Fabsence du Chancelier et autres. 
Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 176 v*. 

Venredi, x* jour de mars. 

Ce jour, la Court, oye la relacion de maistres B. Le 
Yiste et N. Surreau, conseilliers du Roy, consenti que 
le prieur des Augustins de Paris renvoiast au provin- 
cial de l'ordre desdis Augustins, pour faire ce qu'il 
appartendra, frère Jaques Pelaut, augustin, nagaires 
prisonnier en la Conciergerie, lequel, par l'ordonnance 
de ladicte Court, avoil esté rendu audit prieur, le 
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xviij* jour de ce mois, pour en faire procès et justice , 
appeliez à ce les commissaires dessusdis^ 

ConscU, XIV (X«» 1480), fol. 177. 

Lundi, xiij* jour de mars. 
Ce jour, survindrent en la Chambre de Parlement 
le conte de Saint-Pol, le Chancelier de France, les 
presidens et conseilliers des Chambres dudit Parle- 
ment, le sire de Montberon, les maistres des Requestes 
de rOstel, les gens des Comptes, le recteur de l'Uni- 
versité, le prevost des marchans, eschevins et plui- 
seurs autres notables gens d'église, de l'Université et 
bourgois de Paris, jusques au nombre de deux à trois 
cens personnes ou environ, presens lesquelz furent 
leues et publiéez certaines lettres envoiées par mon- 
segneur le Dauphin aux prevost, eschevins, gens 
d'église et autres bourgois et habitans de ladicte ville 
de Paris, esmnptes à Giam le vij* jour de ce mois de 
mars, envoyées et apportées lesdictes lettres par ung 
nommé Rommarin, poursuivant d'armes, estant pré- 
sent ou parquet dudit Parlement à la lecture desdictes 
lettres patentes, scellées de cyre jaune du seel de 
mondit segneur le Dauphin, soy disant régent et avoir 
prins le gouvernement de ce royaume. Sur le contenu 
desquelles lettres, du consentement des dessusdis, 
furent adviséez, faictes et approuvéez lettres respon- 
sives pour envoyer à mondit segneur le Dauphin, 
lesquelles lettres responsives furent leues en la pré- 
sence des dessusdis et dudit poursuivant d'armes, 

1. Ce paragraphe se trouve reproduit dans D. Félibien, Hts- 
toire de la ville de Paris, pièces justificatives, t. IV, p. 578, 
mais avec une erreur de date, 8 mars au lieu du 10. 
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et fureDt ratiffiées, gréez et approuvéez. Toutesvoies, 
entre autres choses, la Court de Parlement voU noter 
que, en tant que mondit segneur le Dauphin se disoit 
régent^ et avoir prins le gouvernement de ce royaume, 
ycelle Court n'entendoit aucunement par la publics- 
cion ou lecture desdictes lettres, ne par ce qui esfoit 
fait ou dit en ladicte assemblée, prejudicier ou attemp- 
ter contre l'auctorité et puissance du Roy nostre souve- 
rain seigneur, ne entamer aucune chose ou préjudice 
ou à la diminucion de sa magesté ou auctorité royal, 
pour ce que, de ladicte régence ou gouvernement que 
se vouloit attribuer mondit seigneur le Dauphin, n'en 
estoit aucunement apparu à la Court par lettres royaulz 
ou autrement deuement, ne que les pers de France 
eussent esté à ce appeliez^. 

Ce jour, aucunes gens d'armes, que on disoit estre 
de la garnison de Meaux et autres forteresses voi- 
sines pour monsegneur le Dauphin, essayèrent et 
s'efforcèrent de prendre et escheller le pont de Gha- 
renton et de enti*er dedens le chastel du Bois de Vin- 

ciennes^. 

Conseil, XIV (X«» 1480), fol. 177. 

1. Ce fut dans an Conseil tenu le 26 octobre 1418, où figu- 
raient les princes, prélats et conseillers du Dauphin, qu*il fut 
décidé de substituer Fappellation de régent à celle de lieute- 
nant général du Roi. Le premier acte où le Dauphin prit ce 
nouveau titre est les lettres d*abolition accordées aux habitants 
de Tours le 30 décembre. Ju vénal des Ursins (p. 547) enre- 
gistre le fait en ces termes : « L'an mille quatre cens et dix 
neuf, monseigneur le Dauphin s'appella et nomma régent du 
royaume de France. » 

2. Cet extrait est donné par D. Félibien, Histoire de la ville 
de Parisy pièces justificatives, t. IV, p. 578. 

3. Le Journal d'un bourgeois de Paris ne parle point de cette 
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Jeudi, xvj* jour de mars. 

Ge jour, les commissaires sur le fait de la police 
baillèrent à monseigneur le Chancelier, estant en la 
Chambre de Parlement, certains advis par escript 
r^rdans le bon gouvernement et distribucion des 
prouffis de la monnoie et des autres finances, pour 
faire mettre yceulz advis à execucion, dont le Chan- 
celier se diarga d'en parler au conte de Saint-Pol et 
aux autres gens du Conseil. 

Conseil, XIV (X«* 1480), fol. 177 v*. 

Jeudi, xxiij* jour de mars. 

La Court a octroyé à Loys Brunel sommation contre 
ceulz de Luques, sur le fait de la marque requise par 
ledit Loys ^ 

Ce jour, pour ce que la commission baillée à maistre 
Guillaume Rose de vendre et délivrer Vi^ arpens de 
b<NS pour chauffage ne faisoit mencion que de bois 
[de] chauffage, la Court a consenti que des bois, dont 
mencion est foicte en ladicte commission, l'en puisse 
faire eschallaz, cerseaux et autres choses prouffitabies 
pour la provision et neccessité de la ville de Paris. 
Conseil, XIV (X«» 1480), fol. 178 V>. 

tentative, il se contente de dire (p. 123) que « les Arminaz 
venoient jusques aux portes de Paris sans cesse, et nul homme 
n*osoit issir. » 

1. Cette affaire de lettres de marque ou de représailles se 
prolongea nombre d'années ; en février 1426, la veuve et les 
héritiers de Louis Brunel continuaient à plaider contre « Paul de 
Guvysîns, seigneur de Lucques » (Arch. nat., X** 1480, fol. 340). 
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Lundi y xxvij* jour de mars. 
Furent assemblez en la Chambre de Parlement le 
conte de Saint-Pol, le Chancelier , les presidens et 
conseilliers dez trois Chambres de Parlement, de la 
Chambre des Comptes, le recteur et autres députez de 
rUniversité, le prevost des marchans, esdievins et 
autres pluiseurs gens d'église et boui^ois de Paris, 
pour oïr exposer la credence des lettres du Roy à eulz 
adreçans, apportécz par messire Hue de Lannoy, die- 
valier, et maistre Nicole Raolin^; contenant ycelle 
créance en effect, après salutacion, la response que 
le Roy et le duc de Bourgongne, cstans à Provins, 
avoient fait audit chevalier sur certaines requestes par 
lui faictes de par lesdictes gens de Paris au Roy et 
au duc de Bourgongne, qui avoient respondu qu'iiz 
estoient bien informez de la bonne affection et loyal 
obéissance desdictes gens estans à Paris et estment 
d'eulz très bien contenz. En oultre, sur ce que ledit die- 
valier avoit requis le Roy et le duc de Boui^ongne de 
pourveoir à ladicte ville de Paris par traictié de paix, 
par avitaillement, avoit esté respondu que le Roy et 
le duc de Bourgongne avoient tousjours désiré et desi- 
roient la paix et union de ce royaume, et en avoient 
fait pluiseurs diligences, et estoit leur plaisir que par 
deçà on advisast toutes bonnes manières de parvenir 
à ladicte paix et union sans y prendre conclusion au 
desceu du Roy, sans son auctorité. Et, en tant que 

1. Nicolas Rolin, Tun des maîtres des Requêtes du duc de 
Bourgogne, puis son chancelier, figure parmi les personnages 
qui jurèrent Tobservation du traité du 21 juillet 1419 entre 
Jean-sans-Peur et le Dauphin. 
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on avoit fait requestc sur ravitaillement, ilz avoient 
offert et offiroient à faire conduire jusques à Laigny les 
marchans de Paris qui vouldroient amener vivres à 
Paris. Et, en oultre, pour pourveoir plus avant à la 
conservadon de ce royaume et de la ville de Paris, ilz 
avoient envoyé en diverses contrées et païs pour 
requérir tous leurs subgiez, aliez et bien veullans 
pour résister aux ennemis de ce royaume, et reque- 
roient les dessusdis presens et assistens de persévérer 
en union et bonne obéissance. En oultre, contenoit 
ladicte créance que c'estoit la vdenté du Roy et du duc 
de Boui^ongne que certaines lettres revocatoires dez 
ordonnances touchans les libertés de TEglise de France 
feussent publiéez en la Gourt^, avec autres lettres 
patentes par lesquelles le Roy mandoit ladicte publica- 
don estre &icte cum certa modificacione^ et les lettres 
royaux pour faire sommacion aux gens de monse- 
gneur le Dauphin, et autres lettres faictes sur ce que le 
Roy a desadvoé aucuns, qui soubz umbre de ses lettres 
ont fait et poursuy certains procès en la matière de la 
foy, contre Tonneur du duc de Boui^ongne, touchant 
la proposidon de feu maistre Jehan Petit. Contenoit 
oultre ladicte créance que c'estoit la volenté du Roy 
que certaine lettre faicte et passée par aucuns qui 
tenoient lors le Parlement, touchant ladicte proposi- 
don, soit révoquée par la Court et mise au néant; 
pareillement que l'Université révoque et mette au 

1. Le paragraphe relatif aux lettres revocatoires des ordon- 
nances concernant les libertés de l'Église de France a été 
publié par Du Boulay, Hist. Univ, Parisiensis, t. V, p. 339. Le 
P. Denifle en a reproduit également une partie dans son Car^ 
tulaire de V Université de PariSy t. IV, p. 363. 
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néant ce qui auroit esté fait en ladicte matière par 
aucuns qui lors estoient en TUniversité de Paris, ou 
que autrement ladicte Université pourvoie sur ce ainsi 
qu'il appartient. Sur lesquelles choses ainsi exposéez 
par les dessusdis de Lannoy et Raolin fu ordonné que 
lesdictes lettres revocatœres desdictes ordonnances 
seroient mises par devers la Court pour en faire ce 
qu'il appartendroit, et les autres lettres dessusdictes 
seroient illico publiéez et enregistréez en la Court. Et 
pour faire response au surplus, fu le Conseil continué 
jusques à lendemain et jours ensuivans. 

ConseU, XIV (X*» 1480), fol. 179. 

Mardi, xxviij* jour de mars. 
Le Chancelier, presidens et aucuns des conseilUars 
de la Court vindrent en la Chambre de Parlement pour 
délibérer sur les choses touchées en la Chambre de 
Parlement le jour précèdent, qui ont continué le Con- 
seil jusques à lendemain, pour ce que les matières 
estoient grandes et haultes de grant préjudice. Et 
s'estoient departiz de la Court pluiseurs des conseil- 
tiers pour occasion de pluiseurs gens d'armes qui 
estoient venuz de Meaulx, de Meleun et autres gar- 
nisons voisines, courir devant et près de la ville de 

Paris 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 179. 

Mecredi, xxix® jour de mars. 

Le Chancelier, presidens et conseilliers des Chambres 

de Parlement furent assemblez en la Grant Chambre 

dudit Parlement pour délibérer sur la publicacion des 

lettres revocatoires des ordonnances touchans les 
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ibeités de TEgUse, et non fuit canclMum. Ce jour, le 
procureur du Roy, qui par pluiseurs fois s'estoit 
fiposé à renterioemeot et pubiicacioD desdictes lettres 
évocatoires, s'opposa de rechiei', comme par avant, et 
equist à veoir premièrement lesdictes lettres pour en 
lire ce qu'il appartendroit; laquelle chose fu mise en 
iooaeil et en deliberacion des assistens, et fu le Conseil 
ootinué à lendemain ^ 

Conseil, XIV (X^* 1480), fol. 179 v». 

Jeudi, XXX* jour de mars. 
Furent au Conseil le Chancelier, maistre Phelippe de 
lorvilUer...^, le prevost de Paris, etc., pour délibérer 
ur ce qui avœt esté mis en Conseil les jours precedens, 
l'est assavoir, se on procederoit sur la publicacion des 
Bttres revocatoires des ordonnances touchans les libér- 
és de l'Eglise de France sans oïr le procureur du Roy, 
lU se on les monstreroit audit procureur pour en dire 
or ce ce que il appartendroit. Sur quoy les dessus nom- 
nes délibérèrent, et furent xxix des conseilliers dessus- 
lis d'opinion que on devoit premièrement oïr sur ce 
e procureur du Roy et lui monstrer lesdictes lettres 
vaut ce que on procedast sur le fait de la publicacion 
rioelles lettres, et douze autres d'opinion contraire, 
t que on devoit publier lesdictes lettres sans oïr ledit 
procureur du Roy et sans lui monstrer lesdictes lettres. 
St combien que autresfois eust esté conclud par la 
kMirt, le XV* et xviij* jours de février derrain passé, 
|ue le procureur du Roy verroit lesdictes lettres et 

1. Ce paragraphe a été analysé par Du Boulay, Hist, Univ. 
^arisiensisy t. V, p. 340. 

2. Suivent trente-huit noms de conseillers. 
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serait oy pour eD dire ce qu'il vouldroit avant que on 
procedast sur le fait de ladicte publicacion, toutesvoies 
sur ce n'y ot pour lors prinse aucune conclusion, sauf 
tant que monseigneur le Chancelier dist que c'estoit 
rintencion du conte de Saint^Pol de faire publier en 
la Court lesdictes lettres» et que il lui rapporterait la 
deliberacion des dessus nommez pour y avoir tel advis 
que bon lui semblerait ^ 

Venredi, derrenier jour de mars. 

Furent assemblez au Conseil en la Chambre de Par- 
lement maistre Phelippe de Morvillier, maistre J. de 
Longueil, presidens, ..•^, etc., pour faire response 
aux ambassadeurs du Roy sur les lettres de créance 
exposées en ladicte Chambra de Parlement, le 
xxvij* jour de ce mois, par maistra Nicolas Raoulin, 
auquel fu faicte responce pertinent et convenable sur 
chascun point de ladicte craance. Et, en oultra, la Court 
ordonna deux conseiliiers d'icelle Court, c'est assa- 
voir, maistra Ja. Branlart et maistre B. Le Yiste, pour 
aler devers le Roy à Pravins lui dire et exposer plus à 
plain aucunes choses touchans Testât et gouvernement 
de la ville de Paris et la conservacion de ce rayaume. 

Ce jour, Jaquin Le Marquant, tuteur des enfans 
mineurs d'ans de feu Jehan de Billy, dit le Charron, 
fist le serement acoustumé comme tuteur desdiz 
enfans. 

Ce jour, Jehan Bard, sei^ent et boulengier, prison- 
nier en la Conciergerie pour occasion de certaines 

1. Cette délibération a été reproduite in extenso par Du Bou- 
lay, Hist. Univ. Parisiensis, t. V, p. 340. 

2. Suivent vingt-neuf noms de conseillers. 
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faultes par lui faictes en son mestier de bouleDgerie 
en faisant trop petit pain, a esté oondempné en sa 
présence, luy oy et interrogué sur ce, à paier dix 
livres parisis d'amende à appliquer à TOstel Dieu de 
Paris, sur camminaciane gravioris pene^ pour les faultes 
qu'il fera ou temps avenir, d'estre pillorisié pour la 
seconde faulte et banny pour la tierce. 

Ce jour, survindrent en la Chambre de Parlement 
le conte de Saint-Pol, le Chancelier, le sire de Mont- 
beron et firent lire et publier les lettres revocatoires 
de certaines autres lettres touchans les libertés de 
TEglise de France et Dauphiné de Viennois, sans oïr 
sur ce le procureur du Roy, et en son absence. Et 
après la lecture et publicadon desdictes lettres, le 
CÏiancelier me commanda escripre : lectaj publicata 
et regktrataj au dos d'icelles lettres^ Et, incontinent 
après ladicte lecture et pubUcacion, pluiseurs des con- 
seilliers de la Court, qui s'estoient departiz de ladicte 
Chambre de Parlement, pour ce que on n'avoit mie 
procédé sur le fait de ladicte publicacion selon la deli- 
beradon de ladicte Court ou Conseil tenu céans le jour 
précèdent et le xv* jour de février derrain passé, me 
dirent que, veue l'opinion et deliberadon de la Court, 
je ne dévoie au dos desdictes lettres escripre aucune 
chose par quoy on peust noter que la Court eust 

1. Ces lettres, qui ordonnèrent expressément, nonobstant 
l'opposition da procureur général et de l'avocat fiscal, la publi- 
cation de la déclaration du 9 septembre 1418 concernant les 
libertés de l'Église gallicane, sont datées du 22 mars; leur texte 
fut inséré au registre des Ordonnances, X^^8603, fol. 49 V*; 
l'original, après collation, fut rendu à Nicolas Rolin, envoyé 
du Roi; il est précédé de celui de la déclaration du 9 sep- 
tembre 1418. 
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approuvé lesdictes lettres ou ladicte publicacion, 
ausquelz je respondi que je me garderoie de mes- 
prendre à mon povoir. Et lendemain, premier jour 
d'avril, pour ce que la Court n'avoit aucunement par 
exprès consenti ou approuvé ladicte publicacion , qui 
avoit esté faicte prêter ^ ymo contra déliheracùmem 
Curie, comme dit est, les presidens et conseilliers de 
la Chambre des Enquestes vindrent en ladicte Chambre 
de Parlement pour avoir advis et deliberacion sur ce 
qui avoit esté fait le jour précèdent ou regard de la 
publicacion desdictes lettres, afin que lesdictes lettres 
ne la publicacion d'icelles ne feussent aucunement 
approuvées par ladicte Court, et ne feussent yœlles 
lettres enregistrées, superscriptes au dos, ne signées 
par moy en aucune manière, par quoy on peust dire 
ou ai^er que la Court eust approuvé lesdicÂes lettres 
et publicacion, combien que, par le commandement 
et ordonnance de mondit segneur le Chancelier, je 
eusse escript au dos desdictes lettres : publicataj etc., 
cum mbscriptione signi manualis. Sur lesquelles choses, 
la Court, qui avoit tolleré ladicte publicacion et super- 
scription, pour obvier et remédier à toutes manières 
d'esclandes et divisions, declaira que ce qui avoit esté 
fait n'estoit mie fait par Tordonnance ne du consen- 
tement d'icelle Court, mais avoit de fait par les des- 
susdis conte de Saint-Pol et Chancelier esté fait, et 
que par ladicte superscription par moy faicte au dos 
desdictes lettres, veues les manières de procéder sur 
ce, on ne povoit ne devoit jugier que la Court eust 
approuvé ycelles lettres ne ladicte publicacion, mes- 
mement pour ce que j'avoie faicte ladicte superscrip- 
tion par le commandement du Chancelier, auquel je. 
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oomme notaire du Roy et en celle qualité quant à ce, 
je dévoie obéir. 

Conseil, XIV (X«»1480), fol. 179 ▼•, 180. 

Lundi, iij* jour d'avril. 

Ce jour, survindrent en la Chambre de Parlement 
le conte de SaintrPol» le Chancelier, les presidens 
et conseilliers des autres Chambres de Parlement, 
le prevost des marchans, les eschevins, quartiniers, 
cinquanteniers, dixiniers et pluiseurs autres boui^ois 
et habitans de la ville de Paris, en la présence 
desquelz furent leues les lettres closes de monsegneur 
le Dauphin adreçans aux dessusdis de Paris, et les 
lettres de saufconduit pour xu personnes, de quel- 
conques estât ou condicions qu'elles soient, apportéez 
lesdictes lettres par Rommarin, poursuivant d'armes. 
Veues lesquelles fu conclu que on rescriproit au Roy 
et au duc de Rourgongne que, pour apaisier les divi- 
sions de ce royaume, il leur pleust ordonner et envoier 
ambassadeurs devers monsegneur le Dauphin, telz et 
en tel nombre qu'il leur plairoit, jusques à xn per- 
sonnes, selon la teneur desdictes lettres de saufconduit. 
Et, en oultre, pour ce que le temps dudit saufconduit 
ne durait que jusques au xvj* jour de ce mois, et que 
monsegneur le Dauphin avoit esté requiz par lettres 
pluiseurs fois reiteréez par les eschevins, bourgois et 
habitans de Paris de faire abstinence de guerre par 
aucun temps pour traictier plus aiseement de l'apaise- 
ment desdictes divisions, dont il n'avoit rien fait, fu 
advisé et conclu que on lui escriproit de rechief à 
oeste fin de faire par lui abstinence de guerre, et aussi 
afin de proroguer le temps dudit saufconduit, en 
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remerdant monsegoeur le Dauphin de sesdictes 
lettres ^ etc. Et lors pour accélérer et soliciter par 
devers le Roy le traictié de la paix et pour lui exposer 
certaines choses touchans le bien et conservacion de 
son royaume, la Court ordonna d'envoier par devers 
lui à Provins niaistres Jaques Branlart, président des 
Enquestes, et B. Le Yiste, consalliers de ladicte 
Courte 

Conseil, XIV (X*»1480), fol. 180 v*. 

Samedi, viij* jour d'avril. 

Ce jour, monseigneur le Chancelier me fist com- 
mandement de baillier par extrait des registres de 
céans les lettres revocatoires de Tordonnance autres- 
fois faicte touchant les libertés de l'Eglise de France, 
lesquelles lettres revocatoires, par le commandement 
du conte de SaintrPol et dudit Chancelier, avoient 
esté leues et publiéez en la Court de Parlement, le 
derrenier jour de mars derrenier passé, ainsi que 
contenu est plus à plain ou registre dudit jour. 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 181 v*. 

Mecredi, xij* jour d'avril. 

Ce jour, furent prononciez xxvii arrests grans et 
prolixes par maistre Phelippe de Morvillier, président, 
et fu continué le Parlement jusques au jeudi après 

1. Pendant ces négociations, le Dauphin se trouvait à Mon- 
targis, qu'il ne quitta qu*après le 5 avril (cf. de Beaucourt, 
Histoire de Charles F//, t. I, p. 124). 

2. Le texte de cet extrait est donné par D. Félibien, Histoire 
de la ville de Paris, pièces justificatives, t. IV, p. 578. 
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Pasques, xx* jour de ce mois d'avril, et le xvj* jour 
fu le jour de Pasques^. 

Conseil, XIV (X«» 1480), fol. 182. 

Venredi, xxviij* jour d'avril. 

Ge jour, y ot processions générales des gens de 
tous lez estas de Paris qui s'assemblèrent en l'église 
Nostre-Damc de Paris pour aler à Teglise Saint-Kathe- 
rine-du-Val-des-Escoliers ; el y furent les presidens 
et conseilliers de la Court et acompaignerent le col- 
line de la Sainte-Cbapelle à ladicte procession , qui 
avoit esté ordonnée estre faicte pour la paix et pros- 
périté de ce royaume principalment. 

Conseil, XIV (X«»1480), fol. 183. 

Mecredi iij, jeudi, iiij* jour de may. 

Ge jour, survindrent en la Chambre de Parlement 
messire Charles de Lens, chevalier, admirai de France, 
maistre J. Rapiout, président en Parlement, etmaistre J. 
de M ailly , doyen de Saint-Germain-l'Aucerrois et maistre 
des Requestes de l'Ostel du Roy, qui présentèrent à la 
Court lettres de créance de par le Roy et de par le duc 
de Boui^ongne, escriptes à Provins, laquelle créance 
fu exposée par ledit Rapiout en la présence des presi- 
dens et conseilliers des trois Chambres de Parlement, 
et recita en brief les diligences faictes par cy devant 
par le Roy, par le duc de Bourgongne et les gens de 
leur Conseil pour apaisier les debas et divisions de ce 
royaume, les diligences par eulz faictes pour résister 
aux Ânglois, anciens ennemis de ce royaume, et faire 

1. En marge : mutacio anni. 

I 19 
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secours à la cité de Rouen, à la conservacion d'ioelle 
et de la ducbié de Normeodie et de ce royaume. Eo 
oultre, a recité comment sur les traictiez de paix plui- 
seurs accords ont esté fais, passés et jurez à Chartres, 
à Rouvre, à Aucerre, à Pontoise, à Ârras^ Et nou- 
vellement à Saint-Hor a esté fait accord passé par le 
Roy en la présence de la Royne, des ducs de Bour- 
gongne, de Bretaigne, d'Anjou, d'Alençon et autres 
pluiseurs segneurs, barons et nobles de ce royaume, 
lesquelz traictiez ou accords ont sorti petit effect par 
le fait d'aucuns qui sont en la compaignie de oiooae- 
gneur le Dauphin', lesquelz en pluiseurs et maintes 
manières se sont efforciez de rompre et mettre au 
néant les traictez et accords dessusdis et d'empeschier 
le Roy et le duc de Bourgongne de faire le secours 
dessusdit, et que, de fait, ilz ont empesdiié le duc de 
Bretaigne et autres ambassadeurs envoyez par plui- 
seurs fois par devers monsegneur le Dauphin pour 
confermer lesdis traictiez, telement qu'ilz n'ont peu 

1. Voici les dates des traités auxquels il est ici fait allusion. 
La paix fourrée de Chartres entre les princes fut conclue le 
9 mars 1409; le traité d'Auxerre, entre le duc de Bourgogne, 
d'une part, le duc d'Orléans et le comte de Vertus, d'autre 
part, le 22 août 1412 ; celui de Pontoise, entre les princes du 
sang, le 8 août 1413 ; enfin celui d'Arras, entre les Armagnacs 
et les Bourguignons, le 4 septembre 1414. Quant au traité dit 
de Rouvre, il s'agit peut-être du projet d'accommodement passé 
le 12 juillet 1412 devant Bourges, entre les ducs de Berry, de 
Bourbon, le Roi, le Dauphin et le duc de Bourgogne, qui pré- 
céda la paix d'Auxerre (cf. Religieux de Saint^Denis^ t. IV, 
p. 695). 

2. Le chancelier Robert Le Maçon, Jean Louvet, président 
de Provence, et Raymond Raguier, qui furent dénoncés comme 
« sedicieux et perturbateurs de toute paix obstinés. » 
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avoir par cy devant par devers lui aucun accès, si 
oonune disoit ledit président, en declairant plus à 
plain les diligences faictes par le Roy et le duc de 
Bourgongne sur ce que dit est, et, au contraire, les 
empeschemens qu*il disoit avoir esté fais par aucuns 
estans en la compagnie de mondit segneur le Dauphin et 
entour luy. Recîtoit en oultre les ambassades notables 
réitérées par pluiseurs (sie)^ afin d*avoir paix et union 
avec touz les subgiez du Roy et autres de Tadveu de 
mondit segneur le Dauphin, et conmient le Roy, par 
Tadvis et grant deliberacion de Conseil, avoit ordonné 
et advisé, pour miex entendre et parvenir plus legie- 
rement à bon traictié de paix et union, de faire absti- 
nence de guerre entre touz les subgiez de son royaume, 
de son adveu et de Fadveu de mondit segneur le 
Dauphin, jusques à trois moys. Recita en oultre com- 
ment autres tettres de astinence de guerre jusques à 
deux ans^ avoient esté publiéez en pluiseurs places de 
œ royaume par l'ordonnance d'aucuns du Conseil de 
mondit segneur le Dauphin, qui avoient continué et 
bit plus forte guerre après la publicacion desdictes 
lettres que par avant. Recita en oultre comment es- 

1. En effet, ce terme de deux ans semble avoir été un instant 
adopté, quoiqu'aucun texte officiel n'en fosse mention. Des 
lettres de Charles VI, qui se trouvent dans plusieurs for- 
mulaires du temps, et 'dont M. de Beaucourt (Histoire de 
Charles VU, 1. 1, p. 125) reproduit la substance, signalent les 
négociations à la suite desquelles aurait été conclue a absti- 
nence de guerre entre le Roi et le Dauphin jusques à deux ans 
prochainement venans. » D'après Ju vénal des Ursins (p. 548], 
« les députés de monseigneur le Régent demandoient trefves 
de trois ans..., ce que ceux du Roy ne vouloient accorder et 
demandoient brief terme. » 



^292 JOURNAL [14191 

dictes lettres les aucuns d'entour monsegneur le Dau- 
phin, capeieusement ou autrement, pour continuer 
lesdictes divisions, avoient fait escrire abstinence de 
deux ans, au desceu des ambassadeurs du Roy envoyez 
par devers mondit segneur le Dauphin, afin d*avoir 
abstinence de guerre par temps convenable. Disoit en 
oultre que lesdictes lettres, en aucuns poins, estoient 
desplaisans au Roy, et mesmement en tant que esdictes 
lettres mondit segneur le Dauphin se disoit r^ent et 
vouloit de son auetorité entreprendre la r^ence de ce 
royaume ; et avoit semblé au Roy et aux gens de son 
Conseil que ycelles lettres estoient préjudiciables à 
Tauctorité, honneur et prouffit du Roy et de son 
royaume, et donnoient sans cause grant charge aux 
gens du Conseil du Roy et autres, sy comme ledit 
président dedaira plus à plain. Et disoit que, pour ce, 
le Roy et les gens de son Conseil estans à Provins, 
qui avoient tousjours esté et estoient très affectez à 
entendre à la paix et union de ce royaume, avoient 
advisé de faire lettres de ladicte abstinence de guerre 
par trois moys en certaine forme qui n'estoit capcieuse 
ne contre Tonneur ou préjudice d*aucun. La minute 
desquelles lettres fu leue en la présence des dessusdis 
assislens, et récita ledit président plus à plain les 
advis et motiz prins et esleuz en ceste matière par le 
Roy, le duc de Bourgongne et les gens de leur Conseil 
estans à Provins, en remonstrant la grant affection et 
bonne volenté qu'ilz avoient tousjours eu et avoient à 
apaisier les guerres et divisions dessusdictes, et que le 
Roy et le duc de Bourgongne avoient envoyé eulz 
ambassadeurs dessus nommés par devers les presi- 
dens et conseiltiers dudit Parlement et autres estans 
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à Paris, pour leur communiquer et faire assavoir les 
advis eo la matière dessusdicte, et leur exhorter et 
enjoindre de par le Roy que, en ladicte matière, 
on ne face par deçà legierement aucun traictié ou 
conclusion, au desceu du Roy et sans sa licence ou 
auctorité, pour éviter tous inconveniens qui s'en pour- 
roient ensuir. Finablement ledit président recita les 
responses que le Roy avoit faictes à maistres Ja. Bran- 
lart et B. Le Viste, nagaires envoyez à Provins de 
par la Court, et, ce fait, pour ce qu'il estoit tard, la 
Court ordonna de soy assembler lendemain pour déli- 
bérer et faire response ausdis ambassadeurs sur ce 
que dit est. 

Jeudi, avant les plaidoiries, furent assemblez en la 
CSiambre de Parlement les presidens et conseilliers 
des trois Chambres dudit Parlement pour délibérer et 
fidre response sur la créance hier exposée oudit Par- 
lement par les ambassadeurs du Roy dessus nommez. 
Et, en effiect, pour faire response fu conclu que la 
Court devoit remercier le Roy et le duc de Bourgongne 
de ce qu'il leur avoit pieu à communiquer et faire 
assavoir leurs bons advis, et ce qu'ilz avoient fait en la 
besoingne dessusdicte, regracier aussy de la bonne 
affection qu'ilz avoient eu et avoient à l'apaisement 
desdictes guerres et divisions et des bonnes et grans 
diligences par eulz sur ce faictes, en leur suppliant de 
persévérer, afin d'avoir paix et union générale en ce 
royaume ; et, en oultre, que la Court en ladicte matière 
n*avoit prins et n'avoit intencion de prendre aucune 
conclusion ou traictié sans l'auctorité ou licence du 
Roy et sans lui faire assavoir, et avoit tousjours esté 
et seroit obéissant au Roy et à ses mandemens, ainsi 
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que raison est. Item, regracier lesdis ambassadeurs, 
en les requérant qu'ilz veullent envers le Roy solici- 
ter et faire soliciter le fait de ladicte paix et union, 
etc., avec recommendacion, etc. 

ConseU, XIV (X^» 1480), fol. 183 v«. 

Venredi, v« jour de may. 
Ce jour, vindrent en la Chambre de Parlement le 
prevost des marchans, Garnot de Saint-YonS Marcel- 
let Testart^, M. Tibert', eschevins de la ville de 
Paris, Colin du Pont, 6. Trente, J. Coulon, R. Lou- 
vet, J. Bailli, Rasse Panier, Henry Âuffroy, Ja. de 
Rouen, Andry d'Espernon, P. Breteau, J. Lefort, 
6. Le Coq, J. Marceau, drapier, Ja. de Roye, Hugues 
Grasset, Geffrin Thorode, Tho. de la &ois, Tbo. 
Ramé, J. Navarre, J. Brigant, J. Âussent, bourgois de 
Paris et autres, et firent, par la bouche de maistre 
Guillaume Intrant, faire certaine requeste à la Court 
à fin civil ; laquelle requeste ilz baillèrent par escript 
pour advoquer certaine cause à laquelle le procureur 
de la Ville s'estoit adjoint contre maistre Guy Henne- 
quin pour occasion de certaines paroles qu'ilz disoient 

1. Garnot de Saint-Yon, de la célèbre famille des bouchers, 
Tun des meneurs de la conspiration de 1413, banni le 12 dé- 
cembre, revint à Paris à la suite des Bourguignons et fut 
nommé en 1419 garde de la Librairie royale du Louvre 
(cf. Journal cCun bourgeois de Paris, p. 40, note). 

2. Marcellet Testart est signalé dans les lettres du 30 août 
1416 parmi les partisans du duc de Bourgogne (Monstrelet, 
t. m, p. 154). 

3. Nous voyons Jean Thibert, boucher, au nombre des com- 
pagnons de Perrinet Leclerc, lors de l'entrée des Bourguignons 
à Paris. 
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voir esté dictes par ledit Hennequin contre ToaDeur 
esdis prevost, £schevins et autres of&ciers de ladicte 
iUe de Paris, tendans ycelles paroles à fin de sedi- 
ioD pour esmouvoir aucuns populaires de ladicte Ville 
tuer et mettre à mort lesdis gouverneurs et officiers, 
omme plus à plain estoit contenu en ladicte requeste 
aillée par escript. Veue laquelle» ladicte Court advo- 
ua yoelle en interdisant toute congnoissance au pre- 
ost de Paris, et fu ledit Hennequin, qui estoit pri- 
ODoier ou Ghastellet, amené en la Gonciei^ene du 
'skis par l'ordonnance de la Courte A Milet. 

ConseU, XIV (X»» 1480), fol. 184 v^. 



1. Cette affaire fut plaidée le 16 mai au Parlement, les plai- 
oirie5 nous révèlent les plus curieux détails. On voit 
otamment comment, le 3 mai, « à ung matin en jour de feste, 
evant Thostel du chancelier de France, à heure que pluiseurs 
stoient assemblez en armes pour aler au siège de Beaumont, 
ot plniseurs gens sedicieuz, assemblez en la rue de la Voir- 
ie, entre lesquelz estoient ledit Hennequin, ung nommé Barbe- 
efer et le Galois de Rieu et autres, en la présence desquelz 
lenneqoin prononça et publia pluiseurs paroles sedicieuses, 
n disant qu'il y avoit à Paris très faulz, très traictre et très 
imuvais gouvernement, et qu'il n'y avoit prevost des marchans, 
schevin, ne officier qui n'eust dix Armagnacs à sa seinture, 
ourquoy le prevost des marchans luy dist que c'estoit mal 
dt de ce dire, qui respondi oultrageusement et malgracieu- 
ement. » Barbe-de-Fer ajouta que « le prevost des marchans 
'oteroit mettre la main audit Hennequin et que les besoingnes 
e seroient mie bien jusques k ce que on en auroit autant tué que 
a avoit fait. » Marcelet Testart voulant faire cesser ces propos 
ntrageants, Hennequin, toujours fort surexcité, « dit comme 
▼ant pluiseurs malgracieuses et sedicieuses paroles inju- 
ienses. » L'échevinage parisien demanda que le sieur Henne- 
[mn fût condamné k faire amende honorable devant le Parle- 
nent, k l'Hôtel de ville et dans l'église, en portant une torche k 
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Mardi, ix* jour de [may]. 

Avant les plaidoiries furent au Conseil maistres Phe- 
lippe de Morvillier et J. de Longueil, presidens, et plui- 
seurs autres, à conseillier Tarrest d'entre les prevost 
des marchans et eschevins de la ville de Paris, d*une 
part, et maistre Guy Hennequin, procureur de Parle- 
ment, etc. Ce jour, ledit maistre Guy, interrogué par 
la Court, fu eslargi parmy la Conciei^erie du Palais. 

Ce jour, maistre Nicole de Baye, ardiidiacre de 
Cbaaions et chanoine de Paris, qui avoit exercé Toffice 
de greffier civil par Tespace de xvi ans, grandement 
et notablement, ala de vie à trespassement et fîi ce 
jour enterré en Teglise Saint-Denys-du-Pas à Paris ^ 
Anima ejw requiescat in face. 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 184 v^ 

Lundi, XV* jour de may. 
Ëstienne Després, escuier, a requis Tenterioement 

la main^ sans chaperon, en chemise, en requérant merci 
et pardon, qu*il fût en outre condamné à une amende de 
10,000 livres envers le prévôt des marchands et de 500 livres 
envers chacun des échevins et ofiBciers. Hennequin, de 
noble et notable lignée, natif de Troyes, prétendit être 
clerc non marié et se réclama de la justice ecclésiastique. 
Le Parlement décida de voir les informations et assigna au 
sieur Hennequin le Palais comme prison (Matinées, X<^ 4792, 
fol. 129 v^). Un arrêt du 29 mai 1419 rendit Guy Hennequin à 
Tévéque de Paris (X«» 1480, fol. 185 v«). 

1. Nicolas de Baye habitait le cloître Notre-Dame. C'est 
dans sa maison canoniale qu'il décéda; la tombe élevée sur sa 
sépulture, en cuivre très épais, subsista jusqu'en 1735, elle 
portait une inscription en lettres gothiques, dont M. Raunié 
reproduit le texte (Épitaphicr du Vieux Paris, t. HI, p. 524). 
Voir la notice biographique que nous avons consacrée à ce 
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des lettres royaux sur la restitucion à Tof&ce du bailli 
de Chartres, données le premier jour de ce moys 
de may, lesquelles seroit monstrées au procureur du 
Roy pour en parler à la Court et dire ce qu'il vouldra. 

Mardi, xvj* jour de niay. 
Ce jour, après disner, Galois du Ploych, soy disant 
substitut de maistre Jehan Paris, procureur de maistre 
Guillaume de Pourbail, licencié en lois et en décret, 
bailli de Chartres, s*est opposé à Tenterinement de 
certaines lettres royalz présentées à la Court par 
Estienne Deprés le jour précèdent, afin que ledit 
Deprés ne soit restitué ou receu à Toffice du balliagc 
de Chartres sans oir ledit de PourbaiP. 

Matinées, X (X4»4792), fol. 129 v«, 130 V. 

Mecredi, xvij* jour de may. 
Ce jour, survindrent au Conseil en la Chambre de 
Parlement le conte de Saint-Pol, le Chancelier, le sire 
de risle-Âdam, mareschal de France, le sire de Mont- 
beron, le prevost de Paris, maistre Philibert de Mont- 
jeu, maistre E. Crasset, maistre G. Le Clerc, J. de 
Caumesnil, escuier, maistre J. de la Marche, m. P. de 
Marigny, Noe Marchant, prevost des marchans, Michel 
Tibert, Marcelet Testard, eschevins de la ville de Paris, 
Martin de Neauville et R. de Thumery, pour avoir advis 
et deliberacion ensemble sur le contenu de certaines 



personnage en tète de son Journal et Tinventaire après son 
décès (p. xLix). 

1. Voir à la date du 18 mai, aux Matinées (X<^ 4792, fol. 131], 
les plaidoiries au sujet de Toffice en question, disputé entre 
Etienne de Prez et Guillaume Pourbail. 
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lettres closes du Roy et du duc de Bourgougne eovoyéez 
audit conte de Saint-Pol, ausdis prevosts et eschevins, 
aux maistres des Mounoies et autres, par lesquelles, 
entre autres choses, apparoit que le Roy avoit voula 
toutes assignacions queizconques faictes sur le prouffit 
de la Monnoie de Paris rompues et reculées, et xx" frans 
estre prins par emprumpt des maistres de ladicte Mon- 
noie sur le prouffit d*icelle du temps à venir, pour 
emploier et convertir en la despense et mise que le 
Roy avoit à faire et soubstenir ou voiage qu'il enten- 
doit à faire à Pontoise en intencion de convenir et traie- 
tier avec les Ânglois. Et finablement oudit Conseil fù 
conclu que lesdictes assignacions faictes sur le prooflBt 
de ladicte Monnoie tendroient, et seroient d'icellui prouf- 
fit fais les paiemens aux gens d'armes et autres qui 
estoient assignez de leurs gaiges sur ladicte Monnoye, 
non obstant le contenu esdictes lettres closes, et que, 
sur ce, on rescriproit au Roy les très grans dom- 
mages et inconveniens irréparables qui vraissembla- 
blement pourroient ensuir, se lesdictes assignacions 
estoient rompues ou reculées, et le très grant et évi- 
dent prouffit que le Roy avoit en entretenant ycelles 

assignacions. 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 185. 

Samedy, xxvij* jour de may. 
Ce jour, le Roy, la Royne, le duc de Bourgongne, 
acompaigniez de grant nombre de gens d'armes, 
retournans de la ville de Provins, où ilz avoient esté 
continuelment par Fespace de trois mois ou environ, 
vindrent au giste ou chastel du Bois de Yinciennes ^ et 

1. Juvenal des Ursins (p. 549) rapporte que le Roi « vint le 
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lendemain à Pontoise, en intencion de estre et compa- 
roir le penultime jour de ce mois et es jours ensuivans 
à Meurlent et ou lieu ouquel dévoient assembler les 
François et les Anglois pour entendre aux traictiez de 
paix et des mariages autresfois pourparlez entre les 
ambassadeurs du Roy, d'une part, et les ambassa- 
deurs desdis Anglois, d'autre part^ 

Dimenche, xxviij^ jour de may. 
Furent publiéez à Paris les lettres faictes et accor- 
dées sur l'abstinence de guerre d'entre les gens qui se 
disoient de l'adveu du Roy et du duc de Bourgoingne 
estant en la oompaignie du Roy, d'une part, et les 
gens qui se disoient estre au Roy et à mons^neur 
le Dauphin estant hors de la compaignie du Roy. 

Lundi, xx\x^ jour de may. 
Maistre Phelippe de Morvillier, premier président, 
m. Ja. Branlard, m. Phelippe de Ruily, m. Hue de Dicy, 
m. G. Gotin et pluiseurs autres, par l'ordonnance du 

samedy au giste au Bois de Vincennes, et le dimanche avec toute 
sa compaignie à Pon toise, » où il resta, étant retombé malade. 
Les ambassadeurs du roi d'Angleterre, notamment Tarche- 
yèque de Cantorbéry et le comte de Warvick, avaient fait choix, 
le 9 mai 1419, du lieu de Tentrevue, le champ dit de La Chat, 
entre Meulan et Mézy, où furent dressées les tentes des deux 
partis et où se rencontrèrent pour la première fois, le 29 mai, 
la reine Isabeau, sa fille Catherine, le duc de Bourgogne et le 
roi d'Angleterre (cf. Monstrelet, t. III, p. 319, et Mémoires de 
P. de Fenin, éd. de M"« Dupont, p. 107). 

1. Ce paragraphe a été reproduit par D. Félibien, Histoire 
de la ville de Paris, pièces justificatives, t. IV, p. 579, et par 
Dou6t d'Arcq, Choix de pièces inédites relatives au règne de 
Charles VI, t. I, p. 402. 
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Roy, partirent de Paris pour aler par devers luy, qui 
s'estoit parti de Provins pour aler à Meurlent pour les 
causes dessus declairées sur le registre des jours pre- 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 186 V. 

Mecredi, xxxj* jour de may. 

Ce jour, maistre Jaques Branlart, président en la 
Chambre des Enquestes, fist relacion en la Chambre 
de Parlement de ce qu'il avoit fait et besoingnié par 
devers monsegneur le Dauphin et les gens de son 
Conseil, en l'ambassade à lui et à Pierre Le Voyer, 
eschevin de Paris, enchargée par le Roy, touchant 
principalment Teffect des lettres de TalMstinence de 
guerre publiéez le xxviij* jour de ce moys. 

ConseU, XIV (X»» 1480), fol. 186 vo. 

Jeudi (xv* jour de juin), feste du Saint Sacrement, 
Curia vacat. 

Lendemain, y ot processions générales de Teglise de 
Paris à l'église Saint-Martin-des-Champs , lesquelles 
processions avoient esté ordonnées estre faictes pour 
le salut et prospérité du Roy et de ce royaume et 
pour la paix et union d'icellui. Eac diây Curia vacavit. 
• 

Samedi, xvij'' jour de juin. 

Ce jour, la Court a ordonné et consenti que maistre 
Jehan Rommain, conseillier de Parlement, puist 
prendre et avoir ses gaiges de conseillier sans venir 
céans, durant sa maladie. 

^ Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 187 vo. 
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Venredi, xxiij* jour de juin. 
Furent assemblez au Conseil en la Chambre de Par- 
lement les presidens et conseilliers des trois Chambres 
dudit Parlement pour délibérer sur ce que FUniversité 
de Paris requeroit ou regard de la publicacion de 
certaines lettres royaux touchans la confirmacion de 
leurs privilèges ^ Et, pour ce que lesdictes lettres 
n'estoient en forme deue et que la publicacion d'icelles 
pour lors pourroit susciter commocion, esclande ou 
dommage en la ville de Paris, furent aucuns de la 
Court députez pour assembler après disner en ladicte 
Chambre de Parlement et conférer avec le recteur et 
députés de ladicte Université suroeste matière et pour 
leur remonstrer sur ce Fadvis desdis conseilliers, afin 
de faire surseoir ladicte publicacion. Et assemblèrent, 
ainsi que dit est, mais lesdis de l'Université ne furent 
mie contenz. Et lendemain retournèrent en ladicte 
Chambre de Parlement, où estoient assemblez les pre- 
sidens et conseilliers dessusdis, et en persévérant 
requirent très instaument que leursdictes lettres 

1. L'Université de Paris avait écrit au Roi pour demander 
la confirmation de ses privilèges et pour se plaindre de ce que 
ses suppôts étaient « si grandement travailliez, » que l'Uni- 
versité était en voie « d*estre du tout dissipée et désolée, i> 
comme l'exposeraient de vive voix ses délégués, Pierre-aux- 
Bceufs, docteur en théologie, et Pierre de la Loge, docteur en 
décret (cf. le P. H. Deniile, Chartularium Universitatis Parisien- 
sis, t. IV, p. 366). A la suite de ces réclamations, Charles VI, 
par lettres données à Pontoise le 12 juin 1419, confirma aux 
maîtres et suppôts de l'Université l'exemption de tous impôts, 
guets et chevauchées, qui leur avait été accordée en 1418. Le 
texte de ces lettres se trouve aux Ordonnances, t. X, p. 6. 
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feussent publiéez, aliàSj selon la deliberadon de TUni- 
versité, disoient quMIz oesseroient cum intimacione 
cessacionum. Et neantmoins lesdictes lettres ne furent 
point publiéez, pour ce qu'elles n'estoient mie in forma 
débita^ et si eust esté la publicacion d'icelles péril- 
leuse et préjudiciable, et retint la Court les lettres de 
ladicte confirmacion, lesquelles n'estoient mie deu- 
ment faictes, afin que lesdis de TUniversité ou temps à 
venir contre raison ne s*en peussent aidier^ 

Conseil, XIV (X«» 1480), fol. 188. 

Samedi, xxiiij* jour de juin. 
Furent, comme dit est, assemblez en la Chambre 
de Parlement les presidens et conseilliers des trois 
Chambres de Parlement pour délibérer sur ce que dit 
[est] ou registre du jour précèdent sur la publicacion 
des lettres de l'Université. Sur quoy fu advisé et con- 
clu que lettres de la confirmacion de leurs privil^^es 
seroient faictes en forme deue, en termes generaulz, 
qui seroient publiéez, se mestier estoit, pour conten- 
ter et apaisier lesdis de l'Université, et que on pour- 
verroit et feroit pourveoir aux cas particuliers, se on 
trouvoit aucunes entreprinses estre faictes ou préjudice 
de leurs privilèges. Et fu dit sur ce aux députez de 
l'Université que ceste matière touchoit les prevost des 
marchans et eschevins de Paris et le procureur du 
Roy, qui avoient aulresfois requis d'estre oys sur ce, 
et que la Court les manderoit et orroit ce que voul- 
droient dire, pour les mettre touz ensemble en accord 

1. Cette délibération du Parlement est imprimée dans Du 
Boulay, Hist. Univ. Parisiensis, t. V, p. 341. 
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et union, et pourveoir sur tout, ainsi qu'il appar- 
teDdroit^ Conseil, XIV (X«^ 1480), fol. 188. 

Venredi» xxx* jour de juin. 
Ce jour, furent assemblez en la Grant Chambre de 
Parlement les presidens et conseilliers des Ënquestes, 
et y survindrent le recteur^ et députez de l'Université 
de Paris, d'une part, requerans la redicion, publica- 
don et entérinement de certaines lettres royaux en 
forme de chartre, confirmatoires de leurs privilèges, 
et les prevost des marchans, eschevins, procureur et 
pluiseurs autres oflSciers bourgois de la ville de Paris, 
qui s'opposèrent à ladicte requeste de l'Université, 
recteur et députez d'icelle, mesmement en tant que 
ladicte requeste estoit préjudiciable au Roy et à ladicte 
ville de Paris, et, en oultre, lesdis prevost et eschevins 
requirent Tadjunction du procureur du Roy en ceste 
partie et demandèrent distrihucion de Conseil. Et, 
neantmoins, lesdis recteur et députez requirent comme 
dessus, disans que leur intencion n'estoit point de 
plaîdier de ceste matière en la Court de céans, aus- 
quelz fu respondu par ledit de Longueil, président, 
que, obstant ladicte opposidon et considéré ce que 
aatresfois avoit esté advisé en ladicte Court par les 
geos du Conseil du Roy, on ne povoit faire la requeste 

1. Ce paragraphe a été reproduit par Du Boulay, Hist, Univ. 
Parisienaisy t. V, p. 341. 

2. Jean L* Archer, clerc du diocèse d*Autun, mattre es arts et 
en théologie, était recteur depuis le 23 juin, il fut reçu licencié 
en théologie le 3 mars 1424 ; le 7 décembre suivant, il vint, au 
nom de TUniversité, au Parlement demander l'expédition des 
lettres de Charles VI qui n'avaient pas été enregistrées. Voir à 
cette date. 
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desdis recteur et députez sans oïr partie. Et, pour 
ce, la Court fist commandement à maistres G. Intrant 
et J. Luillier, advocas, qu*ilz fussent au conseil des- 
dis prevost et eschevins. Et, neantmoins, de rechief 
lesdis de TUniversité dirent qu*ilz ne plaideroient 
point céans de ceste matière, ausquelz le prevost de 
Paris, lors présent en ladicte Chambre de Parlement, 
se offry, comme conservateur desdis privilèges, de 
reparer et faire reparer tout ce qui auroit esté fait ou 
attempté contre yceuk privilèges, en requérant les- 
dictes parties que, sans préjudice, -voulsissent tenir 
ceste besoingne en surseance jusques à mardi prou- 
chain venant, en espérance de traictié^ 

Conseil, XIY (XiM480), fol. 188. 

Lundi, iij* jour de juUet. 
Avant les plaidoiries furent au Conseil m. J. de 
Longueil, président, m. E. Joffron, m. E. des Portes, 
m. Gil. des Champs et pluiseurs autres, par lesquelz 
fu octroyé que maistre Gautier Ponce, conseillier de 
céans, lequel, par Tordonnance et congié de la Court, 
passé demy an, s*estoit parti de Paris pour aler au 
païs, où il avoit esté continuelment depuis, et encores 
y estoit, auroit lettre de ses privilèges en forme de 
significamus, comme se présent eust esté continuel- 
ment en la Court résident, pour ce mesmement qu'il 
avoit gaiges à vie et s'estoit party du congié de la 
Court, comme dit est^. 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 188 v«. 

1. Cette délibération se trouve reproduite dans Du Boulay, 
Hist, Univ. Parisiensis, t. V, p. 342. 

2. A la marge se trouve cette rubrique : « De littera privi- 
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Ce jour, la Court a donné congié à Jehan Paris, 
procureur, jusques à ung mois, en laissant subs- 
titut. 

Matinées, X (X4»4792), fol. 143 v«. 

Mardi, iiij"* jour de jullet. 

Les recteur et députés de l'Université de Paris 
riodrent en la Chambre de Parlement pour faire cer- 
taines requestes. Et requirent premièrement que cer- 
taines lettres royaux en forme de chartre, qu'ilz dient 
3stre confîrmatoires de leurs privilèges, feussent 
|)ubliées, et que, après publicacion, leur feussent res- 
tituées par la Court, en protestant que, pour opposi- 
tions ou appellacions faictes ou à faire pour occasion 
le leurs privilèges dessusdis, ilz n*entendoient à plai- 
iier ou entrer céans en procès; et disoient oultre 
]n'ilz n'avoient mie aggreables les cedules ou minutes 
jes lettres confîrmatoires advisées par aucuns du 
>>ii8eil du Roy, à eulz monstrées, pour ce que lesdictes 
ettres estoient en termes trop generaulz, en requé- 
rant que la Court voulsist sur ce briefment pourveoir 
A faire response convenable. Ausquelz, par ycelle 
Cîoart, fil jour assigné à lendemain pour assem- 
bler les presidens et conseilliers des trois Chambres 
ludit Parlement pour délibérer et faire response 
Hir ce^ 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 188 v^. 

egiomm, concessa absent! in forma qua presentibus conce- 
litnr. » 

1. Cet extrait a été, comme les précédents, imprimé par Du 
Bonlay, Hist. Univ. Pariaiemis, t. V, p. 342. 

• 1 20 
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Venredi, vij* jour de juillet. 
Ce jour, parti de Pontoise le duc de Bourgoiogne 
pour venir devers monsegneur le Dauphin à Corbueil*. 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 189. 

Mecredi, xij* jour de jullet. 
Ce jour, vindrent à Paris certaines nouvelles du 
traictié fait entre monsegneur le Dauphin et le duc 
de Bourgoingne sur Tapaisementdes debas et divisions 
de ce royaume, dont les habitans de Paris furent touz 
resjouys; et, incontinent après ces nouvelles oyes, on 
fist sonner les cloches es églises de Paris et chanter 
Te Deum laudamus . en signe de très grant joye et 
liesse, et ad laudem Dei^ et furent faiz feux à Paris 
par les rues^. 

Jeudi, xiij* jour de jullet. 
Y ot processions générales de Teglise Nostre-Dame 
à l'église Saint-Katherine-du-Val-des-Escoliers, les- 

1. Diaprés E. Petit, Itinéraire des ducs de Bourgogne^ p. 449, 
Jean-sans-Peur, ce jour, « vint disner au pont de Charenton, 
souper et gister à Corbeil, » y passa la journée du samedi, 
durant laquelle il vint trouver le Dauphin, a luy parler et besoi- 
gneràluy prez Poillez-lez-Melun » (Pouilly-le-Fort, Seine-et- 
Marne, arr. et cant. de Melun, commune de Vert-Saint-Denîs); 
le dimanche 9, il reçut le chancelier de Guyenne, Tanneguy 
du Chastel, fiarbazan et autres ambassadeurs du Dauphin; 
le mardi il, il retourna à Pouilly pour traiter de la paix; son 
séjour à Corbeil se prolongea jusqu'au 16 juillet. 

2. Les extraits des 7, 12 et 15 juillet ont été reproduits par 
D. Félibien, Histoire de la ville de Paris ^ pièces justificatives, 
t. IV, p. 579. 
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quelles processions furent ordonnées pour regracier 
Dieu des aliances et du traictié de paix et union entre 
messegneurs le Dauphin et le duc de Bourgongne, et 
pour recomineDder la paix et union de ce royaume 
à la conservacion d'icellui. 

Venredi, xiiij* jour de jullet. 
La Court acompaigna le collège de la Sainte-Chap- 
pelle, qui ala en procession à l'église Sainte-GeneviefVe 
pour prier Dieu pour la paix, salut et prospérité de 
ce royaume. 

Ce jour, trespassa Tevesque de Bayeux^ 

Ck)nseil, XIV (X*» 1480), fol. 189. 

Samedi, xv* jour de jullet. 
Ce mesme jour, monsegneur le Dauphin, qui estoit 
venu à Gorbueil avec le duc de Bourgoingne pour traic- 
tier de la paix et union de ce royaume, après certains 
traictiez de paix et aliances, se parti dudit Gorbueil 
pouraler à Meleun. 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 189. 

Lundi, xvij* jour de jullet. 
Ce jour, maistre Guillaume de Besze, conseillier du 
Roy, a asseuré aux us et coustumes de France Mar- 
guerite, vefve de feu Jehan Remon, damoiselle Kathe- 
rine, vefve de feu Pierre Ogier, et Jehannete la Preu- 
defemme, nourrisse. 

1. Jean II Langret de Poligny, conseiller du duc de Bour- 
gogne, avait été nommé évoque de Bayeux, le 11 avril 1412, 
par Jean XXIl ; comme on le voit, il ne fut pas Tune des vic- 
times des massacres du 12 juin 1418, ainsi que le prétendent 
certains auteurs. Il fut inhumé dans l'église de Poligny. 
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Ce mesme jour, la Court a enjoint audit de Besze 
qu'il traicte sa femme amiablement et ainsi que mary 
doit traictier sa femme, et non autrement. 

Ck)nseil, XIV (X*» 1480), fol. 189 ▼•. 

Jeudi, XX* jour de ce moys. 

Furent publieez céans les lettres ordonnées par le 
Roy sur la paix et union de ce royaume, et les lettres 
de messegneurs le Dauphin et le duc de Bourgoingne, 
ratiffians et approuvans lesdictes lettres royaux, et 
furent céans enregistréez*. 

Ck)nseil, XIV (X** 1480), fol. 189 v*. 

Venredi, xxviij* jour de jullet. 
Ce jour, la Court manda maistres Philibert de Mont- 
jeu, Estienne Grasset, Jehan de la Marche, oonseil- 
liers du Roy, commis par le Chancelier à la garde du 
petit seel ; lesquelz vindrent en la Chambre de Parle- 
ment au mandement de la Court, qui les redai^a et 
blasma, pour ce qu'ilz avoient refusé à seeller ung 
extrait d'une ordonnance ou lettre royal publiée et 
enregistrée céans, et avoient escript ou fait escripre 
au dos dudit extrait : vade ad dominum Cancellarium. 
Sur quoy ledit de la Marche, en tant que à lui tou- 

1. Les lettres de Charles VI réglant les conditions de la paix 
entre le Dauphin et le duc de Bourgogne furent données i 
Pontoise le 19 juillet; la ratification de Jean-sans-Peur est du 
même jour et celle du Dauphin du 20 juillet ; leur texte fiit 
inséré dans le registre du Trésor des chartes (JJ 176, n* 29) et 
dans celui du Parlement (X*»8603, fol. 51-53); il se trouve 
imprimé dans les Ordonnances^ t. XU, p. 263. A l'occasion de 
la publication de ces lettres, il y eut des réjouissances publiques 
et des feux de joie allumés dans les rues. 
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jioit, respondi qu'il avoit esté et estoit d'acord de 
seellcr ledit extrait, et lesdis de Montjeu et Grasset 
"espondireot, que pour ce que lesdictes lettres tou- 
^hoient aucunement la matière des libertés de TEglise, 
]u'ilz avoient renvoyé lesdictes lettres à monsegneur 
e Chancelier, ainsi qu'ilz avoient acoustumé de faire 
le toutes lettres faictes en grandes matières. 

Conseil, XIV (X** 1480), fol. 190. 

Lundi, dernier jour de juUet. 

Yindrent nouvelles de la prinse de Pontoise par les 

inglois, qui montèrent par eschieles sur les murs 

ficelle ville, entre un et v heures au matin^ après ce 

]ue les gens qui avoient fait le guet furent departiz^. 

Ck)nseil, XIV (X*» 1480), fol. 190. 

1. D'après le Journal dun bourgeois de Paris (p. 126, 127), 
a nouvelle de la surprise de Pontoise par les Anglais, qu'ap- 
K)rtèrent les fuyards a en grans tourbes, » plus morts que vifs 
ît k demi nus, se répandant en gémissements et lamentations, 
)roduisit la plus vive impression et donna lieu à des commen- 
aires peu favorables. Le peuple de Paris fut a moult esmer- 
reillé » de voir que le duc de Bourgogne, qui se trouvait en 
orces à Saint-Denis, non seulement ne porta a aucun secours à 
;eulx de Pontoise, » mais se hâta de plier bagage et de se 
*etirer à Lagny. Monstrelct, qui nous a laissé un récit complet 
le la prise de Pontoise, dit que les Anglais, commandés par 
jâston de Foix, captai de Buch, a firent maulx innumerables, 
;omme en ville conquise, et gagnèrent grant finance. » S'il 
aat en croire un bruit rapporté par le greffier du chapitre de 
^otre-Dame dans les registres capitulaires (Arch. nat., LL2i5, 
61. 242), la trahison n'aurait pas été étrangère à cet événement. 

2. Cet extrait du Parlement est donné par D. Félibien, His- 
oire de la ville de Paris , pièces justificatives, t. IV, p. 579, et 
Mur Douët d'Arcq, Choix de pièces inédites relatives au règne 
fe CharUs VJ, t. I, p. 404. 
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Lundi, vij^ jour de aoust. 
Ce jour, la Court arresta eo la main de inaistres 
J. Aguenio, procureur, et P. de Marigny, advocat du 
Roy» la somme de deux cens et cinquante escus en 
or qu'ilz avoient receuz des exécuteurs du testament 
de feu maistre Nicole de Baye, à cause de cer- 
tain traictié accordé entre lesdis procureur et advo- 
cat ou nom du Roy, d'une part, et lesdis exécu- 
teurs, d'autre part, ou cas qu'il plairoit à la Court'. 
Sur quoy ycelle Court n'a encores sur ce donné aucun 
consentement, combien que lesdis procureur et advo- 
cat ayent au jour duy exposé en ladicte Court les 
causes qui les ont meu et les manières qu'ilz ont 
tenues à faire ledit accord. Mais a ycelle Court appoinc- 
tié de veoir informacions, opinions, exploiz et ce que 
lesdis procureur et advocat ont touchant ceste matière 
pour en ordonner au Conseil. 

Conseil, XIV (X»* 1480), fol. 190 v*. 

Mardi, viij* jour d'aoust. 
Maistre Jehan Filleul, ou nom et comme exécuteur 
du testament de feu maistre Mahieu du Boc, nagaires 
conseillier de céans ^, d'une part, et maistres Nicole 

1. Le débat engagé entre les exécuteurs testamentaires de 
Nicolas de Baye et les gens du Roi au Parlement portait sur le 
point de savoir si Nicolas de Baye devait être considéré 
comme serf, ou si son affranchissement lui donnait qualité 
pour disposer de ses biens. L'accord qui fut passé à ce sujet 
le 3 août 1419 ne fut homologué par la Cour que le 9 janvier 
1422 (cf. la notice biographique en tête du tome II du Journal 
de Nicolas de Baye y p. xli). 

2. Le testament de Mahieu du Bosc, trésorier de Bayeux, 
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Cuer et J. Galvi, ou nom et comme exécuteurs du tes- 
tament de feu maistre N. Veau, nagaires evesque de 
Limoges, ont consenti que certains biens de l'execu- 
cion dudit feu evesque, estans en Fostel dudit feu 
du Boc, oii demouroit ledit feu evesque, soient trans- 
portés et mis en une chambre de Tostel où demouroit 
ledit feu du Boc, et ont requis les dessusdiz leurdit 
consentement estre enregistré. 

Conseil, XIV (X«»1480), fol. 191. 

Mecredi, ix« jour d'aoust. 
Ce jour, les Anglois vindrent courir devant les 
portes de Paris et se tindrent par long espace de temps 
près de la maison Saint-Ladre, devant la porte Saint- 
Denis, et environ midy se retrairent et retournèrent à 
Argentueil, où ilz avoient esté logiez, si comme on 
disoit. Et lors y avoit à Paris petite garnison de gens 
d'armes, pour Tabsence du Roy, de la Royne, de 
messegneurs le Dauphin, le duc de Bourgoingne et des 
autres seigneurs de France, qui jusques cy ont fait 
petite resistence ausdiz Anglois et à leurs entreprises 
depuis le siège de Harfleu; depuis lequel siège les 
Anglois ont occupé la duchié de Normendie avec plui- 
seurs villes et forteresses, soubz umbre et par le moyen 
des debas et divisions qui ont esté entre les seigneurs 
et peuple de ce royaume, pour lesquelles apaisier ont 
esté fais certains traictiez de paix et union dont les 

conseiller au Parlement, est du 23 septembre 1418 ; celui de 
Nicolas Viaud, évêque de Limoges, est du 13 mai 1418; ils 
faisaient partie du registre des Testaments (X**9807) et se 
trouvent tous deux dans le volume 1162 de la collection 
Moreau. 
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lettres furent ceaos leues, publiéez et eoregistréez le 
xx"" jour de jullet derrain passé. 

Lendemain, x* jour d'aoust, jour de saint Lorens, 
cessa le raarchié et tbire, acoustumés chascun an ledit 
jour estre tenus ou forsbourc de Saint-Lorens leiz Paris, 
pour double du duc de Glarence^ et des Anglois 
estans en sa compaignie, qui, ce jour et le jour pré- 
cèdent, vindrent en armes devant Paris audit lieu de 
Saint-Lorens, et jusques à l'ostel de Saint-Ladre, leiz 
la porte Saint-Denis^. Et lendemain, xj® jour d'aoust, 
retournèrent à Pontoise, si comme on disoit^. 

ConseU, XIV (X** 1480), fol. 191. 

Venredi, xj* jour d'aoust. 
Furent assemblez au Conseil en la Chambre de Par- 
lement pluiseurs des conseilliers de céans, qui s*en 
départirent avant x heures pour occasion des Anglois, 
qui la nuit précèdent avoient esté logiez en la ville de 
Saint-Ouin et en pluiseurs villages environ Saint-Denis, 
qui retournèrent ce jour à Pontoise, si oonune on 
disoit. 

Conseil, XIV (X^» 1480), fol. 191. 

1. Thomas de Lanças tre, duc de Clarence, frère du roi 
d'Angleterre et son lieutenant en France en 1420, « moût biau 
prince et renommé d'eslre vaillant » (Mémoires de Pierre de 
Fenin, p. 153)^ fut tué à la bataille de Baugé. 

2. Suivant le Journal d'un bourgeois de Paris (p. 128), les 
Anglais n'osèrent attaquer Paris, « pour la commune, qui tan- 
tost se misdrent sur les murs pour defiendre la ville..., et s*en 
allèrent, pillant, tuant, robant, prenant gens à rançon. » 

3. Le paragraphe concernant la course des Anglais devant 
Paris a été reproduit par D. Félibien, Histoire de la ville de 
Paris, pièces justificatives, t. IV, p. 579. 
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Samedi, xix* jour d'aoust. 
Ce jour, la Court a nommé et esleu maistres G. Go- 
tin et Q. Massue pour entendre et assembler avec les 
gens du Grant Conseil du Roy et autres sur aucunes 
besoingnes touchans le bien et conservacion de ce 
royaume et de la ville de Paris. 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 191 v*>. 

Lundi, xxj* jour d'aoust. 
Avant les plaidoieries, presens maistres Phelippe 
de Morvillier, J. Rapiout, J. de Longueil, presi- 
densS et autres, vint en la Chambre de Parle- 
ment, au mandement de la Court, Loys Culdoe, 
maistre gênerai des Monnoies de ce royaume, auquel 
ycelle Court avoit enjoint autresfois de faire diligence 
à l'expedicion et délivrance de certaine somme d'ar- 
gent qui devoit estre prinse et levée sur le proufit et 
émolument de la Monnoie de Paris pour convertir et 
emploier ou paiement des gaiges dez presidens et 
conseilliers de ladicte Court, selon l'ordonnance des 
generaulz commissaires sur le fait des finances de ce 
royaume. Et, pour ce que ledit Loys avoit en ceste 
besoingne fait petite diligence, ou néant, lui fu dit de 
par la Court, entre autres choses, que la Court s'esmer- 
veilloit de ce que lui, qui congnoissoit Testât d'icelle 
Court, de laquelle il estoit subget, n'a voit fait aucune 
diligence sur l'expedicion ou délivrance de ladicte 
somme ; à quoy ledit Loys respondi par manière assez 
arrogant qu'il estoit subget du Roy. Et ledit premier 

1. Suivent les noms de dix conseillers. 
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président lui dist de rechief qu'il estoit subget de la 
Court, et, sans autre révérence de parole, Loys iterum 
respondi qu'il estoit subget du Roy; et encores de 
rechief ledit premier président lui dist qu'il devoit 
autrement recongnoistre Tauctorité de ladicte Court, 
à laquelle estoient subgiez toutes les gens de justice 
de ce royaume. Sur quoy Loys, comme dessus, sans 
autre révérence de parole, respondi en disant que le 
Roy estoit souverain ; et entendirent aucuns des assis- 
tens que ledit Loys dist oultre qu'il n'avoit à respondre 
que en la Chambre des Comptes. Et, pour ce que ledit 
Loys avoit assez arrogaument et irreveraument res- 
pondu, comme dit est, par la deliberacion des des- 
susdis et de la Court fu conclu que lesdictes paroles et 
responses seroient enregistrées pour en ordonner par 
ycelle Court en temps et en lieu, ainsi qu'il apparten- 
droit par raison, et que présentement on devoit blas- 
mer ledit Loys desdictes responses et lui dire ladicte 
conclusion ou deliberacion, ce qui fu fait. Et, en 
oultre, pour ce que ledit Loys se vouloit excuser de 
ladicte expedicion non faicte pour l'absence d'aucuns 
des monnoiers, en l'absence desquelz on ne povoit ne 
devoit faire ouverture des boistes desdictes monnoies, 
obstans certaines ordonnances, comme il disoit, la 
Court enjoint audit Loys qu'il baillast ou fist baillier à 
maistre Jehan Milet lesdictes ordonnances pour appor- 
ter devers la Court et veoir le contenu d'icelles ordon- 
nances. Et, dès lors, la Court eust ouvert autre 
manière de procéder contre ledit Loys, se n'eust esté 
pour double que les officiers ou ouvriers de ladicte 
Monnoie eussent pour ce prins occasion de cesser ou 
empcschcr le fait de ladicte Monnoie, et diminuer ou 
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reculer les proufiis dMcelle Monnoie qui estoient lors 
très neccessaires pour soubstenir Testât du Roy et les 
autres charges de son royaume. Et, pour ceste cause 
et pour autres, la Court sursey lors de procéder contre 
ledit Loys, qui demoura ou daogier de la Court, ainsi 
que dit est. 

Conseil, XIV (X** 1480), fol. 191 y\ 

Samedi, xxvj^ jour d'aoust. 
A conseillier l'arrest sur l'entérinement de certain 
accord passé et accordé entre le procureur du Roy, 
d'une part, et les exécuteurs du testament de feu 
maistre Nicole de Baye, d'autre part, en certaine cause 
et procès pendant céans entre lesdictes parties, à 
cause des biens demeurez du décès dudit defiunct, 
lesquelz le procureur du Roy maintenoit estre acquis 
au Roy pour certaines causes déclarées oudit procès, 
sur lequel, comme dit est, lesdictes parties avoient 
passé certain accord, ou cas qu'il plairoit à ladicte 
Court, lequel n'estoit mie encores signé, duquel accord 
lesdiz exécuteurs requeroient l'expedicion et entéri- 
nement, lesquelz avoient desjà délivré et paie la 
somme dont ledit accord faisoit mencion, ja soit ce que 
la Court n'eust encores auctorisié ou consenti ledit 
accord, visis instructionibus processus. Il sera dit que 
raccord dessusdit ne tendra point, et sera la somme 
de deux cens et cinquante escus en or, baillée et déli- 
vrée à cause dudit accord, rendue et remise reaument 
et de fait avec et entre les autres biens de l'execucion 
dudit feu de Baye, lesquelz, avec la somme dessus- 
dicte, demourront entre la main du Roy comme para- 
vant, jusqucs à ce que par la Court autrement en soit 
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ordonné, et procéderont lesdictes parties en oultre 
oudit procès, et enjoint la Court au procureur du Roy 
qu'il poursuive ledit procès et y face son devoir, 
ainsi qu'il appartient. Avec ce, la Ckmrt commet et 
adjoint maistre Ëstienne des Portes, conseillier du 
Roy, pour entendre et démener le fait de ladicte exé- 
cution avec les autres exécuteurs. Et défend ycelle 
Court au procureur du Roy que désormais il ne passe 
aucuns accords et aux greffiers qu'ilz ne les signent 
sans en parler à ladicte Court et sans Tauctorité et 
consentement d*icelle. Curia adnUsit dictum accardum, 
XX januarii M CCCC XXI. 

Ck)nseil, XIV (X**1480), fol. 192 V. 

Lundi, xj"" jour de septembre. 

Ce jour, veue la requeste de Guillaume Le Gois à 
rencontre de la dame de Chevreuze, afin de mectre 
commis non suspectz ne favorables au gouvernement 
de la terre de Montrouge, oye la relacion des commis- 
saires, la Court a commis audit gouvernement G. de 
Buymont et Ja. de Cramery, huissiers de Parlement. 

Ce jour, après disner, vindrent premièrement nou- 
velles en la ville et cité de Paris de la mort du duc de 
Bourgoingne, lequel, après les aliances faictes, juréez 
et passéez solempnelment entre lui, d'une part, et le 
Dauphin de Viennois, d'autre part, et pluiseurs barons, 
officiers et serviteurs, d'une partie et d'autre, et après 
lez traictiez de paix semblablement jurez, passez et 
accordez par lesdictes parties, publiez en pluiseurs 
villes et cités de ce royaume, et céans enregistrés le 
xx* de jullet derrain passé, et après asseurances et 
seurtcs renouvellécz et juréez, estoit au mandement 
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dudit Dauphin de Viennois aie à Monstereau ou fourc 
d'Yonne, en intencion d'entretenir lesdis traictiez des 
aliances, paix et union dessusdis, et pour pourveoir 
de commun assenteraent au gouvernement, à la garde 
et conservacion de ce royaume, et pour ordonner 
officiers pour démener et conduire le fait de la guerre 
et aussi de la justice de ce royaume. Et, pour ce 
faire, dévoient convenir et assembler lesdictes parties 
sur le pont dudit lieu de Monstereau, et combien que 
pour aucuns rappors lors vraissemblables, et, pour 
aucunes conjectures assez apparens, ledit duc de Bour- 
goingne, doubtant estre deceu, eust délayé aucune- 
ment d'assembler audit lieu, en la disposicion qu'il 
estoit, et entrer dedens les barrières, où ledit Dauphin 
et ses gens estoient retrays, neantmoins confiant des- 
dictes aliances et traictiés ainsi solempnelment juréez, 
et es asseurances renouvellées , afin que on ne lui 
peust rien imputer et que à lui ne tenist que lesdictes 
aliances et traictiez ne feussent acompliz, comme mal 
conseillié, vint, le x"" jour de ce mois, après disner, sur 
ledit pont, où devoit estre faicte ladicte oonvencion, 
et, environ v heures après midy, entra dedens la bar- 
rière, où ledit Dauphin et ses gens estoient retrais, 
et, en entrant, se humilia moult envers ledit Dauphin 
et lui fist la révérence qu'il appartenoit. Et, inconti- 
nent après ce que messire Archembaut de Foix, le 
sire de Saint -George, le sire d'Autrey, messire 
Anthoine de Yergy et autres de sa compagnie jusques 
à X ou xij ^ furent dedens ladicte barrière, elle fu fer- 

1. Jean-sans-Peur était accompagné de Charles de Bour- 
bon; d'Archambault de Foix, sire de Navailles; de Guillaume 
de Vienne, seigneur de Saint-Georges; d'Antoine de Vergy, 
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mée, et post pauea verba, exquisita oecasiane^ fii tué et 
mis à mort en la présence dudit Dauphin par ses gens 
et ceulz de sa compagnie, qui long temps par avant 
avoient machiné ladicte conspiradon, si comme on 
disoit communément en ladicte ville de Paris. Duqud 
feit les habitans de la ville de Paris, qui tant avoient 
esté desirans et joyeux de la publicadon des aliaoces éL 
traictiez de paix et union dessusdis, esperans yceulz 
traictiez ainsi solempnelment passez, accordez et jurez, 
estre entretenus et observez, furent moult troublez de 
l'infraction desdictes pais, union, asseuranoes et 
aliances, et reprindrent, par commandement de jus- 
tice, renseigne et crois de Saint Andry que pluiseurs 
avoient delaissié, soubz umbre et en espérance du 
grant bien que on attendoit dez traictiez et aliances 
dessusdis. Dont, et pour occasion duquel fait, plui- 
seurs grans inconveniens et dommages irréparables 
sont disposez d'avenir, et ensuir plus grans que 
par avant, à la honte des faiseurs, ou dommage de 
mondit seigneur Dauphin principalment, qui attendoit 
le royaume par hoirrie et succession après le Roy, 
nostre souverain segneur, à quoy il aura mains d'aide 
et de faveur, et plus d'ennemis et adversaires que par 
avant. 

Pour occasion duquel fait et choses dessusdictes 
ainsi avenues que dit est, lendemain, xij* jour dudit 
mois de septembre, furent assemblez en la Chambre 
de Parlement le conte de Saint-Pol, lieutenant pour 

sire de Champlitte; de Jean de Vergy, sire de Fouvent; de 
Jean, comte de Fribourg; de Guy de Pontailler; de Charles de 
Lens; de Jean de Neufchâtel, seigneur de Montaigu, et de Pierre 
de G lac. 
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le Roy, duquel la lieutenance est céans enregistrée, le 
Chancelier de France, pluiseurs nobles capitaines et 
gens d'armes, les prevosts de Paris et des marchans 
et autres conseilliers et officiers du Roy, quartiniers, 
dnquantiniers, dixiniers, bourgois, manans et habi- 
tans de ladicte ville de Paris, en grant nombre ; ies- 
quelz firent serement entre autres choses, c'est assa- 
voir, de servir et obéir audit conte de Saint-Pol 
comme lieutenant dessusdit S de assister et entendre 
avec lui de tout leur povoir à la garde, conservacion 
et défense de ladicte ville de Paris et des habitans 
d'icelle, et generalment à la conservacion et défense 
de ce royaume, de résister de corps et de toute puis- 
sance au dampnable propoz et entreprinse des crimi- 
neux, sedicieux et infracteurs de la paix et union de 
oedit royaume, conspirateurs^, coulpables et consen- 
tans de la mort et homicide dudit feu duc de Bour- 
goingne derrenierement mort, denoncier et accuser 
envers justice touz ceulz qui vouldront soubstenir, 

1. La nouvelle prestation de serment faite entre les mains 
du comte de Saint-Pol, après la mort du duc de Bourgogne, 
est relatée par Monstrelet (t. HI, p. 355), qui mentionne égale- 
ment l'envoi à Senlis et autres villes des lettres scellées noti- 
fiant le serment en question. 

2. Monstrelet (t. III, p. 356) nous apprend que Ton prit 
soin d'incarcérer à Paris plusieurs partisans du Dauphin, tant 
hommes que femmes, « tant de ceulx qui estoient retournez 
depuis la paix, comme autres, sur lesquelz on avoit suspicion, 
et tantost après y en eut aucuns exécutez par justice. » En 
effet, plus d'une année après, le Parlement procéda à une 
enquête sur l'assassinat de Jean-sans-Peur et chargea l'un de 
ses conseillers d'informer à rencontre de certains prisonniers 
détenus en la Ck>nciergerie (cf. le Journal d'un bourgeois de 
Paris, p. 130, note 1). 
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aidicr et conforter les dessusdis crimineuz. conspira- 
teurs et infracteurs de paix, de non rendre ladicte 
ville et de non faire aucune oonvencion ou traictié 
parcial sur les choses dessusdictes, sans le consente- 
ment Tun de Fautre. Pareillement le conte de Saintr 
Pol fist serement semblable aux dessusdis et de non 
delaissier la ville de Paris abandonnée, etc. La copie 
duquel serement, signée par maistre J. de Lespine, 
notaire du Roy, fu envoiée par ledit conte de Saint- 
Pol en pluiseurs villes et cités de ce royaume ^ 

Conseil, XIV (X«« 1480), fol. 193. 

Hardi, xix"" jour de septembre. 
La Court a commis maistres 6. Jayer, G. Leduc et 
6. Rose pour entendre et pourveoir avec le prevost 
des marchans, sans préjudice des ordonnances, sur 
les requestes des marchans de busche à Paris. Eo 
oultre, la Court a commis maistres H. Le Coq' et 
6. Aimery pour assembler chascun jour en la Maison 
de la Ville avec ledit prevost des marchans et autres 
du Conseil d'icelle Ville. 

Ck)nseil, XIV (X^» 1480), fol. 194. 

Lundi, XXV* jour de septembre, et les jours 
ensuivans. 
Furent au Conseil maistre J. Rapiout, maistre 

1. Cette relation de la mort du duc de Bourgogne a été 
reproduite par D. Félibien, Histoire de la ville de Paris, 
pièces justificatives, t. IV, p. 579-580, et par Douët d*Arcq, 
Choix de pièces inédites relatives au règne de Charles F/, t. I, 
p. 404. 

2. Hugues Le Coq devint prévdt des marchands le 26 dé- 
cembre 1420, après la mort de Noël Marchand. 
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J. de Longueil, presidens, et pluiseurs autres des 
coiiseilliers de la Court pour conseillier et jugier 
aucuns procès criminels du registre Miiet, et aussi 
pour avoir advis et deliberacion sur ce qu^estoit à 
faire pour la oonservacion et avitaillement de la ville 

de Paris 

Conseil, XIV (X** 1480), fol. 194. 

Samedi, derrenier jour de septembre. 
Ce jour, furent prononciez les derreniers arrests de 
ce Parlement. Et fu le Parlement, quant aux oonsul- 
tacions, continué jusques à la Toussains prouchain 
venant. Et, après la prononciacion desdis arrests, 
furent leues et publieez certaines lettres et ordon- 
nances royaux touchans la paix et union des habitans 
de la ville de Paris, et generalment des autres villes, 
cités et places de ce royaume^ ; lesquelles, incontinent 
après, furent publieez par les quarrefours de ladicte 

ville de Paris. 

Conseil, XIV (X«» 1480), fol. 194. 

Lundi, second jour d'octobre. 

Ce jour, la Court ordonna d'envoier deux des con- 
seilliers d'icelle Court et ung huissier en garnison en 
l'ostel de maistre Guillaume Le Clerc, Tun des gène- 
raulz gouverneurs des finances, lequel s'estoit chargié 
de soy emploier cum effectu à faire paier messeigneurs 

1. Cette déclaration de Charles VI, datée de septembre 
1419, avait pour objet de régler Texécution des articles de la 
paix conclue entre le Dauphin et le duc de Bourgogne ; de plus, 
elle renouvelait Tabolition accordée aux partisans du duc de 
Bourgogne et édictait des mesures de rigueur contre les sus- 
pects à Paris (Ordonnances , t. XII, p. 268). 

I 21 
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les presidens et conseilliers de ladicte Cioort de leurs 

gaiges, doDt pluiseurs arrérages leur estoient deubz ; 

sur quoy ledit maistre Guillaume o^avoit fait aucune 

diligence, dont les dessusdis presidens et conseilliers 

se fussent aperceuz, et, pour ce, la Court a ordonné 

d'envoier ladicte garnison et de Taugmenter et acroistre 

de plus grant nombre de gens, crescente contuma- 

da, etc. 

Conseil, XIV (X*»1480), fol. 194 ▼•. 

Mardi, iij* jour d'octobre. 
Ce jour, sur la requeste autresfois faicte en la Ciourt 
de Parlement de par les procureur de la marchandise 
et marchans de busche de la ville de Paris, appointié 
a esté que la busche de mole, coterez, bourrées, 
falourdes et autres bois chauffage, qui seront de cy en 
avant amenez en ladicte Ville par lesdis marchans et 
exposez en vente, seront par le prevost des marchans, 
ou ses commis en ce congnoissans, mis à pris raison- 
nable S eu regard aux coustemens, missions, fraiz et 
despens fais en ce par yceulz marchans, sans avoir 
regard au pris autresfois tauxé et limité par certaines 
ordonnances faictes Tannée passée par le Conseil du 
Roy estant en ladicte Court de Parlement, jusques à ce 
que autrement en soit ordonné. 

Mecredi, iiij"" jour d'octobre, et le jour ensuivant. 

Furent au Conseil maistre Jehan de Longueil, prési- 
dent, et les conseilliers de la Chambre de Parlement 

1. A la suite de la prise de Pontoise, plusieurs marchands 
ayant voulu a renchérir oultrageusement leur busche, » 
rÉchevinage parisien fut obligé de tarifer le bois de chauffage, 
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et des Ënquestes, pour avoir advis et deliberacion sur 
ce qu'estoit à faire pour entretenir la ville de Paris et 
les habitans d'icelle en bonne union. 

Conseil, XIV (X** 1480), fol. 194 V. 

Venredi, vj® jour d'octobre. 
Furent assemblez au Conseil, en la Chambre de 
Parlement, le conte de Saint-Pol, le Chancelier de 
France, les presidens et conseilliers des trois Chambres 
de Parlement, les gens des Comptes, le prevost de 
Paris, les procureur et advocat du Roy en Chastellet, 
les lieutenaos dudit prevost, le prevost des marchans, 
eschevins et autres pluiseurs quartiniers, cinquanti- 
niers, diziniers et notables bourgois de la ville de 
Paris, pour eslire et pourveoir au fait de l'office de 
prevost de Paris ou lieu de maistre Giles de Clamecy, 
lequel s'estoit deschargié dudit office, le jour précè- 
dent, en la présence dudit conte de Saint-Pol et autres 
gens du Grant Conseil du Roy, et encores, en la pré- 
sence dez dessusdis en ladicte Chambre de Parlement, 
requist en estre deschargié et estre pourveu audit 
office d'autre personne, pour ce qu'il avoit entendu 
qu'il n'estoit mie bien agréable oudit office à aucuns 
des habitans de ladicte ville de Paris ^ Sur quoy les 

qui, de 32 à ^ sols le cent, avait atteint le prix de 60 sols 
(cf. à ce sujet le Journal éCun bourgeois de Paris, p. 130, 
note 4). 

1. L'auteur du Journal d'un bourgeois de Paris (p. 128), qui 
reflète Topinion populaire^ nous apprend que les Parisiens se 
plaignaient, lors de Talerte causée par la prise de Pontoise, 
de n'avoir « en ce temps chevalier de renon d'armes à Paris, 
ne cappitaine nul, non plus que le prevost de Paris et cellui 
des marchans, qui n'a voient pas acoustumé à mener fait de 
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dessusdis conte de Saint-Poi, le Chancelier, maistre 
Jehan de Longueil, président, et le grand maistre 
d'ostel se retrayrent en la Tournelle criminelle, et ce 
jour, avant midy, commencèrent à procéder sur le 
fait de Telection dudit office et à faire sur ce scrutine 
en la manière acoustumée; laquelle chose ne fu mie 
lors achevée, ne acomplie ou parfaicte, mais fu conti- 
nuée jusques à lendemain, pour ce qu'il estoit tard 
quant on commença. 

Et lendemain, par les dessusdis Chancelier et pré- 
sident, fu parfait ledit scrutine et publié, presens 
ledit conte de Saint-Pol et les dessusdis, ouquel scru- 
tine ledit de Clamecy fu esleu et nommé de la plus 
grant partie de ceulz qui furent à ce appeliez. Et 
neantmoins se volt deschargier et excuser de ce, mais, 
non obstans ses excusacions, fu conclud oudit Conseil 
que sesdictes excusacions n*estoient mie recevables 
ou valables, et que, non obstant ycelles, il exerceroit 
ledit office. Et après ce fist certaines requestes oudit 
Conseil, sur quoy fu appoinctié de lez baillier par 
escript et de retourner ce jour, après disner, en 
ladicte Chambre de Parlement, ou à autre jour ensui- 
vant, pour faire response et provision sur lesdictes 
requestes; sur lesquelles ne fu riens ordonné, ledit 
jour, pour ce que le prevost des marchans et esche- 
vins de Paris n'y vindrent point, et fu la chose conti- 
nuée à lendemain et jours ensuivans. Et depuis, ou 

guerre. » Cependant, Gilles de Clamecy, comme partisan des 
Bourguignons et des Anglais, puisque, cette même année, il 
s'entremit pour faire rendre aux Anglais le pont de Beaumont, 
devait être plutôt bien vu des habitants de Paris, exaspérés 
par le meurtre de Montereau. 
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Conseil tenu au Louvre par ledit conte de Saint-Pol, 
le mardi x* jour ensuivant. Tu sur ce ordonné et res- 
ponse faicte en tant que lesdictes requestes touchoient 
les dessusdis prevost des marchans et eschevins^. 

Ce jour et les jours ensuivans, furent assemblez en 
la Chambre de Parlement les presidens et conseilliers 
dudit Parlement pour conférer ensamble et avoir advis 
sur ce qu'estoit à faire pour la conservacion et défense 
de la ville de Paris* et pour maintenir ycelle Ville en 
bonne paix et transquililé. 

Conseil, XIV (X** 1480), fol. 194 v». 

Lundi, penultime jour d'octobre. 
Furent assemblez en la Chambre de Parlement le 
conte de Saint-Pol, le Chancelier de France, les presi- 
dens et conseilliers des trois Chambres dadit Parlement 
et de la Chambre des Comptes, le sire de Tlsle Adam, 
le sire de Montberon, le prevost de Paris, le prevost 
des marchans, eschevins et autres pluiseurs des bour- 
gois, manans et habitans de la ville de Paris, en la 

1. Cet extrait, relatif à la réélection de Gilles de Clamecy en 
qualité de prévôt de Paris, a été reproduit par D. Félibien, 
Histoire de la ville de Paris, pièces justificatives, t. IV, p. 581. 

2. On voit par une lettre de l'Université de Paris, de 
décembre 1419, en réponse à une missive de la veuve de 
Jean-sans-Peur, que certains complots se tramaient dans 
Tombre contre la sûreté de Paris. L'Université, en remerciant 
la duchesse de Bourgogne du bon avis qu'elle lui avait fait 
parvenir, ajoute : « Les bons bourgois et habitans de la ville 
de Paris ont mis si bon remède, mettent et meteront, se Dieu 
plaist, que la bonne ville sera bien gardée et que les traîtres 
decherront de leur entreprinse » (cf. le P. Denifle, Chartula- 
rium Universitatis ParisiensiSy t. IV, p. 374). 
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présence desquelz maistre Guillaume Le Clerc, l'un 
des generaulz conseillers du Roy sur le fait des 
finances, remonstra Testât desdictes finances et les 
grans charges et mises qui estoient à faire neccesse- 
rement pour la conservacion de la ville de Paris et de 
ce royaume, ausquelles charges soubstenir et aoom- 
plir ne souffisoient mie lesdictes finances; requérant 
estre deschai^é de la commission desdictes finances, 
offrant à monstrer Testât et le compte desdictes 
finances avec la declaracion desdictes charges, afin 
que sur ce on voulsist pourveoir. Sur quoy fiirent 
nomméez et esleues iiij ou v personnes pour avoir 
advis ensemble sur la manière de pourveoir ausdictes 
charges et faire finances convenables, afin que par 
deffaulte de ce aucun inconvénient ne s'en eosuie. 

Et lendemain, dernier jour d'octobre, fina le Par- 
lement. 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 195. 

Venredi, viij* jour de novembre. 
Maistre Jehan Guiot, conseillier du Roy, fu receu 
en la Chambre de Parlement et fist le serement acous- 
tumé, presens messeigneurs le Chancelier, les pre^- 
dens et conseilliers dudit Parlement, assemblez lors 
en ladicte Chambre, au Conseil, pour avoir advis et 
deliberacion ensemble sur certains affaires touchans 
la conservacion et bonne police de la ville de Paris. 
Conseil, XIV (X«» 1480), fol. 195 v*. 

< Omnipotentisnomine invocato, quijustorumdirigit 
consilia et impiorum dissipât judicia, incipit registrum 
consiliorum Curie Parlamenti, incepti anno ab incar- 
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nacîone Ghristi millesimo CGGG xix"", regni vero Karoli 
sexti nunc regnantis xl"'"', et anno quarto quo ego 
Glemens de Fauquembergue, Ambianensis dyocesis, in 
utroque jure licenciatus, régis Karoli predicti protho- 
notarius ac Curie dicti Parlamenti grapherius, offîcium 
hujusmodi exercui, intermisso judicantis officio; malui 
et mutas agitare inglorius artes. > 

Lundi, xiij* jour de novembre, Tan dessusdit. 

Maistre Ëustace de TÂitre, chancelier de France, 
tint le Parlement dessusdit, presens les presidens^ et 
conseilliers dudit Parlement et pluiseurs autres, et 
furent leues les ordonnances et fais lez seremens 
acoustumés. 

Ce jour, les recteur et députez de l'Université de 
Paris vindrent en la Chambre de Parlement requérir 
que la Court leur voulsist rendre, restituer et délivrer 
leurs lettres arrestées et estans par devers la Court, 
faisans mencion de la conBrmacion de leurs privilèges ; 
lesquelles ne leur furent point lors restituées, obstant 
TopposicioD du procureur du Roy et du prevost des 
marchans. Et fu pour lors la chose mise en delay, pen- 
dant lequel la Court délibéra de parler sur ce aus 
dessusdis procureur du Roy et prevost des marchans, 
pour faire en oultre ce qu'il appartendra par raison. 
Conseil, XIV (X** 1480), fol. 200. 

1. Le premier président, Philippe de Morvilliers, se trouvait 
alors absent ; il avait été dépéché le 1" septembre auprès de 
Jean-sans-Peur à Bray-sur-Seine et se trouvait à Montereau 
lors de l'assassinat du duc de Bourgogne; il y perdit ses 
chevaux et habits, pour lesquels il reçut une indemnité de 
200 livres tournois ; il se retira à Troyes, de là fut envoyé en 
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Jeudi, xyj* jour de novembre. 
Ce jour, la Court a donné congié à Guillemete, 
femme de Pierre Belle*, d'aler quérir et faire venir à 
Paris ycellui Pierre Belle, son mary, lequel on disoit 
estre ou païs de Beausse ou de Gastinois. 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 200 V>. 

Mecredi, vj* jour de décembre. 
Ce jour, y ot générales processions à Paris pour le 
salut et prospérité du Roy et de ce royaume. 

Matinées, X {X*»4792), foi. 167. 

Lundi, xj"* jour de décembre. 
Ce jour, le Chancelier vint en la Chambre de Parle- 
ment, et y furent assemblez les presidens et conseil- 
liers des trois Chambres dudit Parlement pour pour- 
veoir de conseilliers es lieux que souloient tenir céans 
maistres Hugues Grimault et Berthelemi Hamelin, qui 
avoient delaissié Testât et service de la Court, et 
s'estoient transportez en la ville de Poitiers pour estre 
du Conseil monseigneur le Dauphin, en ycelle ville 
de Poitiers^. Es lieux desquelz furent esleuz et nommez 
par la Court maistres Jehan Yipart et Michel Claustre, 
et, ou lieu que souloit tenir maistre Jehan Peluchot^ 
fu esleu maistre Guillaume de Pourbail. 

Flandre auprès du nouveau duc de Bourgogne et ne revint à 
Paris que le 28 décembre (Arch. nat., KK 17, fol. 69 v», 100). 

1. Pierre Belle était Tun des huissiers du Parlement. 

2. Hugues Grimaud et Barthélémy Hamelin figurent, en 
effet, sur la liste des conseillers clercs du Parlement de Poi- 
tiers en novembre 1421 (Arch. nat., X**9197, fol. 1). 

3. Jean Peluchot était Tun des membres du Conseil du duc 
Jean-sans-Peur. 
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Ce joui% fu présentée de par Jehan Baudier une 
requeste à monseigneur le Chancelier, estant ou par- 
quet dudit Parlement, faisant mencion que Pierre 
Feron, sergent à verge, depuis viij jours en ça, pour 
ce qu'il estoit renommé et souspeconné d'estre Armi- 
nagois^ et que tel avoit esté favorisant et confortant 
le parti, etc. Et pour ce requeroit Baudier et supplioit 
à monseigneur le Chancelier qu'il lui voulsist donner 
ladicte sergenterie, ce qu'il lui accorda in casu pre- 
missoy et m'en commanda à faire lettre audit Baudier. 
Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 200 v". 

Jeudi, xiiij* jour de décembre. 
Furent assemblez ou Conseil en la Chambre de Par- 
lement le Chancelier, les presidens et conseilliers des 
trois Chambres dudit Parlement, ouquel Conseil fu 
conclu que les lettres royaux du don fait à Renault 
Le Clerc, de l'office de huissier de céans que souloit 
tenir Pierre Belle, prisonnier en la Conciergerie, 
seroient enterineez, et que ledit Regnault Le Clerc 
seroit receu huissier ou lieu dudit Pierre Belle, qui 
en fu débouté et privé, pour ce que, depuis qu'il avoit 
esté retenu huissier, et, depuis ung an en ça, il s'es- 
toit, si comme on disoit, retrait es pais obeissans à 
monseigneur le Dauphin, et avoit esté à Poitiers exer- 

1. Cf. le Journal d'un bourgeois de Paris, p. 134, note 2. 
On constate que, plus que jamais, « ce maleureux nom Armi- 
nac y> était considéré comme une appellation injurieuse, puisque 
des commissaires furent spécialement chargés à Paris de pour- 
suivre « les crimineulx infracteurs de paix tenans le damp- 
nable parti d'Armagnac et de cellui qui se dit Daulphin. » 
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oer office de huissier par devant les conseiliiers dudit 
Dauphin, et pour autres causes et occasions dont Tin- 
formacion sur ce faicte et la confession dudit BeUe 
faisoientmencion, combien que ledit Belle eust affermé 
par serement que par contrainte, et, pour éviter le 
péril de mort, il eust fait ce que dit est. Et, en oultre, 
fu conclud et ordonné que ledit Pierre Belle seroit 
eslargi à bonne caucion, et respondroit des cas pour- 
quoy il estoit prisonnier par devant les commissaires 
et conseiliiers à ce commis par le Roy. 

Ce jour, monsegneur le Chancelier, estant en ladicte 
Chambre de Parlement, par vertu de lettres royaux, 
donna à Jehan Wautignet, filz de Rifflart Wautignet, 
la sergenterie que souloit tenir Jehan Quentin ou bail- 
liage d'Amiens, en la prevosté de Beauquesne, vacant 
par la résignation faicte es mains de mondit segneur le 
Chancelier par Jehan Hutin, procureur dudit Quentin, 
aiant povoir et procuracion pour ce faire, et me com- 
manda mondit segneur le Chancelier d'en faire lettre 
audit Wautignet. 

Conseil, XIV (X** 1480), fol. 201. 

Venredi, xv® jour de décembre. 

Ce jour, Regnault Le Clerc a esté receu en office 
de huissier ou lieu de Pierre Belle et a fait le serement 
acoustumé. 

Ce mesmes jour, ledit Pierre Belle a esté eslargi par 
la ville de Paris, à la caucion de Jaques de Cramery, 
huissier de céans, et de Pierre de Milly, qui l'ont cau- 
cionnc et promiz de le ramener à ses journéez, selon 
l'ordonnance des commissaires, à paine de mil livres. 



[1419] DE CLÉMENT DE FAUQUEMBERGUE. 331 

Samedi, xvj* jour de décembre. 
Ce jour, la Court a surrogué et commis Jaquet Rat, 
huissier de Parlement, à faire les provisions de busche 
et autres neccessités de la Chambre de Parlement, ou 
lieu de Pierre Belle. 

Conseil, XIV (X»* 1480), fol. 201 v^ 

Lundi, xviij* jour de décembre. 
Furent assemblez en la Chambre de Parlement le 
conte de Saint-Pol, le Chancelier de France, les pre- 
sidens et conseilliers des trois Chambres dudit Parle- 
ment, le prevost de Paris, le prevost des marchans, 
les eschevins, quartiniers et autres pluiseurs bourgois 
notables de la ville de Paris, le recteur et aucuns de 
Festude, en grant nombre, presens lesquelz, les 
ambassadeurs du Roy et du duc de Bourgoingne, 
nagaires envoiez par devers le roy d^Angleterre^, 

1. Philippe le Bon donna, le 7 décembre, pleins pouvoirs 
pour négocier des trêves avec le roi d'Angleterre à Martin 
Porée, évêque d'Arras; à Philippe de Morvilliers, premier 
président du Parlement de Paris; à Thibaud de Neufchâtel, 
grand maître de THôtel; à Jean de Saulx, sire de Courtivron; 
au seigneur de Thoulongeon ; à Guillebert de Lannoy ; à Simon 
de Formelles, docteur es lois ; à Jean de Rinel, son secrétaire, 
et à Jean Sac, bourgeois de Paris. Les négociations furent 
précédées de conférences à Mantes entre les députés du duc 
de Bourgogne et le roi d'Angleterre, dont le procès-verbal a 
été analysé par M. Kervyn de Lettenhove dans sa Chronique 
de Chastellain, t. I, p. 72; elles aboutirent, le 24 décembre, 
à la conclusion de trêves générales à Rouen entre le roi de 
France, le duc de Bourgogne et le roi d'Angleterre (cf. Rymer, 
Fœdera, t. IV, 3« partie, p. 142-145). 
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exposèrent ou firent exposer par la bouche de maîstre 
Guillaume Le Clerc, l'un desdis ambassadeurs, le fait 
et démené de leurs dessusdictes ambassades ou regard 
des traictiez encommenciez entre le Roy, nostre sou- 
verain segneur, et les gens de son Conseil, d'une 
part, et le roy d'Angleterre et les gens de son Conseil, 
d'autre part. Et, après ce, le conte de Saint-Pol fist 
faire lecture, en la présence des dessusdis, de la copie 
des lettres du duc de Bourgoingne, accordées et 
envoiéez au roy d'Angleterre en la matière desdis 
traictiez, signée par m* Jehan Milet, notaire du Roy, 
et par ung notaire apostolique. En oultre, entre autres 
choses, fist faire lecture d'une cedule baillée ausdis 
ambassadeurs par le roy d'Angleterre, dont et selon 
la teneur de laquelle il vouloit et requeroit avoir lettres 
scellées, accordéez et passéez par la ville de Paris. 
Sur quoy fu mis en deliberacion oudit Conseil entre 
les dessusdis assistens pour savoir se le contenu en 
ladicte cedule estoit raisonnable et expédient, et se on 
devoit, selon le contenu de ladicte cedule, faire lettres 
et ycelles sceller du seel de la prevosté des marchans, 
pour envoier au roy d'Angleterre, qui a voit requis 
lesdictes lettres, par lesquelles il lui peust apparoir 
quelle volenté avoient ceulz de Paris en la matière 
des traictiés dessusdis, et s'ilz avoient intencion et 
volenté de tenir, entériner et acomplir à leur povoir 
ce qui seroit fait et accordé en la matière dessusdicte 
par le Roy, la Royne et par le duc de Bourgoingne. 
Et finablement, les assistens dessusdis, nemine in con- 
trarium reclamante, furent d'accord et d'opinion que 
ladicte cedule estoit raisonnable et que il estoit expe- 
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dient et convenable d'en faire lettres seellées du seel 
de ladicte prevosté, selon le contenu de ladicte cedule. 

Conseil, XIV (X** 1480), fol. 201 v\ 

Venredi, xxij» jour de décembre. 
Ce jour, furent prononciez les arrests par Rapiout. 
Et lendemain, les presidens et conseilliers lays de 
céans alerent ou Ghastellct de Paris pour entendre à 
la délivrance et expedicion des procès des prison- 
niers oudit Ghastellet, ainsi que est acoustumé de faire 
pour occasion de la solempnité de la Nativité Nostre 
Segneur, qui fu célébrée le lundi prouchain ensuivant. 
Conseil, XIV (X** 1480), fol. 202. 
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4480. 

Jeudi, iiij'' jour de janvier. 
Furent assemblez en la Chambre de Parlement les 
presidens et conseilliers dez trois Chambres dudit 
Parlement, pour délibérer et pourveoir sur les incon- 
veniens qui estoient disposez d'avenir pour occasion 
de certaine taille, nouvellement imposée, pour lever 
sur les habitans de la ville de Paris, et de laquelle en 
avoit levé pluiseurs sommes de deniers, soubz umbre 
de ce que aucuns avoient fait publier, contre vérité, 
que la Court de Parlement avoit consenti et accordé 
ladicte taille estre levée, dont il n'estoit rien. Et, pour 
ce, fu advisé et conclud en ladicle Court par tous les 
assistens lors oudit Conseil, concordablement, que 
pour obvier et remédier aux grans inconveniens et 
esclandes, qui vraissemblablement estoient disposez 
d'avenir pour occasion de ladicte taille, il estoit expé- 
dient et neccessaire de faire cesser ycelle taille et faire 
restituer ce qui en avoit esté levé. Et que, pour ycelle 
faire cesser, on feroit venir et assembler lendemain 
en ladicte Chambre de Parlement le conte de Saint-Pol, 
s'il y vouloit estre, le Chancelier de France, le prevost 
de Paris, les generaulz conseilliers sur le fait des 
finances, les gens des Comptes, le prevost des mar- 
chans, eschevins et aucuns quartiniers et notables 
bourgois de la ville de Paris, pour les advertir des 
perilz et inconveniens dessusdis, et pour leur remons- 
trer que la Court n'avoit onques donné consentement 
ne auctorité à Timpost de ladicte taille, et que oncques 
n'avoit esté appelle ne présent aucun des conseilliers 
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de ladicte Court à rimposicion ou conclusion de ladicte 
taille, et que tous les presidens et conseilliers desdictes 
trois Chambres estoient concordablement tous d'opi- 
nion qu'il estoit expédient et neccessaire de faire ces- 
ser ladicte taille, comme dit est. Et pour ce, selon 
l'ordonnance et advis dessusdis, les dessus nommez, 
exepté le conte de Saint-Pol, vindrentet furent assem- 
blez en Conseil en ladicte Chambre de Parlement. En 
la présence desquelz, par l'ordonnance de la Court, 
maistre Phelippe de Morvillier, premier président 
dudit Parlement, exposa grandement et notablement 
ce que avoit esté advisé et délibéré par ladicte Court 
sur le fait de la taille, en leur remonstrant les très 
grans perilz et inconveniens qui estoient disposés d'en 
ensuir en ce royaume et en la ville de Paris, afin que 
les autres dessus nommez, ou aucuns d'eulz qui avoient 
ordonné et imposé ladicte taille et exaction, s'en voul- 
sissent désister et ycelle faire cesser, et autrement y 
pourveoir, telement que inconvénient ne donmiage 
irréparable ne peust ensuir. Et finablement, ce jour, 
fu conclud par le Chancelier, presens les assistens, que 
on feroit restituer ce qui avoit esté paie et exigié de 
ladicte taille, qui seurserroit jusques à ce que autre- 
ment en fust ordonné. 

ConseU, XIV (X<« 1480), foi. 202. 

Samedi, xiij* jour de janvier. 
Ce jour, le receveur de Paris, ou son commis, vint 
en la Chambre de Parlement au mandement de la 
Court, pour soy excuser et respondre sur ce que on 
disoit qu'il avoit fait refus et désobéissance de faire 
et laissier expédier certaine quantité de busche du bois 
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de yinciennes^ que Jaquet Raat, huissier de Parie- 
ment, avoit achetée pour les besoiugs et Deccessités 
des Chambres dudit Parlement. Et après toutes excu- 
sacioDS dictes par le receveur dessusdit, la Court en 
sa présence ordonna que certaine cedule seroit faicte, 
par la teneur de laquelle cedule la Court recongnoi^ 
teroit avoir eu et receu par la main dudit huis- 
sier, pour les provisions et neooessités dessusdictes, 
xxiij moles de busche dudit bois, montant à la somme 
de X livres parisis, de laquelle somme ycelle Court 
prometteroit à faire baillier acquit souffisant audit 
receveur, ou à son commis, et à ceulz qu*ii appar- 
tendra. 

Ce jour, à l'instance des presidens et conseilliez^ 
de la Chambre des Enquestes, fu mis en délibération 
oudit Conseil, se la Court devoit advoquer ou entre- 
prendre la congnoissance du procès pendant par 
devant les commissaires de la reformacion entre le 
procureur du Roy, demandeur, d'une part, et maistre 
Guillaume Âymery, d'autre part, ouquel procès, l'un 
desdis commissaires, présent oudit Conseil, disoit 
appoinctement avoir esté prins entre lesdictes parties 
après demande faicte, après défenses et répliques, et 
que litis contestation estoit faicte oudit procès par 
devant yceux commissaires. Et finablement fu conclud 
par la Court que ledit procès se feroit et parferoit 

1. C'est le 9 février précédent qu'avaient été décidées les 
coupes dans le bois de Vincennes; la rareté du combustible 
ne fit que s'accentuer, au point qu'il fallut réduire au strict 
nécessaire la consommation. Voir, dans le Journal d'un bour* 
geois de Paris y p. 130, note 4, les mesures prises à cet égard 
par le chapitre de Notre-Dame. 
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par lesdis commissaires par fauctorité de ladicte 
Court, laquelle commettera avec yceulz commissaires 
iiij des conseiUiers de céans qui jugeront ledit procès. 

Conseil, XIV (X** 1480), fol. 203. 

lilecredi, xvij* jour de janvier. 
Ce jour, la Court a commis Jaquot de Marcilly à 
l'exercice et gouvernement de Toffice de garde et 
concierge de TOstel du Roy à Cou vieux, selon la 
teneur de certain arrest jugié en la Chambre de Parle- 
ment le XX vi'' jour d'octobre m gggg xvm^ prononcié 
le xxiij"" de décembre ensuivant. Et aujourduy a fait 
ledit Jaquot serement en la Court de bien et loyalment 
exercer ledit office, etc. 

Conseil, XIV (X»* 1480), fol. 203. 

Mecredi, xxiiij* jour de janvier. 
Et ce jour, survindrent et furent assemblez oudit 
Conseil le Chancelier de France, les generaulz con- 
seiUiers sur le fait des finances, les prevost de Paris 
et des marchans, eschevins et autres de la ville de 
Paris. En la présence desquelz maistre Phelippe de 
Morvillier, premier président, remonstra Testât de la 
Court et des conseiUiers de céans, ausquelz on devoit 
pluiseurs arrérages de leurs gaiges, afin que par les des- 

1. L'arrêt en question, qui se trouve au Conseil (X*» 1480, 
fol. 152 v^), avait débouté les parties plaidantes, qui étaient 
Blancardin Thierry, d'une part, Thomas de Plevron, cheva- 
lier, et Jacotin de Brimeu, en décidant qu'aucun d'eux ne 
jouirait « de l'office de ladicte conciergerie, mais de par la 
Court à l'exercice et gouvernement d'icellui office sera com- 
mise une bonne et notable personne jusques à ce que par 
y celle Court en soit autrement ordonné. » 

I 22 
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susdiz generaulz fust à eulz pourveu de paiement ou 
assignacion souffisant de leurs gaiges, pour le temps 
passé et aussi pour le temps à venir. Semblablement, 
lesdis prevost des marchans et eschevins remons- 
trerent leurs affaires et grans charges qu'ilz avoient à 
soubstenir pour maintenir et conserver ladicte Ville 
en estât et en bonne seurté, en suppliant au Chancelier, 
presidens et autres dudit Conseil, qu'ilz leur voul- 
sissent en ce donner conseil et ayde, et pourveoir sur 
ce, ainsi que bon leur sembleroit. Et finablement, les 
generaulz dessusdis, après pluiseurs paroles et excu- 
sacions, respondirent que sur tout ilz feroient le mieulz 
qu'ilz pourroient. 

Conseil, XIV (X** 1480), fol. 203 v*. 

Jeudi, XXV* jour de janvier. 
Ce jour, on a appelle les causes des procès par 
escript du bailliage d'Amiens, desquelles on n'a peu 
faire expedicion pour la plus grant partie desdis pro- 
cès, pour ce que le bailli et les gens du Roy à Amiens 
n'avoient mie encores envoyé yceulz procès, et pour 
ce, la Court a ordonné de leur rescripre qu'ilz facent 
diligence d'envoier les procès dessusdis. 

Matinées, X (X»*4792), fol. 178 y\ 

Samedi, xxvij* jour de janvier. 
Le xxvij^ jour dessusdit, oudit Conseil, pour ce que 
aucuns des dessusdis conseilliers disoient que Tarrest 
donné contre ledit Pinçon^ pourroit estre illusoire ou 

1. L'arrêt en question, donné le même jour au profit de 
Jacques de Templeuve, chapelain du duc de Bourgogne, lui 
adjugea une prébende laissée vacante par le décès de Guil- 
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inutile en effect audit de Templeuve, s'il estoit permis 
audit Pinçon de procéder en Court de Romme par 
devant les auditeurs sur le petitoire, attendu que yceulz 
auditeurs et autres curiaulz n'avoient mie bien agréa- 
bles les ordonnances royaulz touchans les libertés 
de TEglise, desquelles ledit Templeuve s'estoit aidié 
oudit procès pour fonder ses drois et possessions, fu 
advisé et dit par aucuns desdis conseilliers, que pour 
pourveoir et remédier à ce que dit est, et afin que 
lesdiz arrest et ordonnances ne feussent frustratoires, 
que on devoit par exprès oudit arrest faire escripre, 
quod ulteriùSy dictus de Templeuve per dictum Pinçon 
in curia Romana^ aut judice ecclesiastico ^ occasione 
dictorum canonicatus et prébende^ non inquietaretur ; 
mais, pour ce que la partie ne Tavoit point requis, et 
aussi n'avoit eu encores sur ce aucune evocacion ou 
citacion en court d'église, fu conclud que oudit arrest 
on ne devoit faire aucune mencion de ce que dit est, 
ne y escripre ou insérer ladicte clause, et qu'il demou- 
roit en la forme et manière que dessus est escript ; et 
que quant ledit Pinçon auroit fait citer ledit de Tem- 
pleuve en court d'egjise à cause de ladicte prébende, 
que lors la Court pourverroit audit Templeuve, ainsi 
qu'il appartendroit, s'il le requeroit, tellement que 
la court d'église n'auroit point la congnoissance des- 
dictes ordonnances, nec de earum virUms. 

Conseil, XIV (X»» 1480), fol. 204. 

Samedi, iij* jour de février. . 
Ce jour, messegneurs J., segneur de Thoulongon, 

laume Cardonnel, que lui contestait Jean Pinchon (X'* 1480, 
fol. 204). 
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Guillaume de Ghampdivers, chevaliers, et Guillaume 
SanguÎD vindrent en la Ghambre de Parlemeut présen- 
ter les lettres closes du duc de Bourgoingne, escriptes 
à Lille, le xxiij* jour de janvier derrain passé, par la 
teneur desquelles il signifioit à la Gourt de céans que, 
dedens le xij* jour de ce présent moys de février, il 
avoit intencion d'estre à Troyes, par devers le Roy, 
pour entendre es besoingnes et matières pourparléez 
sur le fait de la paix de ce royaume, en priant à 
ladicte Gourt que voulsist audit lieu, pour ceste cause, 
envoier ses ambassadeurs et députez, afin que conclu- 
sion peut estre prise en ladicte matière, etc. Et, pour 
ce qu'il estoit lors heure de pronuncier les arrests, fu 
respondu que la Gourt s*assembleroit et auroit advis 
et deliberacion sur ce que dit est, et feroit sur ce plus 
plaine response. Et incontinent on appella aux arrestz, 
qui furent pronunciez par ledit maistre Phelippe de 
Morvillier, premier président^. 

Conseil, XIV (X«» 1480), fol. 204 v*. 

Lundi, V® jour de février. 
Furent au Gonseil maistre Phelippe de Morvillier, 
maistre J. Rapiout, maistre J. de Longueil, presi- 
dens^... En la présence desquelz furent leuz certains 
advis envoyez par monsegneur le Ghancelier à la Court, 
apportez par maistre Jehan de la Marche, lesquelz advis 
avoient esté fais et délibérez par aucuns du Gonseil du 
Roy et de la ville de Paris sur les besoingnes et affaires 

1. Les extraits des 3, 5 et 7 février ont été reproduits par 
D. Félibien, Histoire de la ville de Paris, pièces justificatives, 
t. IV, p. 581. 

2. Suivent seize noms de conseillers. 
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que on enteDdoit à poursuir es traictiez de la paix 
de ce royaume ; lesquelz advis semblèrent à la Court 
estre bons, bien délibérez et tendans à bonne fin. En 
oultre, sembloit à ladicte Court que, pour traictier par 
le Roy plus convenablement de la matière de ladicte 
paix et pour y prendre conclusion, estoit expédient 
que le Roy et les parties, qui dévoient traictier et con- 
clurre en ce que dit est, se approchassent plus Tune de 
Tautre. Ce jour, fu aucunement délibéré sur le con- 
tenu des lettres du duc de Bourgoingne, presentéez 
en la Court de céans le iij' jour de ce mois, et sur ce 
ne fu prinse lors conclusion final, mais fu la chose 
mise en delay d'envoyer ambassadeurs devers le Roy, 
selon la teneur desdictes lettres, jusques à ce que on 
sauroit quelle conclusion prendroient sur ce les autres 
gens du Grant Conseil du Roy, les prevost des mar- 
chans et eschevins de la ville de Paris, qui avoient 
receu semblables lettres dudit duc de Bourgoingne. 
Conseil, XIV (X** 1480), fol. 204 v«. 

Mecredi, vij* jour de février. 
Ce jour, survindrent et furent assemblez oudit Con- 
seil, en la Chambre de Parlement, le conte de Saint- 
Pol, le Chancelier, le grant maistre d'Ostel, le sire de 
Montberon, le sire de ThorpesS messire Aubert de 
Canny*, messire Andry de Yalins, chevaliers, les pre- 

1. Jean de Thoraise, seigneur de Torpes, conseiller et 
chambellan du Roi, reçut 100 livres tournois de gratification 
pour la conduite des gens de guerre qui réduisirent les places 
de Nanteuil-le-Haudouin et du Tremblay (Arch. nat., KK 17, 
fol. 91). 

2. Aubert de Cany figure parmi les chevaliers qui accompa- 
gnèrent le duc de Bourgogne dans son expédition contre les 
Liégeois en 1408 (Chronique des Cordeliers, Monstrelet, t. VI, 
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sidens et conseilliers des autres Chambres dudit Par- 
lement, lez recteur et députez de l'Université de Paris, 
les prevostz de Paris et des marchans, les gens des 
Ciomptes, eschevins et autres bourgois de Paris, pour 
conférer ensamble ce que avoit esté advisé sur le con- 
tenu es lettres du duc de Bourgoingne à la Court de 
céans et aux autres dessus nommez, presentéez le 
v"" jour de ce mois, et desquelles oudit jour est plus 
à plain faicte mencion, en la présence desquelz 
furent leuz les advis dont ou registre dudit v* jour 
est faicte mencion. Et après ce, maistre Phelippe 
de Morvillier, premier président, exposa et declaira 
notablement l'opinion et deliberacion de la Court en 
ladicte matière, selon la deliberacion et conclusion sur 
ce prinse le v"* jour de ce mois. Et après ce, le prevost 
des marchans dist que, en la Ville, ilz avoient délibéré 
de soy conformer du tout et faire selon la deliberacion 
et advis de ladicte Court. Semblablement le Chancelier 
dist que les gens du Grant Conseil du Roy avoient eu 
pareil advis et tel que les presidens et conseilliers de 
ladicte Court; c'est assavoir, en effect, que, pour 
prendre conclusion en la matière de la paix dont les- 
dictes lettres faisoient mencion, estoit expédient que le 
Roy retournast à Paris ou environ, ou au moins que le 
Roy, la Royne et ceulz de leur compaignie, et les autres 
parties qui dévoient traictier et prendre conclusion en 
ladicte besoingne, se approchassent plus près l'une de 
l'autre et plus près de Paris, en lieu seur et conve- 
nable, pour pluiseurs causes, en la manière plus à plain 
touchée et escripte es advis dessusdis ; desquelz advis 

p. 200). Le même seigneur fut chargé par le roi de France 
d'une mission auprès de Jean-sans-Peur en août 1417. 



[1420] DE CLÉMENT DE FAUQUEMBERGUE. 343 

lesdiz recteur et députez demandèrent copie pour le 
veoir en l'Université, et délibérer et rapporter sur ce 
l'opinion de ladicte Université par devers les gens du 
Conseil du Roy; ce qui leur fu octroyé. Et furent 
approuvez les advis dessusdis, sauf à corrigier et 
adjouster sur aucuns articles. 

Conseil, XIV (X** 1480), fol. 205. 

Lundi, xij* jour de février. 
Furent assemblez au Conseil, en la Chambre de 
Parlement, les presidens et conseilliers des trois 
Chambres dudit Parlement, pour adviser et délibérer 
sur ce qu'estoit à faire pour le bien et conservacion 
de ce royaume et mesmement de la ville de Paris, et 
aussi pour remédier et pourveoir en tout événement 
aux perilz et inconveniens, lesquelz on devoit doub- 
ter avenir pour occasion des guerres et divisions de 
ce royaume, veu Testât d'icellui royaume et du Roy 
nostre souverain segneur, duquel la Court, ce jour, 
avoit receu lettres closes, qui furent leues en la pré- 
sence des dessusdis, tendans lesdictes lettres afin que 
la Court voulsist envoier aucuns des conseilliers d'icelle 
Court par devers le Roy estant à Troies, pour estre 
avec autres es conseilz et traictiez que le Roy enten- 
doit à faire pour le bien et conservacion de lui et de 
sa segnorie. Sur le contenu desquelles lettres ne fîi 
prinse aucune conclusion ou deliberacion, pour ce que 
par avant, le vij"^ jour de ce mois, avoit esté délibéré 
plus à plain ou Conseil tenu céans par le conte de 
Saint-Pol, le Chancelier, les presidens et autres plui- 
seurs ; mais fu tant seulement délibéré au seur- 
plus de ce que dit [est]. Et après pluiseurs deli- 
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beracions et consideracions sembla à la Court que, 
pour miex et plus seurement remédier et pourveoir 
eu tout événement aux très grans et imminens perilz 
et inconveniens qui estoient disposez d'avenir, ou très 
grant dommage irréparable de ce royaume et de 
ladicte ville de Paris, seroit expédient que, chascun 
jour ou bien souvent, le conte de Saint-Pol ou le Chan- 
celier tenissent Conseil, appeliez avec eulz le premier 
président et trois ou quatre des conseilliers de céans, 
et aucuns notables et sages bourgois, et du clergié de 
la Ville en assez petit nombre, pour conseillier, con- 
férer et communiquer ensemble ce que sembleroit à 
faire pour remédier et pourveoir à ce que dit est. Et 
sembla à la Court que le Chancelier, en si grande et 
haulte matière, ne devoit prendre aucune conclu- 
sion en Tabsence du Roy et des autres gens de son 
Conseil, sans appeller aucuns de la Court, et mesme- 
ment sans appeller le premier président, qui est, à 
cause de la présidence, premier maistre des Requestes 
de rOstel du Roy et de son Grant Conseil. Et pour ce 
que on disoit que le Chancelier esdictes matières, qui 
touchoient grandement Testât du Roy, la conserva- 
cion de lui, de son royaume et de ladicte ville de 
Paris, avoit, lui seul ou au moins, luy iij*" ou iiij®, en 
petit nombre de gens de Conseil, fait aucuns ad vis, 
consultacions et conclusions sans appeller ledit pre- 
mier président, fu conclud parla Court que on remons- 
treroit sur ce que dit est Tadvis de la Court en la 
manière dessusdicte; lequel advis et deliberacion fu 
remonstré gracieusement et notablement de par la 
Court au Chancelier, qui survint oudit Conseil. Sur 
quoy le Chancelier, entre autres choses, respondi que 
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es matières dessusdictes il avoit tenu Conseil, ainsi que 
besoing avoit esté, et qu'il y avoit appeliez ceulz que 
bon lui sembloit, et que, toutesfois que besoing serait, 
y appellerait ceulz que bon lui semblerait, et qu'il 
avoit fait tellement que, par sa deffaulte, aucun incon- 
vénient n'estoit avenu et n'avendrait au plaisir de 
Dieu ; et tenoit que de ce que on povoit faire on avoit 
assez pourveu aux perilz dessusdis et que on y pour- 
verroit bien; et, ncantmoins, se offrait de recevoir 
tous lez bons advis desdis presidens et conseilliers et 
de tous autres es matières dessusdictes, se aucuns en 
vouloient baillier par escript, ou autrement lui faire 
assavoir yceulz advis. Mais, pour ce que en la matière 
dessusdicte on ne povoit mie seurement délibérer, ne 
faire aucuns advis valables sans avoir instruction ou 
communicacion sur les fais et démené des traictiés et 
besoingnes dessusdis, dont le Chancelier estoit ins- 
truit et informé, il sembla à la Court que chose frus- 
tratoire et inutile seroit de faire à part lesdis advis, 
singuliers ou particuliers, in nube et in mari, sans 
avoir communicacion avec le Chancelier et ceulz qu'il 
avoit acoustumé d'appeller à ses Conseilz. Et ne fu 
mie contente la Court de ladicte response du Chance- 
lier, qui se départi de la Chambre de Parlement après 
sadicte response, et après son département la Court 
délibéra et conclu, nonobstant ladicte response, de 
tenir la main à faire mettre à execucion ce qui avoit 
esté advisé et délibéré, ainsi que dit est dessus. 
Conseil, XIV (X** 1480), fol. 205 V». 

Mardi, xiij* jour de février. 
Furent assemblez en la Chambre de Parlement le 
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conte de Saiot-Pol, le Chancelier, les presidens et con- 
seilliers des trois Chambres de Parlement, les gens 
des Comptes, les prevosts de Paris et des oiarchans, 
les eschevins, advocas, procureurs et autres preseos 
es plaidoieries, en la présence desquelz le conte de 
Saint-Pol fist publier certaines lettres royaux, par les- 
queUes, entre autres choses, le Roy desadvouoit le 
Dauphin d'aucunes entreprinses par lui faictes, en 
advoant le duc de Bourgoingne, en autres choses, 
dont lesdictes lettres, enregistrées par llilet, font plus 
à plain mencion^ 

Ce jour, la Court a commis maistre Jehan de Lon- 
gueil, président, maistres G. Cotin et Sy. de Plumetot 
à aler chascun jour au Conseil avec monseigneur le 
Chancelier. 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 206. 

Venredi, xvj* jour de février. 
Se départirent du Conseil les dessus nommez, pre- 
sidens et conseilliers, pour aler es processions géné- 
rales, qui assemblèrent en Teglise Nostre-Dame pour 
aler à Sainle-Katherine-du-Val-des-Escoliers prier Dieu 
pour le salut et prospérité du Roy et de son royaume 
et especialment de la ville de Paris. 

Conseil, XIV (X** 1480), fol. 206 v^. 

1. Par ces lettres à l'adresse des habitants de Paris, don- 
nées à Troyes le 17 janvier 1420, Charles VI défendait expres- 
sément aux Parisiens de tenir aucun compte des communica- 
tions du Dauphin, qui était qualifié de parricide, de criminel 
de lèse-majesté y d'ennemi de Dieu et de toute justice, et leur 
enjoignait de lui refuser toute obéissance, annonçant d'ail- 
leurs hautement son intention de s*allier au roi d'Angleterre. 
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Samedi, xvij'' jour de février. 
Ce jour, surviudrent en la Court de Parlement le 
Chancelier de France, le prevost de Paris, les advocas 
et procureur du Roy en Chastellet, pour conférer sur 
les advis qui avoient esté fais pour mettre pris rai- 
sonnable au pain et au harenc que on vendoit à Paris. 
Et ou regard du harenc fu conclud que le prevost de 
Paris feroit le harenc qui estoit lors à Paris mettre au 
pris qu'il avoit esté le venredi, jour précèdent, ou cas, 
toutesvoies, que aujourduy n'auroit par les marchans 
le pris esté rabessié, et seroit tout ledit harenc vendu 
au maindre pris des deux jours dessusdis^ Et, au 
seurplus, ou regard du pain ^, furent leuz certains advis 
fais par lesdictes gens de Chastellet, en ensuivant les 
ordonnances anciennes ; lesquelz advis semblèrent 
ausdictes gens dudit Conseil assistens en la Chambre 
de Parlement proufîitables et raisonnables. Et pour ce 
fu conclud que yceulz advis seroient mis à execucion 

Ces lettres, insérées au Livre Croisé (X*»8603, fol. 59), se 
trouvent imprimées dans les Ordonnances, t. XII, p. 273-277. 

1. Un bon hareng caqué se vendait en 1419 8 deniers pari- 
sis; l'année suivante, son prix fut fixé à 12 deniers parisis. 
Cf., au sujet des mesures prises par l'administration pour le 
« mettre à prix raisonnable, » le Journal éCun bourgeois de 
Paris, p. 142. 

2. D'après le Journal tTun bourgeois de Paris (p. 135 et 136), à 
la fin de l'année 1419, la cherté des vivres était extrême à Paris, 
a especialment pain et bûche y estoit si chère que oncques puis 
11*^ ans avoit esté ; » et, au début de 1420, le chroniqueur ajoute : 
a En ce temps, on ne faisoit point de pain blanc, et si n'en fai- 
soit-on point de mains de viij deniers parisis la pièce, par quoy 
pouvres gens n'en povoient finer, et le plus de pouvres gens ne 
mangeoient que pain de noix. » 
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par le prevost de Paris ou ses lieutenans, non obstans 
opposJcioDs ou appellacions. Et me oommanda moD- 
segneur le Chancelier d'en faire lettre» laquelle j'ay 
signée à fin civil seulement. 

Conseil, XIV (X«» 1480), fol. 206 V>. 

Lundi, xix® jour de février. 

Furent au Conseil les presidens et conseilliers des 
trois Chambres de Parlement à conseillier Farrest 
d'entre les religieux de Saint-Martin-des-Champs, 
d'une part, et aucuns des habitans de Penthin, d'autre 
part, sur le plaidoyé du xv'' jour de ce moys : 

Il sera dit que la Court reçoit ladicte enqueste, sauf 
ausdictes parties de baillier lettres et reproches. 

c Nota casum insolitum, quo recipiuntur et admit- 
tuntur reprobaciones testium in materia recredentie, 
super quo casu predicto Curia, post diligentem inqui- 
sitionem, interrogavit antiquiores advocatos et pro- 
curatores Curie, quid viderant observari de stilo 
Curie, qui affirmaverunt uniformiter omnes nescire 
stilum in hoc hactenus observatum, et esto quôd esset 
stilus. De non admittendo reprobaciones in materia 
recredencie adhuc videbatur eisdem quôd Curia, que 
est supra jura, consuetudines et stilum, poterat et 
debebat in casu premisso inter partes predictas reci- 
père et admittere dictas reprobaciones, considerata 
qualitate et statu partium, cause et processus predic- 
torum, et quôd materia de tcstibus et reprobacioni- 
bus testium, ubi, defficit jus, consuetudo et stilus, 
judicis arbitrio relinquitur. > 

Conseil, XIV (X** 1480), fol. 206 y^. 
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Mecredi, xxviij' jour de février. 

Ce jour, survindrent et furent assemblez ou Conseil, 
en la Chambre de Parlement, les presidens et conseil- 
liers des Enquestes pour oyr l'opinion des presidens 
et conseilliers de la Chambre de Parlement sur le 
jugement de certains procès par escript. 

Jeudi, xxix* jour de février. 

Furent assemblés ou Conseil, en la Chambre de 
Parlement, le conte de Saint-Pol, le Chancelier, les 
presidens et conseilliers des trois Chambres de Parle- 
ment, Tabbé de Saint-Denis, le sire de Montberon, les 
gens des Comptes, les generaulz conseilliers sur le fait 
des finances, les prevosts de Paris et des marchans, 
les eschevins, les procureurs et advocas du Roy en 
Parlement et Chastellet, et pluiseurs autres advocas, 
procureurs, bourgois, quartiniers et diziniers de la 
ville de Paris, en la présence desquelz maistre Gilles Le 
Clerc, conseillier du Roy, J. de Saint-Yon^, maistres 
G. Rose et J. de Betisy^, ambassadeurs envoyez 
nagaires devers le roy d'Angleterre, principalment 
pour obtenir prorogacion des trêves, firent leur rela- 
cion par la bouche dudit maistre Guillaume Le Clerc 
de tout ce qu'ilz avoient fait et besoingnié en ladicte 

1. Jean de Saint- Yon était, avec Michel Thibert, Marcelet 
Testart et Imbert des Champs, Tun des échevins de Paris; 
il reçut avec eux 2;000 livres tournois d'indemnité pour son 
expulsion de Paris (Arch. nat., KK 17, fol. 101). 

2. Jean de Bethizy, notaire et secrétaire du Roi, fut chargé 
de mission auprès du roi d'Angleterre à Rouen (Arch. nat., 
KK 17, fol. 62 V»). 
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ambassade. Et, entre autres choses, ou regard de la 
prorogacion desdîctes trêves, disoient lesdis ambassa- 
deurs que le roy d'Angleterre avoit esté d'accord de 
proroguer lesdictes trêves jusques au xij® jour de mars, 
pourveu que on lui feroit baillier et délivrer le chastel 
et forteresse de Beaumont*, autrement ce n'estoit 
mie son intencioo de comprendre ladicte forteresse 
en quelconques abstinences de guerre ou trêves dont 
il soit requis, pour ce qu'il disoit que, durant le temps 
desdictes trêves, en enfraignant ycelles, les gens du 
Roy, par composicion, à tiltre d'achat ou autrement, 
avoient occupé ladicte forteresse, depuis que ceulz 
qui, par avant, tenoient ycelle forteresse, avoient 
traictié et esté d'accord de la baillier et délivrer audit 
roy d'Angleterre ou à ses gens. Disoient oultre que 
c'estoit l'intencion du roy d'Angleterre de mettre 
siège devant ladicte forteresse dedens samedi pro- 

1. L*auteur du Journal cCun bourgeois de Paris (p. 137) dit 
en effet, à propos de la prolongation des trêves que Ton négo- 
ciait, que a le roy angloys ne volt oncques nulles donner, s'il 
n'avoit le chasteau de Beaumont, et Corbeil et Pont-Saincte- 
Messance, et pluseurs autres choses, mais on ne lui en accorda 
nulles. » D'après le Religieux de Saint-Denis (t. VI, p. 387), les 
gens du Roi souscrivirent sans difficulté à la reddition de Beau- 
mont-sur-Oise, exigée par le roi d'Angleterre, au grand déplai- 
sir des nobles et du peuple, qui entrevoyaient Tarrière-pensée, 
chez les Anglais, d'empêcher à leur guise l'arrivée des vivres de 
Normandie et de Picardie à Paris. Le pont de Beaumont était 
gardé par Charles de Morancy, qui, malgré les instances du 
prévôt Gilles de Glamecy, refusa de rendre la place sans 
ordre exprès du Roi et du duc de Bourgogne. Juvénal des 
Ursins (p. 556) se borne à dire : a En faisant lesdites trêves, 
leur fut baillé par les gens dudit duc de Bourgongne le pont 
de Beaumont. » 
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chain, et qu'il feroit arrester les marchandises et vivres 
que les marcbans de Paris avoient chargié et amené 
en Normendie pour faire venir à Paris, et ne accorde- 
roit lesdictes trêves comme par avant, se on ne lui fai- 
soit délivrer ladicte forteresse. Et, pour ce, oudit Con- 
seil fil mis en deliberacion se on lui feroit délivrer 
ladicte forteresse, veu Testât et neccessité de la ville de 
Paris et Testât de ce royaume, attendu que ceulz qui 
le firent baillier et délivrer aux gens du Roy avoient 
lors dit et recongneu à monsegneur le Chancelier de 
France, si comme il disoit oudit Conseil et affermoit, 
qu'ilz avoient premièrement et par avant fait parler et 
traictier aux Ânglois de baillier ladicte forteresse, et 
en avoient esté d'accord durant le temps desdictes 
trêves, pendant lequel temps les gens du Roy, nostre 
souverain seigneur, ne dévoient faire aucune entre^ 
prinse contre ne ou préjudice desdis Ânglois, nec 
econtra. Et pour autres causes, qui furent déclarées 
plus à plain oudit Conseil, maintenoient les Ânglois 
que on leur devoit délivrer ladicte forteresse, et qu'il 
y avoit eu certaines autres choses dictes et pourpar- 
léez entre les gens du Roy estans en la compaignie 
messire Gauchier Raillart, chevalier, avec les Ânglois 
en Tannée, qui avoit esté derrenement devant la tour 
de Tramblay^ et si estoit le duc d'Orliens, auquel 

1. Il s'agit du Tremblay (Seine-et-Oise, arr. de Pontoise, 
cant. de Gonesse), domaine de Tabbaye de Saint-Denis, où se 
trouvait un ancien château, reconstruit par Tabbé Suger 
(cf. l'abbé Lebeuf, Histoire du diocèse de Paris, nouv. éd., t. II, 
p. 607). Comme la forte tour du Tremblay, servant de refuge 
aux partisans du Dauphin, gênait beaucoup les Anglais, ils 
résolurent de s*en emparer avec l'adjonction de quatre cents 
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appartenoit ladicte forteresse, prisonnier et en la puis- 
sance du roy d'Angleterre, qui avoit avec lui fait cer- 
taines convenances et pactions, etc. Et fioablement, 
tout veu et considéré, fu conclud, a majari parte^ que 
il estoit plus expédient et mains préjudiciable ou dom- 
magable de faire baillier et délivrer ladicte forteresse, 
qui estoit mal emparée, mal garnie et mal avitaillée, 
et laquelle n'estoit mie tenable contre grant puissance, 
que d'attendre que, par force d'armes et de si^e, 
ycelle forteresse fust conquise et occupée par les 
Ânglois, qui par ce pourroient estre irritez à faire 
plus grans dommages ou païs environ et ailleurs, 
et tenir le passage plus restraint et plus estroit, et 
empescher tous les vivres et marchandises dessusdis 
et autres neccessités pour ladicte ville de Paris. Et, en 
oultre, fu conclud que le conte de Saint-Pol, lieutenant 
pour le Roy par deçà, avoit assez auctorité et puis- 
sance, et devoit faire baillier et délivrer au roy d'An- 
gleterre ladicte forteresse et chastel de Beaumont, 
soubz certaines bonnes manières et provisions, lors 
toucbéez et adviséez par aucuns, et soubz autres pn>- 

Parisiens, sous la conduite de Gaucher Raillart. Cette tour 
était défendue par une cinquantaine d*hommes d'armes, qui 
s'enfuirent secrètement pendant la nuit, après avoir pillé 
l'église paroissiale et brûlé une grange contenant les moissons 
du pays ; il ne resta dans la tour que sept hommes d*armes, 
qui offrirent de payer rançon aux Anglais et non aux Pari- 
siens, quoique ceux-ci eussent rompu le pont-levis et fussent 
entrés les premiers dans la tour (cf. le Religieux de Sainte 
Denis, t. VI, p. 390). Juvénal des Ursins*(p. 556), passant sous 
silence le détail des faits, rapporte sommairement que « les 
places de Dampmartin et de Tremblay furent délaissées par les 
François, et y entrèrent les Anglois et Bourguignons. » 
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visions et modificacions qui seroient adviséez par le 
Chancelier et les gens du Grant Conseil du Roy. Et 
de ce commanda le Chancelier à faire lettres par 
maistres G. Vignier, J. Floury et autres secrétaires et 
notaires du Roy, presens oudit Conseil, ou par cellui 
d'eulz qui en seroit requiz. 

Ck>nseil, XIV (X«* 1480), fol. 207 v«. 

Mardi, xij* jour de mars. 
Ce jour, les boulengiers de Paris baillierent par 
escript une requeste pour avoir provision de la Court, 
sur ce qu'ilz disoient qu'ilz estoient grandement dom- 
magiez et en voie d'estre destruis de leur chevance 
et d'estre contrains à delaissier leur mestier, se on 
faisoit garder et observer certaines ordonnances nou- 
vellement faictes ou Conseil du Roy, nagaires publiéez 
par le prevost de Paris, touchans ycelles ordonnances 
le fait de leurdit mestier^ Et pour ce que lors il vint 
à la congnoissance de la Court par les plaintes et rap- 
pors de pluiseurs que lesdis boulengiers, en contempt 
desdictes ordonnances ou autrement, pour calumpnier 
la provision d'icelles, avoient cessé de faire autant de 
pain qu'ilz faisoient par avant la publicacion desdictes 
ordonnances^, et faisoient pluiseurs faultes ou fait de 

1. Le règlement en question fut élaboré en Conseil du Roi 
et publié le 21 mars 1420; il fit suite à une ordonnance du 
17 février précédent pour la vente des grains, vivres et den- 
rées ; en vertu de ce règlement, les boulangers étaient tenus 
de cuire du pain de deux pâtes, pain blanc de froment de 
deux livres et d'une livre, et pain brun d'une demi-livre à 
deux livres, dont le prix était déterminé. Le texte de ce 
règlement se trouve aux Ordonnances y t. XI, p. 50. 

2. On voit, par l'ordonnance du 17 février 1420, que nombre 

I 23 
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leurdit mestier, par quoy pluiseurs esclandes et incoo- 
venîens irréparables estoient disposez d'avenir, la 
Court ordonna et commanda à Jehan Dauvillier, pre- 
mier huissier de oeans, que, appelle avec lui uog 
autre huissier, incontinent et sans delay, il alast faire 
crier et publier à son de trompe par touz les quarre- 
fours et lieux acoustumez à faire cris et publicacions 
à Paris, de par le Roy et ladicte Court, que, sur peine 
de la hart, touz les boulengiers, qui avoient acoustumé 
de cuire pain, feissent autant de pain et ainsi qu'il 
avoit esté dit et ordonné par lesdictes ordonnances, 
afin que par defaulte de ce aucun inconvénient ne s'en 
peust ensuir. Et au seurplus que la Court, dedens 
dimenche prochainement venant, pourverroit sur 
ladicte requeste faicte et baillée céans de par lesdis 
bodengiers par maistre Estienne de Nouviant, leur 
procureur, auquel la Court avoit dit ce que dessus 
avoit ordonné pour le faire assavoir ausdis boulen- 
giers, qui faisoient, si comme on disoit, pluiseurs 
fraudes ou préjudice de la bonne police et des habi- 
tans de la ville de Paris. £t de ce que dit est, et du 
cry et proclamacion, et de Tordonnance dessusdicte, 
la Court commanda registre et cedule estre faicte par 
maistre Nicolas de Lespoisse, (|ui en bailla une cedule 
ausdis huissiers, qui firent faire ledit cry et procla- 
macion. 

Et, en oultre, ce jour, pour ce qu'il sembloit à la 
Court que le prevost de Paris et les officiers du Roy en 

de riches boulangers avaient cessé de cuire et avaient démoli 
leurs fours pour faire le commerce des blés et farines, en rai- 
son de la a grant cherté qui en est; » ils furent mis en 
demeure de réédifier leurs fours et de cuire sans interruption. 
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Chastellet ne faisoient mie bonne diligence de pour- 
veoir à ce que dit est, et ne punissoient lesdis bou- 
lengiers pour leursdictes faultes que civilement, la 
Gburt manda ledit prevost, ses lieutenans, le procu- 
reur du Roy, les examinateurs, notaires et commis- 
saires et officiers du Roy oudit Chastellet pour leur 
dire et remonstrer les plaintes, les perilz, dommages 
et inconveniens avenuz et disposez d'avenir pour 
occasion des fraudes et faultes d'iceulz boulengiers. 
Et blasma la Court très fort lesdis prevost et officiers 
dessusdis de ce qu'ilz n'avoient fait meilleur diligence 
de pourveoir sur ce que dit est. Et pour ce qu'il sem- 
bloit à la Court que lesdictes faultes et autres sem- 
blables, que lesdis boulengiers en persévérant voul- 
droient obstineement de cy en avant commettre contre 
le bien de la police et de la chose publique et des 
habitans de ladicte Ville, estoient dignes de grant 
punicion, la Court ordonna et commanda audit pre- 
vost et à ses lieutenans, pour donner exemple et 
obvier aux inconveniens dessusdis, de procéder 
contre les delinquans en ce que dit est et de lez punir 
rigoreusement de certaines peines, dont le registre 
appartient à faire à Milet ou Lespoisse. 

Conseil, XIV (X«» 1480), fol. 209. 

Venredi, xxix* jour de mars. 
Ce jour, survindrent au Conseil monsegneur le 
Chancelier, le prevost de Paris, les generaulz gouver- 
neurs des finances et autres, en la présence desquelz 
le Chancelier (recita) le contenu en certaine requeste 
à lui baillée par les religieux, abbé et couvent de Saint- 
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Denis et autres, afin que, non obstans œrtaines 
ordonnances faictes ou Conseil tenu céans le xvij* jour 
de février derrain passé, publiéez à Paris, ilz peussent 
prendre ou faire prendre en leurs molins de Saint- 
Denis par leurs musnicrs pour chascun sextier de 
grain molu esdis molins, autant de grain qu'ilz avoient 
acoustumé, sans ce qu'ilz soient contrains de prendre 
argent pour la moulture, selon la teneur desdictes 
ordonnances. Sur quoy fu délibéré et conclud que 
encores on ne immueroit riens esdictes ordonnances, 
mais seroient gardéez et observéez selon leur fourme 
et teneur, sans préjudice toutesvoies des drois et 
possessions desdis religieux et de tous autres ; et que 
de ce ilz auroient lettre, se bon leur sembloit; et me 
furent commandées les lettres à faire à ceulz qu'il 
appartendroit et qui lez requerroient. 

En oultrc, pour ce que, pour les grans chaînes et 
affaires qui estoient survenues au Roy, on avoit cessé 
par aucun temps de paier de leurs gaiges les presi- 
dens et conseiliiers de Parlement, ausquelz on devoit 
lors leurs gaiges de vj mois ou environ, fu ad visé 
oudit Conseil comment pour le temps avenir yceulz 
presidens et conseiliiers seroient assignez, paiez et 
contentez de leurs gaiges. Et fu conclu, ou regard de la 
reste du temps passé, que ycelle reste seroit paiée sur 
la moitié des confiscacions et forfaitures des biens 
meubles dez rebelles, desobeissans, infracteurs de la 
paix, etc., et que ycelle moitié seroit prinse, emploiée 
et convertie ou paiement de ce qui estoit lors deu 
ausdis presidens et conseiliiers de leurs gaiges pour 
le temps passé, non obstans ordonnances, restrictions, 
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defeoses oo nundfwirtts mi ooiArûre, Hc. EX de ce 
me furent oommodées lettres qn fàrcnt Ciicles et 



Mardi, Twf jour d*aTnl. 
A ordonné b Court que, desormtts, quant il ▼ aura 
aucune partie ou procureur continué ou Chastellet de 
Paris, la continuation sera publiée à Tentrée de Tau* 
ditoire et enregistrée, dû», b continuation sera nulle 
et de nul effect, bqudle ordonnance* a esté dite à 
maistre G^main Rapine, lieutenant du prevost de 
Paris, estant lors ou parquet de Psariemeot, et lui a 
enjoint b Court de signifier ou Chastellet ladicte. oi^ 
donoaoce et de le Eure observer et garder de cy en 

avant. 

Matmées, X (X««4792), fol. 208. 

Jeudi, XXV* jour d*avril. 
Ce jour, la Court octroia adjomement en cas d'appel 
et d'attemptas à Jehan Rebours, Symon de Grisy et 
maistre Marc de Reauvoir, son procureur, qui avoient 
appelle des gens des Comptes, et ou contempt de leur 
appel avoient esté emprisonnez par le commandement 
desdis gens des Comptes et eslargiz par rordonnanœ 
de ladicte Court, qui leur octroia ledit adjornement, 
pour ce que le Chancelier avoit refusé, au moins 
délayé de seeler ledit adjornement, lequel la Court 
ordonna estre scellé du signet de la Chambre de Par- 
lement. 

Conseil, XIV (X<*1480), fol. 212. 

1. Cette ordonnance fut rendue à Toccasion d'un procès en 
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Lundi, xxix* jour d'avril. 

Furent assemblez en la Chambre de Parlement le 
conte de Saint-Pol, le chancelier de France, les presi- 
dens et conseillicrs des trois Chambres de Parlement, 
les gens des Comptes et du Trésor, le recteur, maistres 
et députés de 1* Université de Paris, maistre Estienne 
Grasset, maistre Marcial Formier, officiai de Fevesque, 
les chanoines de Teglise de Paris, le prevost de Paris, 
le prevost des marchans, les eschevins, messire 
Ânthoine des Essars, les procureur et advocas du 
Roy et autres advocas et procureurs oudit Parlement 
et en Chastellet, et pluiseurs autres clers, gens d'église, 
quartiniers, cinquantiniers, diziniers, bourgois et 
habitans de la ville de Paris en grant nombre, tant 
que ladicte Chambre de Parlement en estoit toute 
plaine et occupée ; presens lesquelz messire Lourdin 
de Saligny, messire Hue de Lannoy, messire Jehan, 
segneur du Mesnil, chevaliers, chambellans et con- 
seillicrs du Roy, maistres Jehan Le Clerc, conseillier 
et maistre des Requestes de l'Ostel, Pierre de Mari- 
gny, conseillier et advocat du Roy oudit Parlement, 
Jehan de Rinel, notaire, et Jehan Milet, notaire et gref- 
fier criminel de céans, ambassadeurs du Roy S expo- 
appel du Châtelet entre Jean de la Poterne, marchand forain 
de bétail, et Jean du Molin, en raison de continuation de cause 
obtenue par le défendeur, qui ne fut pas admise, étant consi- 
dérée comme frauduleuse. 

1. Rymer [FoecLera, etc., t. IV, 3*» partie, p. 167, 169) repro- 
duit le texte des lettres de créance données par le duc de Bour- 
gogne à ces députés auprès du roi d'Angleterre, en date du 
13 avril, et du sauf-conduit qui leur fut accordé. Chacun de 
ces ambassadeurs auprès du roi d* Angleterre reçut 200 livres 
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serent, par la bouche dudit maistre Jehan Le Clerc, 
Tun desdis ambassadeurs, certaine créance sur les 
lettres du Roy, escriptes à Troies, envoyéez ausdis 
conte de Saint-Pol, au Chancelier, aux presidens et 
conseilliers dudit Parlement, aux autres gens du Con- 
seil du Roy estans à Paris, à FUniversité, au clergié, 
aux prevosts de Paris et des marchans, eschevins, 
bourgois et habitans de ladicte ville de Paris, conte- 
nant ladicte créance entre autres choses en effect, salu- 
tacion de par le Roy, et que le Roy estoit très bien 
content du bon gouvernement et de la bonne et vraie 
obéissance qu'il avoit tousjours aperceu es dessus 
nommez estans en la ville de Paris, et mesmement 
durant le temps de son absence. En oultre que le Roy 
avoit enchargié, entre autres choses, à eulz dessusdis 
ambassadeurs de communiquer aux dessusdis estans 
à Paris ce qui avoit esté fait et besoingnié à Troies 
depuis la venue du duc de Bourgoingne, nagaires 
venu en ladicte ville de Troies. En laquelle ville le 
Roy avoit mandé et fait assembler pluiseurs barons, 
nobles, prelas, conseilliers et autres personnes 
notables, procureurs ou ambassadeurs des commu- 
naultés et bonnes villes de son royaume. En la pré- 
sence desquelz ledit duc de Bourgoingne fist par 
Tevesque de TournayS son chancelier, exposer au 
Roy ce qu'il avoit, par le commandement et ordon- 
nance du Roy et de la Royne, par Fadvis et consente- 
ment des gens du Conseil du Roy estans à Troies et à 

tournois pour son voyage, sauf Jean de Rinel, qui eut 60 livres 
(Arch. nat., RK 17, fol. 64 v*). 

1. Jean de Thoisy, qui occupa le siège épiscopal de Tournay 
de 1410 à 1433. 
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Paris et des habitans d'icelles villes, traictié et pour- 
parlé avec le roy d'Angleterre et les gens de son 
Conseil, sur la matière de la paix et accord des deux 
royaumes de France et d'Angleterre; lequel traictié 
et accord le duc de Bourgoingne avoit esté esmeu de 
poursuir, non mie pour occasion d'aucune vengence 
contre quelconques personne, mais seulement pour 
obtempérer, obéir et ensuir le commandement, advis 
et consentement dessusdis, et pour remédier et obvier 
aux très grans perilz, dommages et inconveniens 
qui estoient avenuz et qui estoient disposez d'avenir, 
pour occasion de la guerre d'entre lesdis deux 
royaumes, et pour éviter plus grant efusion de sang 
humain, et aussi pour relever le peuple et subgiez de 
ce royaume des griefs et oppressions qu'ilz ont souf- 
fert et soubstenu par cy devant et soubstiennent de 
jour en jour, et pour yceulz gouverner et maintenir 
en bonne justice, paix et transquilité par le Roy, ses 
gens, conseilliers et officiers, et pour autres causes 
neccessaires pour la conservacion du Roy et de sa 
segiîorie. Et, pour éviter la desolacion et destruction 
de son royaume, de la chose publique d'icellui et de 
ses vrais et loyaulz subgiés, le duc de Bourgoingne 
avoit traictié et pourparlé avec le roy d'Angleterre 
sur ce que dit est, et avoit promis de faire son loyal 
povoir envers le Roy, nostre souverain segneur, de 
lui faire ratifier, approuver et confermer ledit traic- 
tié, lequel il avoit rapporté et fait exposer au Roy, 
presens ceulz que dit est. Disoient oultre les dessus 
nommez, ambassadeurs du Roy, que le Roy, la Royne, 
les barons, nobles, conseilliers et communaultés estans 
à Troyes, informez de la personne et. estât du roy 
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d'Angleterre, lequel on disoit estre prudent et sage, 
amant Dieu, paix et justice, aians consideracion à Tes- 
tât et division de ce royaume et au gouvernement du 
filz du Roy, qui se dit Dauphin, et des gens de son 
adveu, lesquelz, en enfraignant les aliances et traictiez 
de paix publiez et jurez, et les seurtés bailliées et 
données entre le filz du Roy et ceulz de son adveu, 
d'une part, et le feu duc de Bourgoingne et les siens, 
d'autre part, avoient desloyalment, contre leur foy et 
serement, tué et mis à mort ledit feu duc de Bour- 
goingne, par quoy, si comme disoient lesdis ambas- 
sadeurs, ilz s'estoient renduz indignes de toute dignité 
et honneur, et encheuz es paines et malédictions con- 
tenues esdiz traictiez céans enregistrés, et demouroit 
ung chascun quite et absolz de toute foy, service, 
hommage et fidélité envers les dessusdis, ratifièrent, 
consentirent et approuvèrent ce qui avoit esté traictié 
et pourparlé entre le duc de Bourgoingne et le roy 
d'Angleterre sur le traictié de la paix d'entre lesdis 
deux royaumes de France et d'Angleterre, et leur 
sembla ycellui traictié moult convenable, très prouffi- 
table et neccessaire, joingtes certeines modificacions et 
advis que le Roy envoioit devers le roy d'Angleterre 
pour ycelles consentir, ratifier et approuver, desquelles 
fu faicte lecture en ladicte Chambre de Parlement, 
presens les dessus nommez, assemblez en ladicte 
Chambre de Parlement; lesquelz furent par lesdis 
ambassadeurs requis de par le Roy d'ensuir et 
adhérer ausdis traictié et modificacion, si comme 
plus à plain disoit ledit maistre Jehan Le Clerc 
en exposant ladicte créance, dont les dessusdis, 
ausquclz le Roy avoit escript, en remercièrent le 
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Roy et les dessusdis ambassadeurs. Et, en après, le 

Chancelier remonstra aux dessuz nommez, assemblez 

en ladicte Chambre de Parlement, comment autres- 

foîz par cy devant ilz avoient délibéré et conclu d'en- 

suir, adhérer et tenir ce qui seroit advisé, traictié et 

accordé par le Roy, la Royne et le duc de Bour- 

goingne en la matière dessusdicte, especialment en la 

matière de la paix et accord d'entre les deux royaumes 

de France et d'Angleterre; et pour ce le Chancelier 

les requist de dire s'ilz y vouloient persévérer en 

adhérant aux dessusdis traictiés et accords, lesquelz 

respondirent in turba que oyl par les bouches de plui- 

seurs en très grant nombre. Et à tant se départirent 

lors les dessusdis de ladicte Chambre de Parlement. 

Et, lendemain, le Chancelier de France, maistre 

Phelippe de Morvillier, premier président, et maistre 

Guillaume Le Clerc, par l'ordonnance des gens du 

Conseil du Roy, alerent avec les dessusdis ambassa* 

deurs à Pontoise par devers le roy d'Angleterre pour 

lui faire accorder et passer lesdictes modificacions, ou 

pour prendre sur ycelles telle conclusion qui seroit 

par eulz advisée et délibérée ^ . 

Conseil, XIV (X** 1480), fol. 213 v«. 
ê 

Mardi, xxx" jour d'avril. 

Le prince d'Oronge- a dit qu'il a don et lettres de 

1. Le compte-rendu de cette assemblée générale, où fut con- 
firmé le traité de Troyes, a été reproduit par D. Félibien^ 
Histoire de la ville de Paris, pièces justificatives, t. IV, p. 582. 

2. Louis de Châlon, prince d'Orange, fils de Jean de Châ- 
lon, IV« du nom, ne semble pas avoir été pourvu de l'office de 
grand cbambrier de France; ce fut son père qui mourut en 
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Toffice de grant chambrier de France, et est receu par 
te Roy et lui a fait le serement, et lui a donné delay 
jusques à ung an de faire céans le serement, et en a 
lettres dont requiert Tenterinement. 

Le procureur du duc de Bourbon demande copie 
des lettres, au moins qu'il les voie, et s'opose à Tente- 
rinement d*icclles et requiert estre premièrement oy. 

Le prince d'Orenge dit que au Roy appartient la 
disposition de ses offices et, presuposé la revocatoire 
des offices et le contenu en ses lettres, et dit que son 
intencion est bien fondée, et seront sesdictes lettres 
entérinées. 

Âppoincté que la Court verra lesdictes lettres au 
Conseil. 

Le recteur et députés de l'Université de Paris ont 
fait céans requeste pour roaistre Nicole Blanche, pri- 
sonnier de Tevesque de Paris par l'ordonnance de la 
Court, et par appoinctement dont recite le contenu, et 
requièrent, veu qu'il est malade, que la Court veuUe 
ordonner que on eslargisse ledit Blanche, qui n'a de 
quoy vivre et n'a aucune provision sur ses biens, en 
oultre que la Court veuUe ordonner que on procède à 
Texpedicion du procès d'icellui prisonnier et lui faire 
briefve justice. 

Sur quoy la Court a fait response que à la Court 
n'a pas tenu et ne tendra que le procès ne soit par- 
fait, et a enjoint aux commissaires de la Court sur ce 
députez qu'il y entendent diligemment et que par 

possession de cette charge le 4 décembre 1418. Guillaume de 
Château villain remplaça, en qualité de grand chambrier, Jean, 
duc de Bourbon. 
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eulz ne soit retardé Texpedicion et jugement dudit 

procès. 

Matinées, X (X4»4792), fol. 212 r» et vo. 

Jeudi , second jour de may. 
Ce jour, la Court a tauxé le salaire de Thomas 
Duquesne, messagier, à la somme de neuf livres tour- 
nois pour avoir esté à Tournay devers maistre Henry 
de Monstereul, afin d'avancier certain paiement de mil 
frans pour yceile Court, et a ordené ladicte Court 
icelle somme de ix livres tournois estre paiée audit 
Thomas par maistre Jehan Milet, paieur des gaiges de 
messegneurs d'icelle Court. 

Matinées, X (X*»4792), fol. 214. 

Samedi, xviij* jour de may. 
Ce jour, la Court a taxé le salaire de Thomas 
Duquesne à neuf livres tournois pour estre retourné 
à Tournay par devers maistre Henry de Monstereul, 
afin de avancier de rechief le paiement de mil frans 
pour les gaiges de messegneurs de la Court. 

Matinées, X {Xt»4792), fql. 218. 

Lundi, XX® jour de may. 
Ce jour, le roy d'Angleterre entra en la ville de 
Troyes pour traictier avec le Roy, nostre souverain 
segneur, la Royne, le duc de Bourgoingne et autres 
nobles, barons et gens de leur Conseil estans audit 
lieu de Troyes, pour prendre conclusion es traictiez de 
paix d'entre les deux rois et royaumes de France et 
d'Angleterre, et ou traictié du mariage d'entre le roy 
d'Angleterre et madame Katherine de France, fille du 
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Roy, nostredit segneur, selon les advis et délibéra- 
cions sur ce faictes par avant. 

Lesquelz traictiez furent lendemain concluz, parfais 
et publiez audit lieu de Troies, et fu le mariage fait, 
per verba de presentij du roy d'Angleterre et de ladicte 
dame Katherine en Teglise Saint-Pierre de Troyes* par 
Tarchevesque de Sens^, en la présence de la Royne, 
du duc de Bourgoingne, du duc de Glarence, de la 
duchesse, sa femme', et autres pluiseurs barons, che- 
valiers, nobles et conseilliers, dames et damoiselles, 
tant du royaume de France que du royaume d'Angle- 
terre. Et fu la solempnisacion dudit mariage delaiée 
usque ad tempara ad hoc de jure ardinata^ juxta obser- 
vacionem Ecclesie^. 

Conseil, XIV (X** 1480), fol. 215. 

Jeudi, penultime jour de may. 
Furent assemblez en la Chambre de Parlement les 

1. Le Journal eTun bourgeois de Paris (p. 140, note 1) et Juvé- 
nal des Ursins (p. 557) s'accordent à dire que le mariage du 
roi d'Angleterre fut célébré le jour de la Trinité, le 2 juin. 
D'après la Chronique de G. Chastellain (t. I, p. 34), « furent 
faites les noces riches et pompeuses, et si solennelles que les 
recorder seroit impossible. » Jean Lefèvre de Saint-Rémy, 
dans sa Chronique (éd. Morand, t. II, p. 2), rend le même 
témoignage et parle de la magnificence déployée par les sei- 
gneurs, parés tt de draps d'or et de soye de riches couleurs et 
chargiés de pierres. » 

2. Henri de Savoisy, archevêque de Sens de 1418 à 1422. 

3. Marguerite Holland, veuve de Jean de Beaufort, comte 
de Sommerset, avait épousé en secondes noces le duc de Cla- 
rence ; elle survécut à son mari, tué à la bataille de Baugé, et 
décéda le 31 décembre 1440. 

4. Ce paragraphe a été reproduit par D. Félibien, Histoire 
de la ville de Paris, pièces justificatives, t. IV, p. 584. 
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presidens et conseilliers des trois Chambres dudit 
Parlement, les maistres des Requestes, les gens des 
Comptes, les generaulz conseilliers sur le fait des 
finanœs, le recteur et maistres de TUniversité de 
Paris, les prevostz de Paris et des marchans, abbés, 
prelas et gens d'église, Tofficial de Paris, leseschevios, 
quartiniers, cinquantioiers, disiniers, bourgois, manans 
et habitans de la ville de Paris en grant nombre, en 
la présence desquelz furent leues les lettres du Roy, 
nostre souverain segneur, contenans créance, apor- 
tées et présentées à la Court par maistre Phelippe de 
Morvillier, premier président, le sire de Bouberch ^ et 
le sire de Miraumont^, chevaliers, ambassadeurs du 
Roy, nostredit segneur. Semblablement furent leues 
les lettres du roy d'Angleterre, escriptes à Troies, con- 
tenans créance, apportéez et presentéez à la Court par 
ses ambassadeurs. Et, après la lecture desdictes lettres, 
ledit premier président exposa la créance sur lesdictes 
lettres du Roy, contenant ycelle créance entre autres 
choses, principalment , que le Roy avoit enchargié 
ausdis ambassadeurs de faire assavoir ce qui avoit esté 
par lui et les gens de son sang et conseil fait à Troies, 
et comment on avoit procédé sur la conclusion du 
traictié de la paix d'entre le Roy, nostredit segneur 
souverain, et les gens de ce royaume, d'une part, et 
le roy d'Angleterre, pour lui et les gens du royaume 
d'Angleterre, d'autre part ; et aussi comment on avoit 
procédé au traictié du mariage d'icellui roy d'Angle- 
terre avec madame Katherine de France, fille du Roy, 

1. Hémon, sire de Boubers, seigneur bourguignon, qui fut 
fait prisonnier au siège de Saint-Riquier. 

2. Robert de Mirauinont. 
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nostredit segneur souverain ; lesquelz traictiez furent 
parfais et accordez et publiez à Troies le xxj' jour de 
ce mois. Et espousa le roy d'Angleterre, per verba de 
presenti, ladicte dame Katherine en Teglise de Troyes 
es mains de Tarchevesque de Sens, presens à ce la royne 
de France, le duc de Bourgoingne, le duc de Clarence et 
la duchesse, sa femme, et pluiseurs autres ducs, contes, 
barons, chevaliers, nobles dames et damoiselles, tant 
du royaume de France comme du royaume d'Angle- 
terre, lesquelz avoient juré de tenir les dessusdis 
Iraictiés, et avoient fais certains seremens dont men- 
cion estoit faicte es lettres sur ce escriptes, passées et 
accordéez; semblablement les habitans de ladicte ville 
de Troies avoient fait lesdis seremens selon la teneur 
desdictes lettres sur ce faictes. En oultre, disoit ledit 
président que le Roy, veullant lesdiz traictiez estre 
tenuz, gardez et observez sans enfraindre, avoit 
ordonné de lez faire publier en la ville de Paris, et 
ailleurs, es villes, cités et forteresses de son royaume, 
pour les faire jurer à ses subgiez et faire les sere- 
mens dessusdis, selon la teneur desdictes lettres sur 
ce faictes; et semblablement que le roy d'Angle- 
terre et ceulz de sa compaignie avoient fait lesdis 
seremens, et seroient fais en toutes les cités, villes 
et forteresses de son royaume. Et, après ce que ledit 
président ot exposé ladicte créance plus plainement 
et notablement, fust faicte lecture desdictes lettres; 
et, après la lecture d'icelles, les ambassadeurs du roy 
d'Angleterre, qui avoient apporté lesdictes lettres de 
créance, qui par avant avoient parlé et recité audit 
président l'effect de ladicte créance, requirent ledit 
président de exposer ycelle créance, pour ce que chas- 
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cun n'eust mie bien aiseement entendu leur françois 
langage. Et, pour ce, ledit premier président exposa 
ladicte créance, qui estoit bien briefve ; c'est assavoir, 
que le roy d'Angleterre remercioit les habitans de 
Paris de la bonne affection et volenté qu'ilz avoient eu 
en la poursuite et à la perfection des traictiés dessusdis, 
en les requérant que tousjours y voulsissent persévé- 
rer, et en soy offrant de les aidier et secourir à leurs 
besoings, quant en seroit requis ; en oultre requeroit 
que voulsissent jurer, tenir et observer lesdis traic- 
tiés, comme plus plainement et notablement en briefs 
termes fu dit et exposé par ledit premier président, 
qui fu advoé en ce par les dessusdis ambassadeurs 
dudit roy d'Angleterre. Et, en après, lesdis de Bour- 
berch et de Miraumont, ambassadeura du duc de Bour- 
goingne, dirent et tesmoingnerent que le duc de Bour- 
goingne avoit juré lesdis traictiez et fait les seremens, 
selon la teneur desdictes lettres sur ce faictes, et reque- 
roit les habitans de Paris et assistens en ladicte Chambre 
que pareillement voulsissent faire les seremens des- 
susdis et tenir et observer lesdiz traictiés, lesquelz 
assistens, l'un après l'autre, vindrent faire yceubs sere- 
mens es mains dudit premier président, qui les receu. 
Et finahlement, après les seremens ainsi receuz, fis! 
de par le Roy commandement au prevost de Paris 
qu'il fist tenir et observer yceulz traictiés sans 
enfraindre, en punissant les subgiez de sa Prevosté 
qui vendroient ou s'efïorceroient de venir ou faire 
aucune chose au contraire ; et ordonna la Court les- 
dictes lettres estre céans enregistréez après ladicte 
publication, lesquelles furent baillées audit prevost de 
Paris pour les faire publier en son auditoire ou Chas- 
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tellet, et pour faire jurer les officiers, advocas, procu- 
reurs, praticiens et ceulz qui seroient assistens en 
sondit auditoire le jour ensuivante 

Conseil, XIV (X«» 1480), fol. 215 v«. 

Ce jour, la Court a commis Jehan Hugo à recevoir 
de Guillaume Breteau, receveur des confiscations et 
forfaitures appartenant au Roy, jusques à la somme 
de iiij"^ livres parisis et au dessoubz, pour convertir ou 
paiement des gaiges des conseilliers du Roy en ycelle 

Court. 

Matinées, X(Xi*4792), fol. 222. 

Lundi, iij* jour de jun. 
Ce jour, aucuns des conseilliers, advocas et procu- 
reurs dudit Parlement firent en ladicte Chambre, es 
mains du premier président, serement de tenir le 
traictié de paix fait entre le Roy, nostre souverain 
segneur, d'une part, et le roy d'Angleterre, ainsi que 
fait avoit esté par les autres conseilliers, advocas et 
procureurs et assistens en la Chambre dudit Parle- 
ment, le penultime jour de may derrain passé ^. 
Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 216 v«. 

Jeudi, xiij* jour de jun. 
Ce jour, vindrent nouvelles à Paris que le roy de 
France, nostre souverain segneur, et le roy d'Angle- 

1. Le compte-rendu de cette séance, tenue au Parlement 
pour l'observation du traité de Troyes, a été publié par 
D. Félibien, Histoire de la ville de Parisy pièces justificatives, 
t. IV, p. 584. 

2. Cet extrait se trouve imprimé dans D. Félibien, Histoire 
de la ville de Paris, pièces justificatives, t. IV, p. 585. 

I 24 
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terre, qui tenoient siège devant la ville de Sens^ 
estoient, mardi derrain passé, entrez dedens ladicte 
ville, qui leur avoit esté rendue et délivrée par les gens 
de la garnison et habitans d'icelle ville, qui le tenoient 
par avant pour Charles, soy disant régent et dauphin 
de Viennois^. 

Ce jour, le collège des clers notaires du Roy, com- 
parant par maistre Jehan de Fleury, l'un desdis 
notaires et procureur dudit collège, pour révérence 
du Roy, nostredit segneur, et de sa Court de Parle- 
ment, et pour la bonne amour qu'ilz ont à maistre 
Jaques Phelippe et à sa requeste, consentent à l'ente- 
rinement des lettres dudit segneur obtenues par ledit 
maistre Jaques pour signer de son seing manuel les 
lettres, actes et registres touchant Toffice de notaire 
dudit Parlement, par protestacion que ce ne porte 
préjudice aux drois dudit collège et soubz les autres 
condicions declairées esdictes lettres. 

ConseU, XIV (X*» 1480), fol. 217. 

Lundi, xvij® jour de jun. 
Furent assemblez au Conseil, avec les presidens et 

1. Le siège de Sens fut de courte durée, de quelques jours 
à peine; le roi d'Angleterre se trouvait, dès le mercredi 
6 juin, sous les murs de cette ville, où il avait, au lendemain 
de son mariage, convié les chevaliers de France et d'Angleterre 
à venir « jouxter et tournoier et montrer sa proesse et son 
hardement. » La place capitula, comme le dit également le 
Journal d'un bourgeois de Paris (p. 140), « le jour sainct Bar- 
nabe, xjc jour du mois de juing. » 

2. Ce paragraphe a été imprimé par M. Doufit d'Arcq, 
Choix de pièces inédites relatives au règne de Charles VI y t. I, 
p. 407. 
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conseilliers de la Chambre de Parlement, les prevosts 
de Paris et des marchans, les eschevins, les advocas 
et procureur du Roy oudit Parlement et ou Ghastel- 
let, et autres officiers et examinateurs dudit Ghastel- 
let, pour conférer et délibérer ensemble sur les pro- 
visions et remèdes qui estoient à faire à rencontre 
des faultes, abus ou monopoles, que faisoient, si 
comme on disoit, les boulengiers et musniers de la 
ville de Paris, en enfraignant les ordonnances et en 
fraudant la chose publique. Et fu la matière desdictes 
provisions et remèdes ouverte ad utramque partem^ 
et discutée par maistre Guillaume Intrant, d'une part, 
et par maistre Hugues Rapiout, d'autre part. Et lors, 
pour ce qu'il estoit tard, ne fu riens conclu en ladicte 
matière principale, mais fu la chose continuée au mer- 
credi prochain ensuivant. 

Conseil, XIV (Xt*1480), fol. 217. 

Mardi, xviij* jour de jun. 

A conseillier Tarrest d'entre Gauvain Trente, mar- 
chant et bourgois de Paris, appellant des generaulz 
reformateurs, d'une part, et le procureur du Roy, 
intimé, d'autre part, sur le plaidoié du v* jour de ce 
mois^ : 

Il sera dit que, veu le procès et ce que les parties 

1. Gauvain Trente était créancier de François de Villenove, 
chevalier, pour une somme de 1,100 livres, que revendiquaient 
les commissaires réformateurs, sous prétexte que ce chevalier 
suivait le parti armagnac, allégation contestée par Gauvain 
Trente, qui déclarait que son débiteur n'était nullement 
Armagnac, mais Aragonais, et se trouvait en Aragon (voir aux 
Matinées, X*»4792, fol. 223). 
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ont voulu dire en ladicte cause d'appel, ledit Gauvain 
Trente ne fait à recevoir comme appellant et l'amen- 
dera, c Et attende quod non fuit intencionis Curie per 
istud arrestum derogare seu detrahere quovis modo 
superioritati seu ressorto ipsius Curie, quominus pos- 
sit ad dictam Curiam appellari de sentenciis et judi- 
catis dictorum reformatorum et aliorum, simili modo 
appellatione remota, per Regem commissorum, ymo 
certis aliis de causis et rationibus, de quibus per dic- 
tum processum et partium confessionem liquebat, 
dictum fuit per arrestum predictum quod prefatus 
appellans non adroitteretur, viso processo et conside- 
rato casu, etc., et ob hoc Curia, modo pretacto, fecit 
dictum arrestum registrari, ne videretur per hoc indis- 
tincte appellatio interdicta a dictis reformatoribus, 
appellatione remota, commissis aut committendis. > 

Ce jour, la Court a octroyé lettre de privilège de 
percipiendis fructihus beneficiorum à maistre Ja. 
Branlart^ 

Ce jour, vindrent nouvelles ou Palais de la mort et 
trespas de maistre Ëustace de TAitre, chancelier de 
France, esleu evesque de Beauvès, qui, le venredi 

1. Le président Jacques Branlard avait obtenu la cure de 
Saint-Séverin, pour laquelle il se trouvait en procès avec le 
conseiller Philippe de Vitry, qui avait profité de l'absence 
dudit Branlard pour se faire adjuger cette cure ; on voit, en 
effet, par la plaidoirie du 13 juin, que Jacques Branlard, a pour 
la rigueur de ceulz qui avoient le gouvernement de la ville de 
Paris du temps du conte d'Armaignac, se parti hastivement 
de la ville de Paris; » plus tard, rentré avec les Bourguignons, 
après Tassassinat de Jean-sans-Peur, « il fii arresté prisonnier 
à Orliens, où il a esté depuis et est encores enfermé en la 
grosse tour » (Matinées, X*» 4792, fol. 225). 
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précèdent, estoit trespassé, epidimié ou dyocese de 
Sens, ou service et en la compaignie du Roy^. Et le 
jour précèdent, avoit esté dit et relaté communément 
à Paris que l'élection dudit de l'Aitre avoit esté con- 
fermée par le Pape, qui lui a plus cousté que proufité. 
Utinam profUiat ad salutem anime, eut misericorditer 
parcat Deus, justus judex, misericors in sempitemum'^. 
Conseil, XIV (X«» 1480), fol. 217 v». 

Samedi, xxij* jour de jun. 

Ce jour, la Court m'a commandé de faire lettres 
pour prendre et avoir une amende de Ix livres pari- 
sis pour emploier et convertir es affaires et neccessités 
de la Chambre des Enquestes. 

Ce jour, la Court a enchargié à maistre Nicolas 
Raoulin, advocat, de monstrer et mettre par devers 
la Court les lettres qu'il se dit avoir de la délivrance 
à lui faicte par la duchesse de Bourgoingne sur les 
empeschemens à lui fais assez tost après le trespas 

1. Eustache de TAitre débuta comme conseiller au Châte- 
let, devint maître des Requêtes de l'Hôtel en 1392, président 
de la Chambre des Comptes le 11 décembre 1409, et remplaça, 
en qualité de chancelier, Henri de Marie, après sa fin tragique, 
en 1418. Il dut mourir vers le milieu de juin 1420 (voir la 
notice biographique consacrée à ce personnage, en tête de son 
testament, du 14 juin 1420, dans notre Recueil des Testaments 
enregistrés au Parlement de Paris sous le règne de Charles VI, 
p. 380). Eustache de TAitre, qui était chanoine et sous-chantre 
de Téglise de Beauvais, avait été élu évêque de Beauvais après 
le décès de Bernard de Chevenon; il eut pour successeur 
Pierre Cauchon. 

2. Ce paragraphe a été reproduit par M. Douêt d'Arcq dans 
son Choix de pièces inédites relatives au règne de Charles VI, 
t. I, p. 408. 
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du feu duc de Bourgoingne, derrainement trespassé. 
Ce jour, le prevost de Paris et le prevost des mar^ 
chans sont venuz en la Chambre de Parlement pour 
avoir advis et délibération sur la response qui estoit 
à faire aux lettres du Roy nagaires envoieez à la Court 
et aux autres officiers, conseilliers du Roy, et autres 
bourgois et habitans de la Ville, par lesquelles lettres 
le Roy leur faisoit assavoir de son estât et de ce que 
avoit esté fait et traictié à Troies et ailleurs depuis la 
venue du roy d'Engleterre, régent et héritier de 
France. Et fu conclud pour faire response ausdictes 
lettres du Roy, escriptes à Sens, le xiiij' jour de ce 
mois, que on lui rescriproit lettres en le remerciant, 
etc.; et avec ce que on escriproit de par la Court et 
la Ville au roy d'Angleterre et au duc de Boui^oingne 
en humilité pour les advertir d'aucuns perilz et incon- 
veniens qui pourraient avenir par le fait d'aucuns du 
parti d'Armaignac, que on avoit receu et réduit, et 
que on pourroit réduire en l'obéissance et puissance 
du Roy, pour y obvier et pourveoir selon leur bon 
advis et discrecion. Et semblablement que on leur 
rescriproit du fait de l'élection de chancelier de France 
ou lieu de feu maistre Eustace de l'Atre, nagaires 
trespassé, et que on lez devoit, comme dessus en 
bonne humilité, advertir de tenir la main, afin que 
en la manière acoustumée et selon les ordonnances 
royaux, appeliez les conseilliers de la Court et autres 
du Conseil du Roy en bon nombre, on procède ou fait 
de ladite élection, et que on pourvoie oudit office de 
Chancelier, de bonne et ydoine personne, qui ayme le 
bien et utilité de la ville de Paris, de tout ce royaume 
et de la chose publique, instruicte en fait de justice. 
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ainsi qu'il appartient oudit office ^ Et a esté faite ladicte 
deliberacion et prinse la conclusion dessusdicte.en 
Fabsence de maistre Phelippe de Morvillier, premier 
président, qui se départi de la Chambre dudit Parle- 
ment, tantost que on commença à délibérer et parler 
de la matière dessusdicte touchant le fait de ladicte 
élection. 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 218. 

Jeudi, xxiiij' jour de jun. 
Ce jour, maistre Jehan du Bois, ou nom et conm[ie 
procureur de maistre Jehan de Grepon, par l'ordon- 
nance de la Court, a céans apporté et rendu les seaulz 
du roy de Navarre, c'est assavoir, ung grant seel et 
contresel d'argent, et l'a laissié en la main du greffier, 
presens maistres Robert Gothereau, procureur dudit 
roy de Navarre, et H. Camus. 

Matinées, X (X*»4792), fol. 228 v^ 

Mardi, second jour de jullet. 
Ce jour, la Court a fait défense à Guillaume Drujon 
et à Jehan Piquet, sur quant qu'ilz se pevent mesfaire 
envers le Roy, ilz ne mesfacent l'un à l'autre, et 
neantmoins ledit Piquet requeroit avoir asseurement 
dudit Drujon, lequel il avoit treuvé en la Chambre de 

1. Il ne fut procédé à aucune élection après le décès d'Eus- 
tache de TAitre, la charge de Chancelier fut attribuée, par 
lettres données au camp devant Melun, le 20 novembre 1420, 
à Jean Le Clerc, seigneur de la Motte et de Lusarches, maître 
des Requêtes de l'Hôtel, en récompense des services qu'il 
venait de rendre comme Tun des négociateurs du mariage de 
Catherine de France avec le roi d'Angleterre (voir à la date du 
20 novembre la mention sommaire de sa nomination). 
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Parlement, lequel Drujon contredisoit à bailler ledil 

asseurement, soubz umbre de ce qu'il disoit que 

Piquet estoit homme noiseux et rioteux et hay de plui- 

seurs gens, et si Tavoit fait adjorner devant le pre- 

vost de Paris, en cas d'injures et pour avoir ledit 

asseurement. Sur lequel débat, le premier président, 

au lever des plaidoiries, à Tinstance des dessusdis, 

réserva à faire droit lendemain au Conseil, et ordonna 

que intérim ledit Drujon informeroit la Court dudit 

procès et bailleroit à la Court sa requeste par escript. 

Au Conseil. 

Matinées, X (X«*4792), fol. 230. 

Jeudi, iiij* jour de ce mois de jullet. 
Y ot processions générales de Teglise de Pans à 
Teglise Saint-Martin-des-Champs pour prier Dieu pour 
le bon estât et prospérité du Roy et de son royaume ^ 

Ck)nseil, XIV (X*» 1480), fol. 218 v^. 

Venredi, xij* jour de jullet. 

A conseillier l'arrest sur certaines informacions, 

confessions et procès fais à la requeste et instance du 

procureur du Roy à l'encontre de Guillaume Le Vavas- 

seur et autres musniers de Paris ^ : Il sera dit que lesdis 

1. Ce paragraphe a été imprimé par M. Douët d'Arcq, ChoLc 
de pièces inédites relatives au règne de Charles VI, 1. 1, p. 408. 

2. D'après le texte de l'arrêt inséré au registre des Jugés 
(X*»63, fol. 191), Bastien de Rappan, fermier des moulins de 
la Tannerie, Guillaume Le Hucherat, fermier du moulin de 
Saint-Magloire, et autres fermiers des moulins de Saint-Ger- 
main -l'Auxerrois, de Saint - Lazare , du Temple, des Bons- 
Hommes du Bois de Vincennes, avaient, au mépris du règle- 
ment édicté par le Conseil du Roi, exigé, au lieu de quatre 
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Bastian de Rapan, Guillaume Le Yavasseur, Guillaume 
Le Hucherat, Jehan de la Fontaine, Gilet Crochet, SymoD 
Bayart, Gilet Ânceaume, Rommain Blosset, Guillaume 
Leleu, Jehan Lefevre, dit Leplat, crieront mercy et 
demanderont pardon en la Court de céans au procu- 
reur gênerai du Roy nostre sire, pour ycellui se- 
gneur, des abus et exactions par eulz et chascun 
d'eulz commis cl fais ou fait de leurs mestiers et 
fermes de molins, ou préjudice de la chose publique 
et en enfraignant les ordonnances royaux et de ladicte 
Court, sur ce faictes. Et d'ilec iront tenans en leurs 
mains cierges alumés, chascun d'une livre de cire, 
par le Grant Pont et le pont Nostre Dame, en Feglise 
de Paris, en laquelle ilz offreront et laisseront chascun 
son cierge ardant devant l'image -Nostre Dame, devant 
laquelle ymage lesdis cierges ardront tant qu'ilz pour- 
ront durer. Et de là retourneront lesdis musniers, 
prisonniers en la Conciergerie du Palais, et en ce les 
condempne la Court. Et avec ce condempne lesdis de 
Rappan et Yavasseur à baillier, délivrer et faire mouldre, 
labourer et cuire deux muis de bon blé fourment, 
loyal et marchant, en pains de iiij deniers parisis la 
pièce, c'est assavoir, chascun d'eulz ung muy ; et les- 
dis Hucherat, Fontaine et Crochet, Bayart, Anceaume 
et Blosset à baillier et faire labourer et cuire sembla- 
blement quatre muis de blé, c'est assavoir, chascun 
d'eulz, demy muy ; et ledit Leieu à faire labourer, 

sols pour prix de la mouture d'un setier de grain, sept et huit 
sols. Les meuniers condamnés furent élargis sous caution le 
16 juillet et l'exécution de l'arrêt du 12 juillet fut confiée à 
• Adam des Vignes, Jacques de Crémery, GefTroy de Moulins et 
Lambert Kathelin, huissiers de la Ck)ur (X*»4792, fol. 235 v®). 
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comme dessus, deux sextiers de pareil blé que dit 
est, pour aumosner et distribuer eu la manière qui 
s'ensuit : c'est assavoir, à TOstel Dieu de Paris, le 
pain de demy muy, aux prisonniers de Paris, tant des 
prisons ecclésiastiques que séculières, le pain d'autre 
demy muy, aux quatre Ordres Mendians, le pain d'un 
muy, aux xv", le pain de deux sextiers, à l'ospital 
Saint-Esprit en Grève, deux sextiers, aux religieux 
de Sainte-Croix, de ung sextier, aux religieux dez 
Biiletes, de ung sextier, à ceulz des Blans-Manteaux, 
de ung sextier, aux Béguines, d'un sextier, aux 
Bonnes Femmes de Sainte-Avoye, d'un sextier, à 
celles de la Ghappelle Ëstienne Haudry, d'un sextier, 
et en publique aux povres gens en la Court du Palais, 
le pain de demy muy, en Grève, de demy muy, es 
Halles, de demi muy, et en la place Maubert, d'un 
autre demi muy ; et le surplus, qui monte iiij sextiers, 
à autres povres lieuz et misérables personnes, à l'or- 
donnance de ladicte Court ; et à tenir prison en ladicte 
Conciergerie jusques à plain paiement et satisfaction 
de ce que dit est... Et défend en oultre ladicte Court 
que, doresenavant, aucun boulengier ne soit musnier 
ou fermier, ne compagnon de fermier de raolin, à 
peine de cent livres parisis amende et d'estre mis ou 
pilory. Et n'est pas l'intencion de ladicte Court que 
par ce que dit est lesdis de Rapan, Le Yavasseur, Le 
Hucherat, Fontaine, Crochet, Bayart, Ânceaume, Bios- 
set, Leleu et Lefevre, ne aucun d'eulz, encourent 
aucune infamie ou infameté de droite 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 219. 

1. A la marge de cet arrêt se trouvent^ d'un côté un dessin 
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Samedi, xiij' jour de jullet. 
Ce jour, furent prononciez les arrests par maistre 
Phelippe de Morvillier, premier président, et entre les 
autres arrests fu pronuncié l'arrest d'entre maistre 
Clément de Fauquembergue, greffier de Parlement, 
contre maistre Jehan Aloyer*, par lequel a esté dit 
que ledit maistre Clément sera maintenu et gardé en 
possession et saisine de la chanoinie et prébende 
d'Amiens, dont mencion est faicte en sa demande, et 
des fruis et emolumens d'icelle ; et que à bonne et 
juste cause ont esté faictes audit Aloyer les inhibicions 
et défenses declaireez esdis defaulz et demande, et lui 
sera défendu, de par la Court, que il ne traicte ledit 
maistre Clément, pour raison dudit bénéfice, en Court 
de Romme, jusques à ce que, parties oyes, en soit 
autrement ordonné par ladicte Court; et avec ce sera 
ledit Aloyer condempné es despens desdiz defaulz, la 
taxation réservée, prout constat per regiatrum Les- 
poisse de die precedenti. 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 219 y\ 

Venredi, xix* jour de jullet. 
Ce jour, furent assemblez en la Chambre de Parle- 

à la plume représentant un moulin, et de Tautre côté un autre 
dessin figurant un cierge allumé. 

1. Le texte complet de cet arrêt se trouve aux Jugés (X** 63, 
fol. 192). Clément de Fauquembergue avait obtenu un canoni- 
cat à Amiens, vacant par le décès de Jean de Rayneval, et fut 
maintenu en possession de ce bénéfice, pour lequel procès 
avait été engagé aux Requêtes du Palais par maître Michel 
Malicorne, procès qui avait été repris par Jean Aloyer après 
le décès dudit Malicorne, en octobre 1418. 
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ment les presidens et conseilliers de la Chambre des 
Enquestes avec ceulz de ladicle Chambre de Parle- 
ment, par lesqueiz fu ordonné et conclu que maislre 
Pierre Pilory seroit receu esdictes Enquestes, par ce 
que le lieu et office, qui autresfois avoit esté assigné 
en ladicte Chambre de Parlement à maistre Christofle 
de Harcourt^ estoit vacant, par ce que ledit maistre 
Christofle avoit depuis esté retenu du Grant Conseil 
du Roy et ne deservoit point ledit office en ladicte 
Chambre de Parlement, ou lieu duquel maistre Guil- 
laume Cotin estoit venu en ycelle Chambre de Parle- 
ment par Fordonnance de la Court, faicte le xj' jour de 
décembre derrain passé; et dès lors ledit Pilory eust 
esté pourveu d'office et receu en la Chambre desdictes 
Enquestes ou des Requestes du Palais, s*il eust esté 
présent, si comme disoient et tesmongnoient pluiseurs 
des dessus nommez. Et pour ce la Court ordonna que 
ses lettres seroient faictes dudit office et lieu des 
Enquestes et signées de la date dudit xj* jour de 

décembre. 

Conseil, XIV (X*» 1480), fol. 220. 

Jeudi, XXV® jour de jullet. 
Curia vacat ob festum beati Jacobi apostoli. Ce jour, 
y ot processions générales à Paris, qui partirent de 
Fcglise Noslre-Dame pour aler à Saincte-Geneviefve; 

1. Christophe d'Harcourt, troisième fils de Jacques d'Har- 
court, seigneur de Montgommery, chanoine et chancelier de 
l'église de Rouen, figure parmi les principaux conseillers de 
Charles VII, qui l'employa dans de nombreuses négociations, 
notamment celles du traité d'Arras, en 1435, et le nomma, le 
24 mars 1432, grand maître des Eaux et forêts de France, puis 
capitaine de Mouzon et de Beaumont-sur-Meuse en 1438. 
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et furent lesdictes processions ordonnées et faictes 
pour prier Dieu pour le bon estât du Roy et de ce 
royaume et pour leur salut et prospérité. 

Matinées, X (X** 4792), fol. 237 v«. 

Jeudi, premier jour d*aoust. 
A conseillier Tarrest d'entre Maciot Beauté, d'une 
part, et le procureur du Roy, d'autre part. Veues les 
informacions et confession dudit Maciot et le procès, 
il sera dit que ledit Maciot Beauté criera mercy en la 
Court de céans et demandera pardon au procureur 
gênerai du Roy des abus et exactions par lui commis 
et faictes ou préjudice de la chose publique, en enfrai- 
gnant les ordonnances royaux et de ladicte Court sur 
ce faictes, et mesmement depuis Farrest de ladicte 
Court, sur ce prononcié le xiij* jour de jullet derrain 
passé. Et ce fait, yra ledit Maciot, tenant en sa main 
ung cierge d'une livre de cyre ardant, par dessus le 
Grant Pont et le pont Nostre-Dame jusques en l'église 
de Paris, en laquelle, c'est assavoir, devant l'ymage 
Nostre Dame il offrera ledit cyerge, et si demourra 
ardant ycellui cierge tant qu'il pourra durer, et d'ilec 
retournera ledit Maciot, prisonnier en ladicte Con- 
ciergerie du Palais, et en ce le condempne ladicte 
Court et aussi à tenir prison en ycelle Conciergerie par 
l'espace de deux jours entiers au pain et à l'eaue^ 
Conseil, XIV (X** 1480), fol. 220 vo. 

Lundi, xij® jour d'aoust. 
Guillaume Hodierne a aujourd'ui présenté secondes 
lettres de l'office de garde des foires de Champaigne 

1. En marge a été figuré à la plume un cierge allumé. 
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et Brie^; Girart de Bourbon, qui s'estoit opposé à 
renteriDement des premières, dit que sou procureur 
a obtenu lettres adreçans à la Court, à laquele le Roy 
mande que ledit Girart soit receu à sadicte oppo- 
sicion. 

Hodierne dit que Girart est bailli de Ghalon, qui 
est office incompatible à Toffice de garde, et que il a 
fait le serement en la main du Roy ou du premier pré- 
sident, si requiert Tenterinement de ses secondes 
lettres, par lesqueles le Roy vueltque il obtiengne ledit 
office de garde. 

Le procureur du Roy dit que on puet et doit l'en 
baillier à Hodierne Testât de l'office, se Bourbon vuelt 
avoir delay de dire ses causes d*opposicion, et que 
Bourbon ne fist oncques le serement de l'office des 
foires. 

Âppoincté que les parties metteront leurs lettres 
hinc inde devers la Court et au Conseil. 

Matinées, X (X**4792), fol. 241 v«. 

Samedi, derrain jour [d'aoust]. 
Furent au Conseil maistre Jehan Rapiout, président, 
et maistre Jehan de Longueil, président, et furent 
les deux Chambres de Parlement et des Enquestes 
assemblées sur ce qu'il estoit mis en deliberacion 
de adviser manières comment les seigneurs de céans 
et autres peussent avoir aucunes provisions en bene- 

1. M. F. Bourquelot, dans ses Études sur les foires de Cham- 
pagne [Mémoires présentés par divers savants à r Académie des 
inscriptions et belles- lettres, 2* série, t. V, p. 229), ne men- 
tionne que Gérard de Bourbon comme garde et chancelier des 
foires de Champagne de 1418 à 1423. 
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fices, fust par le Pape, les ordinaires, ou par le Roy, 
des bénéfices qui appartenoient à sa disposicion par 
regale ou autrement. 

Et finablement fut conclud que l'en escriroit au roy 
d*Angleterre, héritier et régent de France, et au pre- 
mier président de céans, qui sont au siège devant 
Meleun, ou devers le Roy à Gorbueil, lettres^ narrans 
la povreté des seigneurs et la petitesse des gages, et 
concluans à fin qu*ilz fussent pour especialment re- 
commandez ausdis bénéfices de la collacion ou dispo- 
sicion du Roy. 

Conseil, XIV (X** 1480), fol. 221 v^ 

Ce jour, la Court a fait provision aux exécuteurs 
du testament feu maistre Nicole de Baye, ce reque- 
rans pour faire Fobbit ou obseque pour ledit defunct, 
selon son ordonnance, en Teglise de Paris, dont il 
estoit chanoine, et aussi en la Grant confrarie de Paris, 
de deux cens livres parisis. 

Matinées, X (X«*4792), fol. 249 vo. 

Jeudy, V* jour de septembre. 

Le prince d'Orenge requiert estre mis en possession 
de l'office de Grant Ghamberier de France, selon ses 
lettres qu'il a du Roy. 

Le duc de Bourbon dit qu'il est du lignage du Roy, 
et prisonnier du roy d'Angleterre et causa rei publice^ 
et a lettres du Roy dudit office vérifiées, et en a joy 
et n'a fait chose par quoy en doye estre despointiez. 
Dit que depuis la revocaire générale des offices, a eu 
lettres dudit office qui sont en Bourbonnois, et s'est 

1. A la marge se trouve cette note : Littere non fuerunt misse. 
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opposé aux lettres dudit prince et depuis a obtenu lettres 
d'estat Bourbon, bien causées, et Orenge de contre estât, 
sur le débat de quoy sont en procès les parties. Et sous- 
tient Bourbon ses lettres d'estat et dit qu'il est absent 
causa rei pttblicBj et qui plus est, captas. Et si est Tof- 
fice bien exercé et gouverné de par lui. Si conclud à 
son estât, et que les lettres dudit prince ne soient 
entérinées, et ou cas que son estât ne tendroit, de- 
mande delay pour avoir instruction de la duchesse, et 
soit oy, car Orenge n*a pas donné vray à entendre au 
roy d'Angleterre. 

Réplique Orenge et dit que ses lettres sont raison- 
nables et peut disposer le Roy de ses offices ad nutum^ 
et n*a rien donné à entendre Orenge au Roy ne au 
Conseil que vérité ; dit que cest office ne doit pas estre 
perpétuel en la personne de Bourbon, car il Tempe- 
tra sur le feu conte de Nevers, oultre, il a contrestat 
où est incorporé Testât de Bourbon, si conclud comme 
dessus et en cas de delay à Testât. Finablement, la 
Court obtempère aux lettres Orenge, et sera mis en 
possession et saisine dudit office de Chamberier. 
Matinées, X (X**4792), fol. 251 V. 

Samedi, vij« jour de septembre. 
Furent prononciez les derreniers arrestz et fina le 
Parlement de tous poins, veues certaines lettres closes 
escriptes sur ce à la Court de par le roy d'Angleterre, 
régent, etc., et par le premier président de céans. Et 
furent leues les ordenances sur la fin dudit Parlement, 
et sur le commencement et continuacion de celui ave- 
nir, comme il est acoustumé chascun an. 

Conseil, XIV (X»* 1480), foi. 222. 
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Mardi, x* jour de septembre. 
Sur la requeste de l'Université de Paris et des amis 
de Jehannin de Yaudetar, filz de Pierre de Yaudetar, 
faicte à la Court à l'encontre de Jehan de Bellefoye, 
appelant, afin que icelui Jehannin fust osté et mis hors 
de la main et puissance dudit Jehan de Bellefoye, qui 
l'avoit prins par auctorité de lettres royaux, comme 
il disoit, à occasion de ce que un sien filz, qui estoit 
estudiant à Orliens, avoit, près dudit lieu d'Orliens, 
esté pris et mis en mains de gens d'armes pour ran- 
çonner, ou autrement, et fust icelui Jehannin de Yau- 
detar rendu à maistre Jehan Alardot, son maistre 
d'escole, par provision. Appoinctié est que icelui 
Jehannin de Yaudelar sera rendu et baillié audit maistre 
Jehan Alardot pour aprendre à l'escole, comme il 
faisoit par avant, à la caution de maistres Jehan Luil- 
lier et Nicolas Rolin, advocaz en Parlement, et de 
maistre Jehan Longuejoe, advocat en Ghastellet, les- 
quelx et chascun d'eulx pour le tout ont respondu 
dudit Jehannin, et l'ont promis amener à toutes les 
journées qui seront de par la Court sur ce assignées, 
ou pour lui fournir droit, à l'ordenance de la Court, 
jusques à ce que par icelle Court, parties oycs, en soit 

autrement ordené. 

Conseil, XIV (X** 1480), fol. 222. 

Jeudi, xix* jour de septembre. 
Le procureur gênerai du Roy s'opposa à la publi- 
cation de certaines lettres royaux, données à Pon- 
toise le xviij^ jour de juing mil IIIPXIX, touchans 
certaines déclarations faictes en tant qu'il touche pre- 
1 25 
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latures, etc., et laquelle publicacioa requérait maistre 
Phelibert de Monjeu ^ contendaDt de Teveschié 
d'Amiens, contre maistre Jehan de Harcourt. Et ont 
esté ycelles lettres rendues à maistre Barthelemi Des- 
tourbes, procureur dudit de Montjeu. 

Matinées, X (X«>4792), fol. 253. 

Samedi, xxviij'' jour de ce mois. 
Je receuz les lettres closes, signées de son saing ma- 
nuel, de monsegneur le premier président, escriptes à 
Gorbueil, le xxvj® jour de ce mois, contenans en effect 
qu'il avoit bien souvenance que, paravant qu'il par- 
tist de Paris pour aler par devers le Roy, en l'ambas- 
sade où il estoit encores, maistres Quentin Massue et 
Mahieu Courtois, conseiliiers du Roy, avoient esté 
commis de par la Court à faire l'enqueste d'entre 
dame Marguerite de Braquemont, d'une part, et le 
sire de Morueil, d'autre part, et pour ce me rescrip- 
voit moudit segneur le premier président que ce fust 
enregistré, et que de ce j'en baillasse lettres aux des- 
susdis conseiliiers, quant requis en seroie. 

Conseil, XIV (X<* 1480), fol. 222. 

Venredi, xxv* jour d'octobre. 
Furent commis maistre Jaques Phelippe à faire 

1. Philibert de Montjeu, chanoine et archidiacre de Pon- 
thieu, avait été pourvu de l'évéché d'Amiens par le pape Mar- 
tin V, en 1418; son compétiteur Jean d' Harcourt, chanoine 
d'Amiens, élu évéque par le chapitre, n'entra en possession 
de son siège épiscopal qu'après la translation de Philibert de 
Montjeu à l'évèché de Coutances, en 1424. 
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inventoire des biens feu maistre Ësticnne Joffron, 
jadiz conseillier du Roy céans, et Jaquet Rat, huissier, 
à la garde d'iceulx biens. Et oultre, fut ordonné et 
accordé que maistre Jehan Âguenin, procureur gêne- 
rai du Roy, assistera et sera présent, comme ami dudit 
defunct, à faire ledit inventoire, et en aura copie, s'il 
veult. 

Jeudi, penultime jour d'octobre. 
Messeigneurs les presidens de la Court de Parle- 
ment et autres conseilliers d'icelle ont commis 
J. Hutin, clerc du greffier d'icelle Court, à recevoir 
Fargent pour le payement de mesdiz segneurs, ou 
lieu de maistre Jehan Milet, durant l'absence d'icellui 
Milet. 

Mardi, xiij* jour de novembre. 
Par mandement du Roy fut continué à commencer 
le Parlement qui, par coustume et publicacion faicte 
ou Parlement derrain passé, devoit huy commencer, 
jusques au second jour de décembre prouchain venant, 
et a esté ceste continuacion publiée à la fencstre de 
la sale. 

Mercredi, xx® jour de novembre. 
Ont esté apportées nouvelles certaines de la reddi- 
cion de la ville et chastel de Meleun par maistre Jehan 
Le Clerc, de nouvel chancellier de France, et maistre 
Pierre Cauchon, evesque de Beau vais, commissaires à 
ce, et qui ont sur ce fait leur relacion et commandé 
au prevost de Paris qu'il reçoive les prisonniers* et 

1. D'après le Journal cCun bourgeois de Paris (p. 143 et note], 
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en face bonne garde, jusques à ce qu'ilz aient acompli 
le traictié fait sur ce, dont la copie par eulx baillée a 
esté leue en la Chambre. 

Matinées, X (Xt»4792), fol. 254 i- et v^. 

c Omnipotentis nomine invocato, qui justorum diri- 
git consilia et impiorum judicia dissipât, incipit regis- 
trum consiliorum Curie Parlamenti, incepti anno ab 
Incarnacione Christi millesimo CCCC^ vicesimo, regni 
vero Karoli sexli nunc regnantis xli'"'', et anno quinto 
quo ego Clemens de Fauquembergue, Ambianensis 
dyocesis, in utroque jure licenciatus, régis Karoli pre- 
dicti prothonotarius ac Curie dicti Parlamenti graphc- 
rius, officium hujusmodi exercui. > 

Lundi, second jour de décembre. 

L'an dessusdit, maistre Jehan Le Clerc, chancelier 
de France, tint le Parlement dessusdit, presens les 
presidens, les evesques de Tournay et de Beauvais, et 
les conseilliers de la Court, et autres pluiseurs, et 
furent leues les ordonnances et fais les seremens 
acoustumez. 

Ce jour, les roynes de France et d'Angleterre re- 
tournèrent et entrèrent à Paris, lesquelles, par avant, 

Melun capitula le dimanche 17 novembre, et les habitants « se 
rendirent à la voulenté du lloy, car tous mouroient de fain. 
Le jeudy ensuivant, furent admenez à Paris environ de v à 
vj* prinsonniers..., et furent mis en diverses prinsons » (à la 
Bastille, au Châtelct, au Palais et au Temple) ; ceux du Châte- 
let périrent de faim et de misère dans les basses fosses on ils 
avaient été jetés. Leur procès fut instruit par le Parlement 
avec la dernière rigueur, du 22 janvier au 17 mai 1421. 
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avoient esté en la ville de Gorbueil, durant le siège 
que avoient tenu les roys de France et d'Angleterre 
devant la ville de Meleun, laquelle avoit esté réduite 
et remise en la puissance et obéissance du Roy de 
France et dudit roy d'Angleterre, héritier et régent 
de ce royaume; lesquelz estoient, le jour précèdent, 
premier jour de ce moys, retournez à Paris, acora- 
paigniez de pluiseurs ducs, contes, barons et nobles 
desdis royaumes de France et d'Angleterre, lesquelz 
furent moult joyeusement et honnorablement receuz 
en la ville de Paris ^. Et furent les rues parées et ten- 
dues à grant solempnité, selon la possibilité et puis- 
sance dez bourgois, manans et habitansde ladicte ville 
de Paris, qui estoient moult diminuez en toutes ma- 
nières, tant de nombre de personnes que de leurs 
chevances, par le fait des guerres et mortalités*. 
Conseil, XIV (X**1480), fol. 224. 

Mecredi, xj* jour de décembre. 
Ce jour, maistre Jehan Aguenin fu receu en lieu de 
second président, selon la teneur des lettres passées 
par le Roy en son Conseil, et a fait le serement 
acoustumé. 

1. Voir, dans le Journal d'un bourgeois de Paris (p. 144), la 
relation de Tenlrée du roi d'Angleterre à Paris, le l®"" dé- 
cembre, par la rue Saint-Denis, et des reines, le 2 décembre, 
par la porte Saint-Antoine, avec des démonstrations d'allé- 
gresse que ne comportait guère la situation, car « si avoit très 
grant pouvrcté de fain..., especialmcnt le menu peuple. » 

2. Ce paragraphe a été reproduit par D. Félibien, Histoire 
de la ville de Paris, pièces justificatives, t. IV, p. 585, et par 
Douët d'Arc q, Choix de pièces inédites relatives au règne de 
Charles Vf, t. I, p. 408. 
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Mardi, xvij* jour de décembre. 

Ce jour, messire Jehan, segneur du MesniM, cheva- 
lier, fist le serement à cause de l'office de la garde de 
la Prevosté de Paris, et fu receu par vertu des lettres 
royaux passées en Conseil le jour précèdent*. 

Conseil, XIV (X** 1480), fol. 225. 

Venredi, xxvij'jourde décembre, feste de saint Jehan 
TEuvangeliste. 

En l'ostel de maistre Phelippe de Morvillier, pre- 
mier président, pour la grant célérité qui estoit d'en- 
voier bailli à Meleun, a esté receu en bailli de Meleun 
maistre Guillaume de Pourbail, par avant conseillier 
du Roy céans, et a fait le serement acoustumé et de 
exercer ledit office en sa personne et faire résidence 
oudit bailliage; et oultre a juré de tenir et faire tenir 
à son povoir la paix d'entre les roys et royaumes de 
France et d'Angleterre, et de punir et faire punir les 
venans et delinquans à l'encontre, et avec ce promist 
et lui fu enjoint de venir faire le serement en la Court 
de céans, qumi citius poterit commode; presens à ce 

1. Jean du Mesnil, chambellan du Roi, remplaça Gilles de 
Clamecy et établit sa résidence dans le logis du président Jean 
de Vailly, rue Vieille -du -Temple; il n'occupa que peu de 
temps ce poste de prévôt de Paris, car la mort l'enleva dans 
les premiers jours de mars 1421 (cf. Journal d'un bourgeois 
dti Paris, p. 147, note 1). 

2. La mention de la réception de Jean du Mesnil se trouve 
imprimée dans I). Félibien, Histoire de la ville de Paris, pièces 
justificatives, t. IV, p. 585. 
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maistres G. de Bcze, Q. Massue, 6. Gotin et J. de la 
Porte, conseilliers du Roy en Parlement. 

Lundi, xxx^ jour de décembre. 
Furent receuz maistres Morard d'Ësquiens, bailli 
de Vermendois, Robert Le Jeune, bailli d'Amiens, et 
Giles des Ghamps, bailli de Meaulx, furent receuz, et 
firent, à cause de leursdis bailliages, les seremens 
acoustumez. En oultre ont juré de tenir et faire tenir 
à son povoir la paix d'entre les roys et royaumes de 
France et d'Angleterre, et de punir ceulz qu'il verra 
(sic) venir à Tencontre. 

Conseil, XIV (X** 1480), fol. 225 v". 



Nogent-le-Kotrou, imprimerie Daupblby-Gouvbrneur. 
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